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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008 portant
rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux

implantatiuons commerciales

Exposé des motifs
 

1. L’avant-projet de décret s’inscrit dans la droite
ligne de la Déclaration de Politique Générale consa-
crée au développement du territoire, en particulier ses
chapitres 3 (la politique industrielle et de recherche, de
développement et de l’innovation), 7 (les entreprises et
les indépendants), 10 (le logement) et 14 (le développe-
ment du territoire).

2. En application de l’article 67 de l’accord de co-
opération du 14 novembre 2019 entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif à l’exer-
cice des compétences en matière d’aménagement du
territoire et de certaines matières connexes, et confor-
mément à la décision du 25 octobre 2022, la Commu-
nauté germanophone a été informée du présent avant-
projet. Un dialogue positif et constructif s’est instauré
entre la Région et la Communauté germanophone.

A. Les quatre volets de la reforme

3. Le projet de décret comporte quatre volets :

– il adapte le CoDT aux objectifs de réduction de
l’étalement urbain et de limitation de l’artificialisa-
tion;

– il améliore le CoDT en tirant parti de l’expérience
acquise depuis sa mise en oeuvre;

– il procède à l’abrogation du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales et
concentre l’appréhension des implantations com-
merciales, tant au niveau de la planification que des
autorisations, dans le CoDT;

– il propose de nouvelles mesures en matière de lutte
contre les inondations et intègre les recommanda-
tions de la commission d’enquête parlementaire
chargée d’examiner les causes et d’évaluer la ges-
tion des inondations de juillet 2021 en Wallonie.

A.1. Adapter le CoDT aux objectifs de réduction de
l'étalement urbain

A.1.1. Le contexte général

4. Depuis les années 50, les croissances écono-
miques et démographiques, ajoutées aux modifications
dans les modes d’habiter, de travailler et de
consommer ont entrainé un étalement de l’urbanisation
au détriment, essentiellement, des terres agricoles et de
l’attractivité des centres-villes. Ce phénomène a été
renforcé par les plans de secteur adoptés dans les an-
nées 1970 et 1980 qui favorisent l’urbanisation le long
des voiries.

Entre 1985 et 2021, les terrains visés par ce phéno-
mène (sans les espaces non cadastrés) ont connu une
croissance de 562 km², soit 3,2 fois l’équivalent de la
superficie de la ville de Namur. Or, les terres non artifi-
cialisées constituent une ressource essentielle finie, qui
participe, avec d’autres, à la lutte contre les change-
ments climatiques et à la préservation de la biodiversi-
té.

5. Les dommages qui résultent de l’étalement urbain
et de l’artificialisation des sols sont nombreux :

– la dépendance à la mobilité automobile se renforce
en raison de l’éloignement entre l’offre et la de-
mande, et ce dans un contexte de crise énergétique;

– la biodiversité est affectée par la réduction des habi-
tats naturels et l’isolement des espèces augmente
en raison des « barrières écologiques » que crée
l’urbanisation;

– le mitage des paysages affecte l’identité des terri-
toires ruraux, la qualité de vie des habitants et l’at-
tractivité, notamment touristique, du territoire wal-
lon;

– l’imperméabilisation des sols augmente les risques
naturels en accentuant le ruissellement;

– l’étanchéisation des sols impacte nos réserves
d’eau, pourtant richesse wallonne, par la réduction
de l’infiltration, l’augmentation de l’évaporation et
l’augmentation du risque d’altération par le contact
avec les espaces minéralisés;

– l’agriculture perd son « outil de production », ce
qui affecte son rôle nourricier et compromet le prin-
cipe de souveraineté alimentaire;

– la réalisation et l’entretien des voiries et impétrants
nécessités par l’étalement urbain grèvent lourde-
ment les finances publiques;

– la multiplication de l’exode urbain en périphérie
des villes et villages entraine notamment les phéno-
mènes de périurbanisation, rurbanisation et émer-
gence d’espaces monofonctionnels qui font sup-
porter aux centres urbains leurs besoins d’équipe-
ments communautaires sans participer directement
à leur financement.

6. Puisque l’aménagement du territoire a pour es-
sence la recherche de l’organisation spatiale optimale,
il appartient à la législation qui encadre cette matière
d’appréhender adéquatement la problématique de l’éta-
lement urbain (à savoir un processus d’expansion ur-
baine induit par une artificialisation diffuse de terres
caractérisée par un éloignement aux centralités, une
faible compacité et une faible intensité des activités hu-
maines) et de l’artificialisation des sols (entendu
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comme le processus par lequel les terrains agricoles,
forestiers ou naturels sont urbanisés en vertu d’un
permis d’urbanisme visant à construire ou à placer une
ou plusieurs installations fixes).

Si les prises de conscience de ces enjeux majeurs ap-
paraissent principalement à partir des années 90, au-
cune mesure concrète n’a été mise en place, si ce n’est
l’obligation, progressivement généralisée, de com-
penser toute création de nouvelle zone destinée à l’ur-
banisation lors de la révision du plan de secteur par la
désaffectation d’une superficie équivalente de zone ur-
banisable ou par la mise en place de compensation al-
ternative (Article 46, §1er, aliéna 2, 3°, devenu l’Ar-
ticle D.II.45, §3, du CoDT). Par ailleurs, aucune révi-
sion des plans de secteur à grande échelle en vue de li-
miter les zones urbanisables n’a été envisagée et ne
semble aujourd’hui possible à grande échelle.

7. Au niveau de l’Union européenne, les communica-
tions de la Commission des 11 février 2004 et du 11
janvier 2006 intitulées « Vers une stratégie thématique
pour l’environnement urbain » avaient déjà stigmatisé
l’étalement urbain. Dans la communication « Feuille
de route pour une Europe efficace dans l’utilisation des
ressources » (2011), la Commission exprime l’ambi-
tion de stopper l’artificialisation des terres d’ici 2050.
Aujourd’hui, la Commission européenne a présenté
une « Stratégie en faveur des sols » (novembre 2021)
avec une législation sur la santé des sols qui devrait
être adoptée en 2023. On y lit qu’« afin d’atteindre
l’objectif de l’Union européenne de mettre un terme
d’ici à 2050 à l’augmentation nette de la surface de
terres occupées, les États membres devraient fixer
leurs propres objectifs ambitieux en la matière au ni-
veau national, régional et local pour 2030 et appliquer
la « hiérarchie de l’occupation des terres » consistant à
éviter – réutiliser – minimiser – compenser – au lieu
d’imperméabiliser de nouvelles terres naturelles ou
agricoles ». Cette stratégie en faveur des sols s’inscrit
dans la stratégie européenne en faveur de la biodiver-
sité à l’horizon 2030 et contribue aux objectifs du
Pacte vert pour l’Europe.

Voir ci-après schéma 1

8. La lutte contre l’étalement urbain et pour la réduc-
tion de l’artificialisation est une réforme prioritaire
portée par le Gouvernement wallon.

La résolution du Parlement wallon, adoptée le 28
septembre 2017, relative à la mise en oeuvre d’une po-
litique wallonne du climat prônait, au niveau de l’amé-
nagement du territoire, de « limiter progressivement
l’étalement urbain » et « d’être attentif aux effets néga-
tifs de la croissance de l’occupation des sols et à l’im-
perméabilisation de ceux-ci ».

Le Schéma de Développement Territorial adopté le
16 mai 2019 proposait des premiers objectifs mais sans
se doter de l’ensemble des leviers d’actions néces-
saires pour les atteindre, notamment du fait des limites
que la partie décrétale du code lui imposait. Ainsi, il
avait fixé :

– des objectifs de réduction de l’artificialisation en
2030 (6 km²/an) et 2050 (tendre vers 0 km²/an)
sans toutefois fixer d’objectifs intermédiaires;

– des objectifs de réduction d’étalement urbain égale-

ment en 2030 (50% de nouveaux logements dans
les centralités urbaines et rurales) et en 2050 (75%
de nouveaux logements dans les centralités ur-
baines et rurales), mais n’identifiait pas les centra-
lités urbaines et rurales.

La Déclaration de Politique régionale 2019-2024 en-
tend redonner force à ces objectifs et précise que
« pour freiner l’étalement urbain et y mettre fin à l’ho-
rizon 2050, il s’agit à court terme de poursuivre les ob-
jectifs suivants :

– réduire la consommation des terres non artificiali-
sées en la plafonnant d’ici 2025;

– préserver au maximum les surfaces agricoles;

– maintenir, réutiliser ou rénover le bâti existant;

– localiser au maximum les bâtiments à construire
dans les tissus bâtis existants (urbains, ruraux ou pé-
riurbains) situés à proximité des services et trans-
ports en commun;

– restaurer la biodiversité » (1).

9. Comme le prévoyait la Déclaration de politique ré-
gionale, un groupe d’experts a été désigné pour éla-
borer une méthodologie de mesure de l’étalement ur-
bain, une trajectoire de superficie artificialisable jus-
qu’à 2050 au niveau régional, ensuite déclinée par
bassin sous-régional, et identifier les instruments néces-
saires pour atteindre les objectifs. Les outils existants
de stratégie, de planification et d’urbanisme, régionaux
et communaux, ainsi que les permis ont été analysés
par le groupe d’experts afin d’établir dans quelle me-
sure ils pourraient contribuer, à leur niveau, à encadrer
la réduction de l’artificialisation et de l’étalement ur-
bain. Chaque outil a été évalué sous l’angle de ses
atouts, faiblesses, opportunités et menaces. Ces re-
cherches ont abouti au dépôt de leur rapport le 18 no-
vembre 2020. Une équipe juridique a ensuite travaillé
à l’intégration de ces données et suggestions dans un
projet de décret modifiant le CoDT.

A.1.2. Le projet

10. Le présent projet de décret transpose donc le ré-
sultat de ces études dans le CoDT.

A.1.2.1. Le concept d’« optimisation spatiale »

11. Il fait le choix de recourir au concept d’« optimi-
sation spatiale » pour englober les deux objectifs com-
plémentaires de réduction de l’artificialisation et de
lutte contre l’étalement urbain.

L’optimisation spatiale, devient un objectif d’intérêt
général du Code et vise à préserver au maximum les
terres de l’artificialisation et lutter contre l’étalement
urbain. Elle s’inscrit dans la recherche d’un développe-
ment durable et attractif et en oriente la concrétisation
vers le ou les modes d’organisation spatiale (localisa-
tion des fonctions) qui permettent de maximiser l’effi-
cacité des échanges tout en réduisant les externalités
négatives sur l’environnement (mixité des fonctions).
C’est bien l’efficacité des échanges que l’optimisation
tend à maximiser et non forcément les échanges eux-
mêmes. Ceci signifie qu’il doit être tiré le meilleur de

1. L’adéquation de ces mesures et échéances temporelles avec les
projets européens est à relever.
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chaque externalité en vue de satisfaire l’ensemble des
besoins que doit rencontrer ou anticiper le développe-
ment durable et attractif du territoire, et en tenant
compte « sans discrimination, des dynamiques et des
spécificités territoriales, ainsi que de la cohésion so-
ciale » . Cela signifie également qu’il convient de pré-
server au maximum les terres pour assurer une utilisa-
tion efficiente et cohérente du sol par l’urbanisation.
Puisqu’elle s’inscrit dans l’objectif plus global de déve-
loppement durable et attractif du territoire, l’optimisa-
tion spatiale ne se conçoit toutefois que dans le respect
des autres finalités des objectifs régionaux de dévelop-
pement territorial, et en particulier du développement
socio-économique et de l’attractivité territoriale.

A.1.2.2. Les instruments de l’optimisation spatiale

12. Avant d’exposer les principes qui ont été mis en
oeuvre dans ce cadre, il est utile d’identifier les outils à
mettre en place pour atteindre les objectifs de réduc-
tion de l’étalement urbain et de limitation de l’artificia-
lisation, , étant précisé que le contenu de ces instru-
ments (trajectoire, bassin, centralité, etc...) sera déter-
miné dans les schémas qui les mettront en oeuvre :

– il est nécessaire de définir une trajectoire régionale
et des trajectoires communales de réduction de
l’étalement urbain avec des objectifs pour 2030 et
2050, ce qui suppose la détermination d’instru-
ments de mesures permettant d’évaluer l’évolution
de l’artificialisation;

– les besoins et caractéristiques du territoire wallon
ne sont pas uniformes. Pour prendre en considéra-
tion la diversité du territoire wallon, il est néces-
saire, pour déterminer les trajectoires, de raisonner
par bassin, entendu comme des sous-espaces régio-
naux;

– les « centralités » seront les lieux de concentration
de l’urbanisation au sein de chaque commune.
Elles sont conçues comme des lieux caractérisés
par une concentration en logements et fournissant,
au minimum, une bonne accessibilité en transports
en commun et des services et équipements de base,
tout en assurant la qualité de vie des habitants (es-
paces verts, surface habitable, etc...), la cohésion et
la mixité sociales et le développement économique;

– il est encore nécessaire de prévoir les mesures
concrètes relatives tant à l’occupation de sols (den-
sités, sort des ZACC, etc..) qu’aux typologies d’ur-
banisation (habitations deux ou trois façades,
mixité dans l’implantation des fonctions, etc ...) per-
mettant de mettre en oeuvre cet objectif d’optimisa-
tion spatiale;

– enfin, un monitoring régulier doit permettre de me-
surer les résultats obtenus pour adapter, au besoin,
les politiques mise en oeuvre. Pour faciliter ce mo-
nitoring, les bassins sont alignés sur les territoires
des fonctionnaires délégués, même si ceux-ci pré-
sentent des hétérogénéités. Il est donc proposé de
compléter le rapport triennal visé à l’article D.I.2
du CoDT par le monitoring de l’évolution de l’éta-
lement urbain et de l’artificialisation.

A.1.2.3. Les schémas de développement

A.1.2.3.1. Le rôle du SDT

13. L’échelle du schéma de développement du terri-
toire wallon est plus adaptée à la fixation des critères
devant encadrer la détermination des centralités.
L’échelle communale ou pluricommunale est, elle,
plus pertinente pour définir concrètement les centra-
lités que contient son territoire et les mesures concrètes
à y mettre en oeuvre.

Cependant, le déploiement de ce scénari– à deux ni-
veaux requiert du temps. Ainsi, il faudra adopter le
nouveau schéma de développement du territoire et, au
vu des critères alors retenus, les communes pourront
commencer l’élaboration des schémas communaux.
Au surplus, ce travail en deux temps suppose que
toutes les communes wallonnes s’inscrivent dans la dy-
namique ce qui ne peut être garanti même si elles sont
soutenues, notamment financièrement, pour jouer un
rôle actif en mobilisant les moyens humains et finan-
ciers nécessaires pour la révision ou l’élaboration d’un
schéma communal ou pluricommunal intégrant les cen-
tralités et mesures nécessaires à l’optimisation spatiale.

14. Or, on ne peut différer à trop long terme la
concrétisation d’un objectif considéré aujourd’hui
comme essentiel. Il apparaît donc nécessaire de prévoir
la possibilité d’inscrire dans le schéma de développe-
ment du territoire, non seulement les critères néces-
saires à la détermination des centralités, mais aussi les
centralités et mesures elles-mêmes qui s’appliqueront à
défaut de centralités et de mesures consacrées par un
schéma de développement pluricommunal ou commu-
nal. Ces indications concrètes du schéma de développe-
ment du territoire présenteront une uniformité sur le
territoire wallon (le cas échéant, en fonction des types
de centralités) qui pourrait constituer un incitant pour
les communes à utiliser les outils d’affinement qui sont
mis à leur disposition.

Pour concrétiser cet effet incitatif, et en vertu du
principe de subsidiarité, les centralités et mesures du
schéma de développement territorial sortiront leurs ef-
fets cinq années après l’entrée en vigueur du schéma.
Les communes disposeront donc d’un délai pour
adopter ou réviser leur schéma de développement pluri-
communal ou communal et ainsi éviter l’application
des centralités et mesures du schéma de développe-
ment du territoire. Les centralités et mesures édictées
par le schéma régional et entrées en vigueur cesseront
de produire leurs effets lors de l’entrée en vigueur de
mesures et centralités définies par un schéma pluricom-
munal ou communal approuvé par le Gouvenement.

A.1.2.3.2. L’importance des schémas de développe-
ment pluricommunaux et communaux

15. Puisqu’il importe donc de promouvoir et faciliter
l’adoption des schémas de développement pluricommu-
naux et communaux, il est prévu la possibilité
d’adopter un schéma pluricommunal ou communal thé-
matique « optimisation spatiale » afin d’encourager
l’identification par les communes de leurs centralités.
Ce contenu allégé permettra une adoption plus rapide
de ces outils. Le schéma thématique pourra abroger les
schémas d’orientation locaux existants au sein de son
périmètre dont l’obsolescence des indications pourrait
nuire à l’objectif d’optimisation spatiale. Il devra égale-
ment déterminer l’ordre de priorité de mise en oeuvre
des zones d’aménagement communal concerté et ap-
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préhender la problématique commerciale, ce qui est in-
évitable pour oeuvrer à l’optimisation spatiale.

16. Pour inciter les communes à prendre en charge
les objectifs d’optimisation spatiale qui seront définis
dans le schéma de développement du territoire, il est
aussi prévu que le Gouvernement pourra solliciter
d’une commune qu’elle décide de l’élaboration ou de
la révision d’un schéma de développement communal
thématique. Le conseil communal devra prendre posi-
tion à cet égard dans les six mois qui suivent la récep-
tion de la demande du Gouvernement.

17. Outre une meilleure gestion de leur territoire, les
communes trouveront encore un incitant à l’adoption
d’un schéma de développement communal ou pluri-
communal dans la décentralisation simplifiée auquel
celui-ci leur donnera accès : les communes dotées de
ces schémas basculeront, dans les centralités, en ré-
gime de décentralisation sans guide, ni CCATM.

18. Il faut encore préciser, concernant les trajectoires
à établir au niveau communal, que leur mise en oeuvre
ne reposera pas sur un principe du premier arrivé, pre-
mier servi. Toutes les communes doivent tendre en
2050 vers le même objectif de zéro net artificialisation.
C’est la manière et le rythme d’atteindre cet objectif
qui peuvent varier d’une commune à une autre, sans
que ces variations n’aient d’incidences sur l’action des
communes du même bassin.

19. Ainsi, en définitive, les mécanismes mis en place
en vue de l’optimisation spatiale s’articulent autour de
trois temps :

1. le schéma de développement du territoire
contiendra les critères de délimitation des centra-
lités . Il définira également les centralités et me-
sures, lesquelles entreront en vigueur cinq années
plus tard si les communes n’ont pas adopté entre-
temps un schéma de développement pluricom-
munal ou communal;

2. si, malgré l’entrée en vigueur du schéma de déve-
loppement du territoire, les communes restent inac-
tives, le Gouvernement pourra inviter celles-ci à en-
tamer une procédure d’élaboration ou de révision
de leur schéma de développement communal;

3. si, malgré cette invitation, les communes concer-
nées n’ont pas adopté leur schéma de développe-
ment du territoire, le Gouvernement pourra décider
d’initier une procédure de révision du plan de sec-
teur là où elle est la plus nécessaire.

A.1.2.3.3. Les concepts de centralité et d’espaces
hors centralité

20. Concernant plus précisément les centralités, les
avis adressés au Gouvernement à la suite de la pre-
mière lecture de l’avant-projet de décret font appa-
raître plusieurs questions.

Certaines instances s’interrogent sur l’utilité d’agir à
la fois pour encourager l’urbanisation en centralité et
pour la décourager hors centralité.

Cependant, vu leur importance et le délai bref à leur
échelle, les objectifs d’optimisation ne peuvent être at-
teints par une seule politique incitative d’urbanisation
dans les centralités.

Les potentialités du plan de secteur en particulier re-
quièrent que soient aussi donnés aux autorités les
moyens d’encadrer l’urbanisation des espaces en de-
hors des centralités.

21. En réponse aux interrogations quant aux objec-
tifs sociétaux des centralités, à leur attractivité et à
leurs conséquences, il est souligné que ces réflexions
trouveront leur place naturelle dans le SDT, puis pour
chaque commune, dans les SDP/SDC.

Le SDT est en cours d’actualisation à la suite de la
décision de retrait du schéma adopté le 16 mai 2019.
Les 20 objectifs du SDT de 2019 ont été confirmés par
le Gouvernement, dans sa décision du 9 février 2022.

Parmi ces 20 objectifs, nombreux sont ceux qui sont
sous-tendus par les centralités.

L’ambition générale de développement du territoire
comme levier de la transition climatique et énergétique
est également directement en lien avec les centralités
qui participent à son atteinte, par exemple, en favori-
sant la compacité de l’habitat et la limitation des dépla-
cements émetteurs de CO2.

Les centralités participeront aussi à garantir la
mixité et la cohésion sociales et le développement éco-
nomique.

Au stade actuel d’élaboration du SDT, les principes
de mise en oeuvre de ces objectifs envisagés traduisent
le souci de faire des centralités des espaces attractifs,
garants d’une qualité de vie accessible à tous.

Ces objectifs et principes de mise en oeuvre ren-
contrent les préoccupations que la dimension des cen-
tralités permette de répondre aux besoins d’urbanisa-
tion dans des conditions susceptibles d’adhésion collec-
tive.

Les centralités seront, par nature, évolutives, dans le
respect des procédures de révision de schémas et des
principes de hiérarchie des normes.

Le projet de SDT en cours d’élaboration prévoit, par
ailleurs, différents types de centralités auxquelles des
objectifs adaptés seront assignés (centralités villa-
geoises, centralités urbaines, centralités urbaines de
pôle, coeurs de centralité).

22. Les centralités, comme tout autre élément des
schémas, auront valeur indicative. Les centralités au-
ront donc sur les plans de secteur le même effet que
tout autre disposition des schémas, à savoir pour le
SDT, que selon l’article D.II.16, alinéa 1er, il « s’ap-
plique au plan de secteur » et que selon l’article
D.II.20, alinéa 1er, « le plan de secteur s’inspire du
schéma de développement du territoire » mais peut
s’en écarter aux conditions fixées à l’alinéa 2 de la dis-
position. Les schémas de développement pluricommu-
naux et communaux n’ont, quant à eux, pas d’inci-
dences sur le plan de secteur qu’ils sont tenus de res-
pecter. Ils peuvent toutefois « identifier des proposi-
tions de révision du plan de secteur » (articles D.II.6,
§3, 2° et D.II.10, §3, 2°). En tout cas, il n’est pas jugé
opportun de faciliter la modification des plans de sec-
teur en centralité pour rendre urbanisables des zones
qui ne le sont pas. Une telle démarche mettrait à mal la
volonté d’équilibre de l’urbanisation des centralités qui
doivent conserver des espaces non urbanisés et pro-
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téger les services écosystémiques qu’ils procurent.
Pour les mêmes raisons, l’idée de limiter ou supprimer
l’obligation de compensation planologique en centra-
lité n’est pas retenue. On pourrait, en outre, s’inter-
roger sur sa compatibilité avec l’article 23 de la Consti-
tution et le principe de standstill.

23. Quant aux espaces déjà urbanisés hors centrali-
tés, rien dans la réforme n’entrave leur maintien ou
leur réaménagement. Il est souligné que ces espaces,
au regard de l’objectif de limitation de l’artificialisa-
tion, sont déjà artificialisés. Les friches existantes dans
ces espaces pourront être revalorisées et la limitation
des possibilités d’urbanisation « green field » de-
vraient même inciter cette réutilisation des « brown
field », alors qu’aujourd’hui les caractéristiques de ces
sites désavantagent souvent leur reconversion plus oné-
reuse que l’urbanisation de terrains vierges. Au besoin,
la renaturation de ces espaces pourra servir de compen-
sation à l’urbanisation d’espaces non artificialisés pour
atteindre l’objectif , en 2050, de tendre vers zéro artifi-
cialisation net.

24. La suggestion de faire des centralités des péri-
mètres au sein desquels l’établissement d’un droit de
préemption serait possible sur la base des dispositions
du livre VI du Code est retenue en ce qui concerne les
parcelles d’au moins 50 ares. Dans les cinq ans de l’en-
trée en vigueur du nouveau SDT, ce droit de préemp-
tion concernera les centralités visées dans ce docu-
ment. Après cette échéance, ou dès que la commune se
sera dotée d’un SDC ou d’un SDP, le droit de préemp-
tion ne sera toutefois plus possible qu’au sein des cen-
tralités identifiées dans son schéma communal ou pluri-
communal.

25. Enfin, vu leur valeur indicative, les dispositions
des schémas définissant les centralités et les espaces
hors centralités ne donneront lieu ni à des plus-values
d’urbanisme taxables, ni à des moins-values d’urba-
nisme indemnisables. En effet, le livre VI, inchangé
sur ces points ne vise que les plus-values et moins-
values générées par le plan de secteur parce qu’il est le
seul outil à valeur réglementaire du Code. Il doit en-
core être précisé qu’il n’est pas établi que l’établisse-
ment des centralités entrainera des moins-values d’ur-
banisme dans celles-ci ou en dehors, notamment
puisque les schémas ne peuvent pas supprimer tout
droit d’urbaniser des zones destinées à l’urbanisation
par le plan de secteur.

Dans une optique de lutte contre la rétention fon-
cière, il est en outre proposé de reprendre les centra-
lités issues d’un SDC ou d’un SDP dans l’inventaire
des parcelles non bâties et de permettre aux communes
d’y prélever, outre les centimes additionnels, la taxe
visée à l’article D.VI.64 du CoDT.

A.1.2.3.4. Les rapports des schémas de développe-
ment aux schémas d’orientation locaux et aux permis

26. Concernant les rapports entre le schéma de déve-
loppement du territoire et les permis, il est proposé
d’abaisser à 2 hectares le seuil à partir duquel la locali-
sation des permis doit respecter la structure territoriale.
Il est aussi précisé que cette localisation se comprend
en regard des objectifs du schéma. Cette mesure doit
permettre d’éviter une urbanisation non régulée des es-
paces hors centralité durant la période transitoire des 5

premières années après l’adoption du SDT. Elle
constitue une mesure équilibrée qui, à la fois, évite le
péril de l’appel d’air et respecte l’autonomie commu-
nale. Elle ne vise pas à empêcher toute urbanisation de
plus de 2 hectares hors centralité mais a pour objectif
d’en encadrer la possibilité au regard des principes de
localisation contenus dans le SDT.

27. Par ailleurs, il est apparu nécessaire de prévoir
des conditions particulières dans lesquelles un SOL, un
permis ou un certificat d’urbanisme pourra s’écarter
des centralités et mesures du schéma de développe-
ment du territoire. La justification première d’un écart
aux centralités et mesures du SDT sera qu’il permette
de nuancer, au cas par cas, l’approche uniformisée sur
le territoire wallon qui a présidé à l’établissement des
centralités issues du SDT. Un critère spécifique pour
cet écart est donc introduit : être justifié par les spécifi-
cités locales.

A.1.2.4. Le plan de secteur

28. Le plan de secteur participera, lui aussi, à la mise
en oeuvre de l’optimisation spatiale. Toutefois, sa va-
leur réglementaire, son contenu, pour l’essentiel limité
à une répartition des affectations sur le territoire, et les
contraintes de sa révision apparaissent moins appro-
priées à ces enjeux programmatiques généraux.

A.1.2.4.1. Les périmètres de protection et prescrip-
tions supplémentaires

29. Le plan de secteur pourra contenir des péri-
mètres de protection « des espaces hors centralités » et
des prescriptions supplémentaires relative à « l’optimi-
sation spatiale ». Par ailleurs, dans le cadre des révi-
sions de plan secteur pour y inscrire une zone d’enjeu
régional ou communal, il est proposé de supprimer les
bonus de compensation que prévoit actuellement le
Code dans la mesure o ils sont contraires à l’objectif
de réduction de l’artificialisation.

A.1.2.4.2. Les zones d’aménagement communal
concerté

30. La mise en oeuvre des zones d’aménagement
communal concerté impacte l’optimisation spatiale
dans la mesure où celles qui se trouvent en périphérie
contribuent, a priori, à l’étalement urbain alors que
celles qui sont incluses dans les centralités doivent pou-
voir être mobilisées pour répondre aux besoins.

Ainsi, pour favoriser la mise en oeuvre des zones si-
tuées dans les centralités, deux solutions sont propo-
sées.

D’une part, il est prévu de permettre leur urbanisa-
tion par la seule délivrance de permis d’urbanisation
ou d’urbanisme de constructions groupées, à la condi-
tion toutefois qu’ils portent sur une superficie d’au
moins 2 hectares soumise à étude d’incidences, ce qui
garantira que l’autorité dispose des informations néces-
saires pour apprécier les incidences de l’urbanisation
qu’elle autorise. Ces conditions sont suffisantes pour
éviter un morcellement incontrôlé de ces zones. Evi-
demment, en l’absence de besoins dans la centralité,
l’autorité compétente aura la possibilité de refuser le
permis. Elle pourra aussi le refuser, si malgré l’étude
d’incidences, elle estime ne pas pouvoir appréhender
l’urbanisation de la zone sans une vision complète de



171

son développement. Il conviendra toutefois que l’auto-
rité exprime clairement les raisons particulières qui
conduisent à cette impossibilité.

D’autre part, l’habilitation au Gouvernement à déter-
miner un contenu simplifié du schéma d’orientation
local est étendue à l’hypothèse de mise en oeuvre de
zone entièrement situées en centralité.

En revanche, l’idée de permettre la mise en oeuvre
des ZACC par les schémas de développement commu-
naux n’est pas retenue car, pour procéder à un encadre-
ment adéquat de la mise en oeuvre des zones, il serait
nécessaire que les schémas l’étudient de manière suffi-
sante, ce qui représenterait un travail conséquent et ris-
querait donc d’en retarder l’adoption. Or, pour toutes
les raisons déjà exposées ci-dessus, il est impératif de
donner aux communes toutes les chances d’adopter
des schémas de développement communaux dans le
délai de cinq ans à dater de l’adoption du SDT à venir.

A.1.2.4.3. Le rapport aux permis

31. Enfin, dans une optique de lutte contre l’artificia-
lisation, une fois les centralités en vigueur, la règle du
comblement verra son champ d’application limité à
leur périmètre afin de concentrer les applications de ce
mécanisme dérogatoire là où l’urbanisation doit être
encouragée. Le Gouvernement pourra par ailleurs, en
exerçant l’habilitation qui lui est créée, préciser les
conditions auxquelles la dérogation peut être accordée.
Il pourrait ainsi, par exemple, imposer la prise en consi-
dération du potentiel agricole des terres pour apprécier
si le projet ne compromet pas l’aménagement de la
zone. Dans la même logique, la dispense de permis
d’urbanisation pour comblement est réduite et limitée
aux centralités.

A.1.2.5. L’acceptabilité sociale

32. De manière plus générale, le Gouvernement est
conscient des enjeux liés à l’acceptabilité sociale des
contraintes que les réformes proposées vont induire.
Lutter contre l’étalement urbain et réduire l’artificiali-
sation remet en question l’utilisation du territoire et
peut impacter de nombreux aspects de la vie. Evidem-
ment, le concept d’optimisation impose de rencontrer
des objectifs en prenant en considération la qualité de
vie des wallons mais il n’en reste pas moins que le défi
de l’adhésion doit être relevé.

La Conférence Permanente du Développement Terri-
torial a travaillé à l’élaboration d’un « guide pratique
pour soutenir le processus d’acceptabilité sociale des
projets d’urbanisme » dans le but de « contribuer en-
semble au renforcement des centralités ».

Le Gouvernement sera attentif à la valorisation de
ces travaux qui ont fait l’objet d’une note de recherche
en 2022.

A.1.2.6. La place des activités économiques

33. La place particulière des activités économiques
dans l’objectif d’optimisation doit être soulignée.

34. Le développement socio-économique et de l’at-
tractivité territoriale constitue un des objectifs régio-
naux de développement territorial et d’aménagement
du territoire intégré à la stratégie territoriale du schéma

de développement territorial (article D.II.2, §2, alinéa
2, 2°).

Ils constituent en effet le moteur indispensable du re-
dressement régional et la condition sine qua non de la
capacité de la Région à assurer les transitions qui s’im-
posent à elle.

Ils revêtent donc, dans le code, une importance parti-
culière.

35. Le développement de ces activités n’est pas le
plus directement en lien avec la problématique de lutte
contre l’étalement urbain qui concerne, avant tout, les
développements résidentiels. La trajectoire 75/25
consacrée par le schéma de développement du terri-
toire de 2019 et par l’actuel projet de schéma de déve-
loppement du territoire (en 2050,75% de l’urbanisation
en centralité et 25% hors centralité) ne vise que les
constructions résidentielles. Ceci est justifié, notam-
ment par le fait que les activités économiques peuvent,
elles, voir leur localisation contrainte par des éléments
naturelles (exploitation de gisement, utilisation néces-
saire d’une voie d’eau, etc.) ou de comptabilité avec
d’autres fonctions (nécessité d’isolement de certaines
activités dangereuses, etc.).

36. En revanche, ce développement ne peut
échapper à l’objectif de limitation de l’artificialisation.
Une approche spécifique est, toutefois, nécessaire te-
nant compte des particularités du secteur économique.

En particulier, les critères de densité de l’urbanisa-
tion doivent prendre en considération les besoins rai-
sonnables d’extension des entreprises. L’objectif de ré-
duction de l’artificialisation est, en effet, mieux atteint
si une entreprise peut s’étendre et conserver son im-
plantation initiale (ce qui limite l’artificialisation com-
plémentaire à la seule extension) que si elle est
contrainte de déménager (ce qui dans la très grande ma-
jorité des cas nécessitera d’artificialiser un espace nou-
veau correspondant à l’ensemble de ses besoins). Ils
doivent aussi intégrer la nécessité de ménager dans les
zones d’activités économiques des espaces non dédiés
à ces activités, par exemple pour préserver la biodiver-
sité ou pour conserver ou aménager des cheminements
en mode actifs, les exigences d’isolement par rapport à
d’autres activités (l’habitat en particulier). Ceci pour-
rait s’opérer tant pas l’imposition d’une densité
moindre que par la limitation du critère de densité aux
surfaces urbanisables nettes.

37. Même si l’objectif d’artificialisation est appré-
hendé de manière particulière pour les activités écono-
miques, il aura pour effet de réduire les possibles nou-
velles artificialisations nettes de terrain qui y seront
destinés.

Il apparaît dès lors nécessaire de rappeler que même
si leur réhabilitation peut bénéficier d’une dérogation
au plan de secteur parce qu’elles sont reconnues SAR
ou SRPE, les friches affectées en zone d’activités éco-
nomiques au plan de secteur doivent, prioritairement,
conserver leur affectation économique.

Cela ressort du principe même de la dérogation au
plan de secteur qui, selon la jurisprudence du Conseil
d’État requiert, de l’autorité qu’elle cherche, d’abord, à
appliquer le plan avant d’y déroger (C.E., 23 no-
vembre 2022, n° 255.102 à propos d’une dérogation au
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plan de secteur fondée sur l’article 127, §3, du CWA-
TUP; C.E., 6 juillet 2021, n° 251.199 à propos d’une
dérogation au plan de secteur fondée sur le CoDT).

A.1.2.7. La place de la nature

38. Enfin, sans préjudice de l’attention à porter à la
qualité du cadre de vie et à la cohésion sociale, l’opti-
misation spatiale se doit de souligner la place de la na-
ture dans le développement territorial. Le CoDT est
déjà riche d’outils qui intègrent la prise en compte de
la nature, mais, alors que la lutte contre l’étalement ur-
bain et la réduction de l’artificialisation vont tendre à
concentrer l’urbanisation, il convient de souligner que
cette concentration ne doit pas se faire au détriment de
la nature dont l’apport au développement durable et at-
tractif est aussi important, notamment pour atténuer les
problèmes économiques, sociaux et environnementaux
de la Wallonie et permettre à la Région de faire face
aux changements climatiques.

39. A cette fin, la réforme propose plusieurs inter-
ventions :

– au niveau de la planification communale, le renfor-
cement de l’analyse contextuelle au niveau des
perspectives et besoins écologiques et l’introduc-
tion de l’ « infrastructure verte ».
Concernant l’analyse contextuelle, il est précisé
que la gestion des ressources naturelles est déjà un
élément que l’analyse contextuelle des schémas
doit prendre en considération au titre des princi-
paux enjeux territoriaux et des potentialités du terri-
toire (article D.II.6., 1er, alinéa 2, D.Il.10, 1er, alinéa
2. C’est également le cas au niveau régional - ar-
ticle D.II.2, §1er, alinéa 2). Il n’est donc pas utile de
modifier le Code sur ce point.
Concernant l’infrastructure verte, la Commission
européenne en donne la définition suivante : « un
réseau constitué de zones naturelles et semi-
naturelles et d’autres éléments environnementaux
faisant l’objet d’une planification stratégique,
conçu et géré aux fins de la production d’une large
gamme de services écosystémiques » (Communica-
tion de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen
et au Comité des Régions, « Infrastructure verte –
Renforcer le capital naturel de l’Europe »,
COM/2013/0249 final). Moins onéreuse, plus ro-
buste et plus durable que l’infrastructure dite
« grise », l’infrastructure verte est aussi vitale au
système urbain tant pour ses habitants que pour
leurs activités économiques et ainsi prend tout son
sens au sein de la police du développement territo-
rial. Elle vise à la multifonctionnalité appréhendée
au travers des « services écosystémiques » qu’elle
rend à l’humain (par exemple, participer à réduire
le réchauffement climatique et à augmentation
l’adaptation aux conséquences de celui-ci, lutter
contre les risques d’inondation ou d’érosion des
sols, créer des espaces de loisirs ou pour l’agricul-
ture urbaine, prévenir la formation d’îlots de cha-
leur, etc...). Cette finalité de l’infrastructure verte
(prodiguer des services à l’humain) lui confère une
place légitime dans la police de l’aménagement du
territoire, étant précisé que pour répondre adéquate-
ment aux objectifs qui lui sont assignés, l’infra-
structure verte doit veiller à une distribution équi-

table des espaces verts sur le territoire. Vu son
échelle, l’infrastructure verte est introduite dans les
seuls schémas communaux et pluricommunaux, le
schéma de développement du territoire intégrant
lui, dans l’analyse contextuelle et dans la structure
territoriale, la planification résultant de la loi sur la
conservation de la nature et les liaisons écologiques
adoptées par le Gouvernement;

– au niveau des charges d’urbanisme, tant pour pré-
ciser les impacts négatifs sur la collectivité au ni-
veau local pris en considération que pour déter-
miner les actes et travaux pouvant être imposés;

– au niveau de l’articulation entre les permis et les dé-
rogations à la loi sur la conservation de la nature
pour clarifier l’impossibilité de mettre en oeuvre un
permis d’urbanisme sans disposer de la dérogation
nécessaire;

– au niveau de l’évaluation des incidences des plans,
schémas, guides et périmètres, pour s’assurer d’une
prise en considération de la réglementation relative
à la nature pour apprécier l’existence d’incidences
non négligeables.

A.2. Améliorer le CoDT

40. Le CoDT est entré en vigueur le 1er juin 2017.

Les premières années de sa mise en oeuvre té-
moignent de nombreux apports de ce nouveau Code
par rapport au CWATUP, mais, de manière attendue,
elles ont aussi mis en lumière certains défauts à corri-
ger.

Pour objectiver la situation, à l’initiative du Ministre
ayant l’aménagement du territoire dans ses attribu-
tions, un groupe d’experts a été institué en vue de ré-
colter, auprès des acteurs de terrain, les critiques adres-
sées au CoDT, puis d’émettre un avis sur leur perti-
nence et les solutions à y apporter.

Ont participé à ces travaux l’Union des Villes et
Communes de Wallonie, l’ordre des Architectes, les
CATU, l’UPSI, l’UWE, la Confédération de la
Construction wallonne, un représentant du Ministre du
Logement et Inter-Environnement Wallonie. L’admi-
nistration a activement collaboré au travail sous
l’égide du représentant du Ministre en charge de l’amé-
nagement du territoire.

La présente réforme se donne pour objectif de ré-
pondre aux critiques jugées pertinentes par le groupe
de travail dans la mesure où celles-ci peuvent être réso-
lues par une modification du CoDT.

Certaines modifications concernent la partie décré-
tale, d’autres la partie réglementaire. Pour que le Gou-
vernement ait une vue globale de la réforme avant l’en-
tame des travaux parlementaires, l’avant-projet de mo-
dification de la partie réglementaire sera présenté en
première lecture en même temps que la troisième lec-
ture de l’avant-projet de décret.

41. Les modifications proposées poursuivent six ob-
jectifs :

– améliorer les outils et, en lien avec le volet de lutte
contre l’étalement urbain, optimiser la gestion du
territoire;
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– rendre la procédure de délivrance des permis et des
certificats plus efficiente;

– renforcer la sécurité juridique;

– mieux utiliser les forces vives et les ressources;

– tirer les leçons du Covid;

– adapter le Code aux changements institutionnels
survenus après son adoption.

A.2.1. Améliorer les outils et optimiser la gestion du
territoire

42. La réforme propose de combler des lacunes du
CoDT qui constituent des freins au développement du-
rable et attractif du territoire :

– elle organise de nouvelles articulations entre les ou-
tils et résout des conflits qui peuvent entraver la
gestion qualitative du cadre de vie;

– elle opérationnalise les procédures conjointes
plan/permis de l’article D.II.54 et périmètre/permis
de l’article D.V.16;

– elle facilite l’affectation de terrains dont la mise en
oeuvre est entravée par des périmètres de réserva-
tion inscrits au plan de secteur malgré qu’ils ne
concernent pas de principales infrastructures. Pour
les infrastructures principales désuètes, il est rap-
pelé que l’administration examine des possibles
modifications des plans de secteur pour désinscrire
les tracés sur la base de la procédure organisée par
l’article D.II.43 du Code que le projet propose de
simplifier en permettant une dispense d’évaluation
des incidences. Sur cette base, le Gouvernement
réalisera un travail d’abrogation des périmètres de
réservation et projets de tracés devenus obsolètes;

– elle habilite le Gouvernement à prolonger la clause
de réversibilité qui affecte les zones d’habitat vert
pour résoudre le difficultés constatées dans la pra-
tique et permettre d’atteindre l’objectif recherché.

43. Cet objectif d’améliorer les outils donne une
place importante à l’évaluation de leurs incidences,
gage de leur pertinence.

Outre une modification du contenu minimal du rap-
port sur les incidences environnementales, il est pro-
posé de soumettre à évaluation des incidences les ou-
tils qui, en considération de la jurisprudence récente de
la Cour de Justice de l’Union Européenne, constituent
des plans et programmes soumis à la directive
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement, les
guides et les périmètres de remembrement urbain, de
sites à réaménager et de réhabilitation paysagère et en-
vironnementale. A l’égard de ces deux derniers outils,
la réforme s’inspire naturellement de la circulaire du
10 août 2020. Il est prévu une entrée en vigueur immé-
diate des nouvelles dispositions aux procédures en
cours, vu l’enjeu majeur de sécurité juridique.

44. Dans l’idée d’amélioration globale du Code et
des outils, l’intervention du pôle « Aménagement du
territoire » subit deux évolutions.

Tout d’abord, le délai de sa consultation est étendu à
45 jours lorsque la consultation porte sur un décret ou
un arrêté de portée générale relevant de l’aménage-
ment du territoire et de l’urbanisme.

Ensuite, dans le cadre de la procédure d’élaboration
d’un PRU, le pôle est consulté à défaut de CCATM au
sein de la commune concernée. La procédure est ainsi
alignée sur celle des SAR.

Partant du constat de l’inutilisation de l’outil de pla-
nification pluricommunal, il est aussi proposé de per-
mettre des schémas de développement pluricommu-
naux portant sur deux autres thématiques que l’optimi-
sation spatiale et pour lesquelles une approche pluri-
communale présente un réel intérêt : la mobilité et l’in-
frastructure verte.

45. La participation du public est renforcée par
l’ajout de possibilités de consultation à distance des
réunions d’information préalables et séances de présen-
tation du SDT, dans le respect du droit à la vie privée
et dans le souci d’éviter toute fracture numérique.

46. Enfin, il est encore proposé de laisser aux seuls
conseils communaux la possibilité de créer des sec-
tions des CCATM. L’intervention du Gouvernement,
aujourd’hui requise, entrave l’autonomie communale,
sans réel apport.

A.2.2. Rendre la procédure de délivrance des permis
et des certificats plus efficiente

47. La procédure de délivrance des permis et certifi-
cats a, naturellement, retenu particulièrement l’atten-
tion du groupe d’experts parce qu’elle constitue le lien
privilégié des utilisateurs du territoire avec le CoDT.

Les modifications proposées à ce titre sont de 3
types :

– clarification de textes qui, à l’usage, ont révélé des
difficultés d’interprétation;

– rationalisation et simplification des procédures, tant
pour les autorités que pour les demandeurs d’autori-
sation.
L’accent est mis sur l’efficacité et l’économie pro-
cédurale. Un alignement des procédures est aussi
recherché.
A ce titre, les missions imparties aux fonctionnaires
délégués et les conditions de leur exercice sont ajus-
tées :

– quand le fonctionnaire délégué est compétent
pour statuer sur une demande de permis, les dé-
lais qui lui sont impartis pour statuer sont ali-
gnés sur ceux impartis au collège communal,
sauf le délai pour les permis relatifs à des actes
et travaux d’impact limité pour lesquels cet ali-
gnement n’est pas possible afin de maintenir la
consultation du collège communal;

– quand le collège communal est compétent,

– le fonctionnaire délégué ne doit plus accom-
pagner son avis d’un projet de décision;

– mais, en contrepartie, l’avis du fonctionnaire
délégué est rendu dans les 30 jours (au lieu
de 35).
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– quand le fonctionnaire est saisi de la demande
en l’absence de décision du collège, sa décision
doit être rendue dans les 30 jours (au lieu de
40).

A ce titre également, les délais de consultations sont
tous alignés à 30 jours, sauf celui des service Incendie
vu, à la fois l’importance de ces avis pour la sécurité
publique et les difficultés auxquelles sont confrontés
ces services, notamment en termes de personnel.

– assouplissement de certaines contraintes.
A ce titre, le régime des plans modifiés est revu.
Quatre modifications essentielles y sont apportées :

– le régime est étendu au complément d’évalua-
tion des incidences (notice ou étude);

– en première instance, il est permis au deman-
deur de déposer d’initiative des plans modifiés
ou des compléments de notice ou d’étude;

– en recours, à certains conditions et dans cer-
taines limites, le dépôt de plans modifiés ou de
complément de notice ou d’étude est rendu pos-
sible pour les demandes relevant initialement de
la compétence du collège;

– pour éviter des dénaturations importantes des
demandes et tous les risques qui peuvent y être
liés, l’usage du mécanisme est limité à une fois
par demande et par instance.

A.2.3. Renforcer la sécurité juridique

48. La réforme est aussi l’occasion de renforcer la sé-
curité juridique en améliorant soit la sécurité des ou-
tils, soit le suivi des autorisations.

49. Concernant la sécurité des outils, il a été exposé
ci-dessus qu’il est proposé de procéder à une évalua-
tion des incidences des guides et périmètres de remem-
brement urbain, de sites à réaménager et de réhabilita-
tion paysagère et environnementale.

La publication intégrale au Moniteur belge des ar-
rêtés adoptant les périmètres de remembrement urbain,
de sites à réaménager et de réhabilitation paysagère et
environnementale est également suggérée.

50. Il est proposé d’abroger avec effet rétroactif l’ar-
ticle D.II.66, §4, du CoDT que, par un arrêt 75/2021
du 20 mai 2021, la Cour constitutionnelle a déclaré
violer « les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en
combinaison avec la directive 2001/42/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 juin 2001 « relative
à l’évaluation des incidences de certains plans et pro-
grammes sur l’environnement », en ce qu’il exempte
l’abrogation de plein droit des plans qu’il vise d’une
évaluation environnementale au sens de l’article 2,
point b), de cette directive ». Cette déclaration d’in-
constitutionnalité induit une insécurité juridique pour
tous les permis délivrés dans le périmètre des plans
communaux d’aménagement que la disposition a abro-
gé. En effet, à ce stade, les autorités délivrant les
permis n’ont d’autre choix que d’appliquer la disposi-
tion décrétale mais cette application invalide, potentiel-
lement, tous les permis concernés.

51. Le projet envisage aussi la suppression des fonds
d’aménagement opérationnel et fonds des sites à ré-

aménager et des sites de réhabilitation paysagère et en-
vironnementale dont la conformité de l’usage au droit
budgétaire est critiquée par l’inspection des finances.

52. Concernant le suivi des autorisations, la réforme
propose de :

– rendre plus efficace le contrôle de l’implantation en
permettant aux communes qui le souhaitent de va-
lider l’implantation constatée par un professionnel;

– rationaliser les mécanismes d’amnistie et de limita-
tion dans le temps des infractions de maintien en
créant une amnistie « glissante » pour les infrac-
tions mineures (10 ans) et ordinaires (20 ans);

– dans un but d’égalité de traitement et d’efficacité,
rendre l’avertissement préalable obligatoire pour
toute infraction et réduire le temps minimal ac-
cordé au contrevenant pour se mettre en conformité
de manière à permettre, lorsque c’est utile, un éta-
blissement rapide du procès-verbal;

– clarifier les rapports entre la transaction et la déli-
vrance d’un permis de régularisation en précisant
que la transaction ne peut être proposée qu’à l’issue
de l’instruction d’une demande de régularisation
pour permettre à l’autorité qui fait la proposition
d’être pleinement informée du caractère effective-
ment régularisable ou non des infractions.

A.2.4. Mieux utiliser les forces vives et les res-
sources

53. Certaines tâches imposées aux autorités génèrent
des contraintes excessives par rapport à leur intérêt.

La réforme propose donc de les adapter ou d’y
mettre fin.

Le cas de la proposition de décision du fonctionnaire
délégué qui doit être rédigée pour valoir autorisation
en cas de silence du collège a été évoqué ci-dessus.

54. Mieux utiliser les forces vives se traduit aussi
par la proposition de permettre aux agents contractuels
de dresser procès-verbal d’infraction. Ainsi, l’effecti-
vité de la politique répressive s’en trouvera améliorée.

55. La meilleure utilisation des ressources passe par
une réforme importante du régime des charges d’urba-
nisme, dans le respect des principes fondamentaux qui
les gouvernent aujourd’hui.

Les charges d’urbanisme ont pour but de « com-
penser l’impact que le projet fait peser sur la collecti-
vité au niveau communal » dans le respect du principe
de proportionnalité.

Leur mise en oeuvre se heurte cependant à des diffi-
cultés pratiques qui en réduisent l’usage. La réforme
suggère de lever ces verrous pour permettre aux auto-
rités un meilleur recours aux charges dont il découlera
une approche plus égalitaire que celle constatée au-
jourd’hui.

Trois apports majeurs sont suggérés :

– l’introduction des charges en numéraire;

– la possibilité d’autoriser la réalisation de charges
en nature dans une autorisation distincte du permis
chargé;
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– pour les projets dont la mise en oeuvre s’opère au
travers de plusieurs autorisations, l’insertion d’un
principe d’imposition des charges dans la première
autorisation dont l’instruction fait apparaître l’im-
pact négatif à compenser.

Enfin, dans le respect de la Déclaration de Politique
Régionale, l’accent est mis sur la possibilité
qu’ouvrent les charges de renforcer la politique du lo-
gement d’utilité publique dans le chef des pouvoirs lo-
caux. Ainsi, pour tout projet de création d’au moins
trente logement neufs, 40% de la charge sera affectée à
ce logement d’utilité publique. Se faisant, la réforme
participe à l’effort au bénéfice du logement public, qui
tend à consacrer le droit à un logement décent
consacré par l’article 23 de la Constitution.

A.2.5. Tirer les leçons du Covid

56. La réforme propose encore de tirer les leçons des
mesures mises en oeuvre, dans l’urgence, au moment
de l’apparition de la pandémie de Covid 19.

La dématérialisation des process auxquels la pan-
démie a contraint a montré, au final, certains avantages
qu’il convient de pérenniser.

57. La virtualisation des réunions de la Commission
d’Avis sur les Recours a induit une plus grande pré-
sence des représentants communaux, tout en facilitant
les échanges notamment autour des documents par-
tagés par écran. Elle est en voie d’être consacrée par
un arrêté ad hoc.

La possibilité d’organiser des réunions de projet, des
réunions du Pôle Aménagement ou des réunions de
CCATM en visio-conférence pourrait, de la même ma-
nière, renforcer la participation de leurs membres.

58. L’organisation des réunions d’information préa-
lables en distanciel a favorisé une meilleure participa-
tion du public que le déplacement à une réunion phy-
sique peut décourager. Il convient dès lors de
conserver cette possibilité d’information à distance
tout en maintenant les réunions présentielles dont les
interactions sont différentes.

Des possibilités pour le public de participer à dis-
tance aux mesures de publicité sont également inté-
grées dans le Code. L’organisation des réunions d’in-
formation préalable, séances de présentation du SDT,
enquêtes publiques et annonces de projet sont adaptées
dans le respect du droit à la vie privée et des droits
d’auteurs.

L’ensemble des recommandations formulées par
l’Autorité de protection des données dans son avis du
20 janvier 2023 sont intégrées au texte et à ses com-
mentaires.

A.2.6. Adapter le Code aux changements institution-
nels survenus après son adoption

59. Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté ger-
manophone exerce, sur le territoire de la région de
langue allemande, toutes les compétences de la Région
wallonne dans la matière de l’aménagement du terri-
toire, visée à l’article 6, §1er, I, 1° à 6°, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. Il
s’indique dès lors de toiletter le texte applicable dans
le reste de la Région wallonne.

60. En 2019, l’organisation de l’administration wal-
lonne a été revue et l’appellation « Direction Générale
Opérationnelle » supprimée. Le renvoi à l’acronyme
DGO4 est donc désormais dépassé. Il en est de même
de l’acronyme DGO3 qui apparaît dans d’autres dispo-
sitions du Code.

Il est fait choix de termes qui évitent de clicher dans
le Code des appellations susceptibles d’encore évoluer.

61. Enfin, l’entrée en vigueur, le 1er septembre 2021,
du livre 3 du Code civil, implique de corriger un
renvoi devenu obsolète à la loi hypothécaire.

A.3. Abroger le décret du 5 février 2015 relatif aux
implantations commerciales

A.3.1. Le contexte général

62. La réforme propose l’abrogation du décret du 5
février 2015 relatif aux implantations commerciales.

63. Les implantations commerciales font l’objet
d’une réglementation spécifique depuis 1975 (voyez la
loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commer-
ciales). Cette loi se donnait pour objectif de répondre
aux préoccupations liées au développement anarchique
de centres commerciaux en périphérie des centres ur-
bains qui mettait à mal l’attractivité de ces derniers et
avait des répercussions sur l’emploi indépendant et sa-
larié (Doc. Parl. Chambre, 1974-1975, n°609-5, p. 2.).
On constatait alors une explosion du nombre de maga-
sins en vente libre d’une surface supérieure à 400 m².
Alors qu’en 1961, il n’existait pas plus d’une vingtaine
de commerces de ce type en Belgique, en 1974, on en
comptabilisait 753 (Doc. Parl. Sénat, 1974-1975,
n°584-1, p. 1.).

La loi de 1975 a fait l’objet d’une importante ré-
forme en 2004 (voyez la loi du 13 août 2004 relative à
l’autorisation d’implantations commerciales). Son
fonctionnement était, en effet, jugé insatisfaisant mais
si ses objectifs étaient toujours considérés pertinents.

Modifiée pour l’adapter à la directive 2006/123/CE
du Parlement européen et du Conseil relative aux ser-
vices dans le marché intérieur (« Directive Services « )
qui a créé un contexte d’intervention fondamentale-
ment différent de celui qui prévalait au moment de
l’adoption de la loi de 1975, en particulier du fait de
l’interdiction de tout test de concurrence, la loi de
2004 s’est révélée permissive donnant lieu à de nom-
breux développements commerciaux en périphérie,
freinés momentanément par la crise de 2008-2009 (en-
viron 90% de permis délivrés).

Voir ci-après schéma 2

64. La loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la
Sixième Réforme de l’État a transféré, le 1er juillet
2014, aux Régions la compétence de régir les implanta-
tions commerciales.

A cette date, pour la première fois, les compétences
de l’aménagement du territoire et des implantations
commerciales ont été réunies dans les mains d’un ni-
veau de pouvoir, en même temps que s’appliquait la di-
rective services.

La réception de la compétence de régir les implanta-
tions commerciales par les Régions s’est donc opérée
en intégrant les exigences de cette directive qui en-
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cadre très strictement les possibilités de soumettre des
activités de services à un régime d’autorisation et pro-
hibe, en tout cas, que la délivrance des autorisations
soit conditionnée à un test économique « consistant à
subordonner l’octroi d’une autorisation à la preuve de
l’existence d’un besoin économique ou d’une demande
du marché, à évaluer les effets économiques potentiels
ou actuels de l’activité ou à évaluer l’adéquation de
l’activité avec les objectifs de programmation écono-
mique fixés par l’autorité compétente » (article 14, 5)
de la directive).

65. Elle s’est réalisée de manière différente dans les
trois Régions.

A Bruxelles, la réforme s’est opérée en deux temps.

Tout d’abord, l’ordonnance du 8 mai 2014 modifiant
le Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire a
intégré la réglementation des implantations commer-
ciales au CoBAT. Elle élargissait significativement le
spectre des activités soumises à permis en incluant les
commerces de services et les cafés et restaurants. Elle
imposait, pour la délivrance des autorisations des cri-
tères particuliers dont « la protection des consomma-
teurs » dont le but était d’« assurer à l’utilisateur final
une offre aussi large et équilibrée que possible tant au
niveau de l’assortiment et de la qualité que de la proxi-
mité, et garantir la viabilité des centres commerciaux »
(Doc. Parl. Région de Bruxelles Capitale, 2013-2014,
n° A/528/2, p.4).

Ensuite, une seconde ordonnance, du 30 novembre
2017, réformant le Code bruxellois de l’aménagement
du territoire et l’ordonnance du 5 juin 1997 relative
aux permis d’environnement et modifiant certaines lé-
gislations connexes a supprimé toute réglementation
spécifique des implantations commerciales en faisant
disparaître les critères spécifiques de délivrance de ces
autorisations. Les seules catégories de « commerce »,
« grand commerce spécialisé » et de « commerce de
gros », déjà utilisées dans le plan régional d’affectation
du sol, ont été conservées (Doc. Parl. Région de
Bruxelles Capitale, 2016-2017, n° A/451/1, p.18).

En Flandre, le décret du 15 juillet 2016 relatif à la
politique d’implantation commerciale intégrale assigne
à la réglementation quatre objectifs qui, tous, relèvent
de l’aménagement du territoire, même si des liens sont
opérés vers d’autres politiques connexes :

– créer de possibilités d’implantations durables pour
le commerce de détail, ce qui traduit essentielle-
ment des objectifs de :

– maximisation de réemploi des terres;

– concentration des activités;

– limitation des développements commerciaux en
rubans, isolés ou en zone destinée à l’industrie;

– création de zones de commerces de détail spéci-
fiques;

– garantir une offre accessible pour les consomma-
teurs, ce qui traduit essentiellement des objectifs de
mobilité et proximité;

– garantir et renforcer la viabilité de l’environnement
urbain, ce qui implique

– le renforcement de noyaux commerciaux princi-
paux et la mise en oeuvre de politiques autres
que strictement liées à l’aménagement du terri-
toire, telle que le stationnement ou la gestion
des centres-villes;

– mais aussi la possibilité d’aménagement de
commerces nécessitant de l’espace en périphé-
rie;

– réaliser une mobilité durable, ce qui traduit essen-
tiellement des objectifs d’accessibilité en transport
en commun, de bonne gestion des flux de trafic et
de la charge de stationnement.

Ces critères sont utilisés tant dans la planification
que pour la délivrance des autorisations. La planifica-
tion s’opère au travers des outils d’aménagement du
territoire (plans et règlements d’urbanisme). Concer-
nant spécifiquement les permis, le décret rappelle ex-
pressément l’interdiction de test économique.

66. La Région wallonne a, en 2015, fait le choix de
maintenir une réglementation des implantations com-
merciales distincte de celle de l’urbanisme en créant
un régime particulier tant de planification que d’autori-
sation.

La pertinence de ce choix a été questionnée dans son
principe, notamment par le Conseil d’État dans son
avis sur le projet qui a abouti au décret du 5 février
2015 (Doc. Parl. Wallon, 2014-2015, n°36/1, p.78).

67. Elle mérite également d’être questionnée au re-
gard des résultats produits.

En effet, si le décret de 2015 s’est révélé moins per-
missif que la loi de 2004 (environ 80% des demande
aboutissant à un permis), passé le temps de l’appropria-
tion par le secteur, les demandes de permis ont aug-
menté d’année en année.

Entre le 1er juin 2015 et le 8 février 2022,1.032 de-
mandes de permis d’implantation commerciale ou de
permis intégrés ont été introduits.

Voir ci-après schéma 3

Entre 2014 et 2017, la Région wallonne a vu les sur-
faces commerciales nettes de plus de 400 m2 aug-
menter de 183.388 m2, soit + 2,9% en trois ans.

Entre 2019 et 2022, les surfaces commerciales nettes
ont encore augmenté :

– format 200 à 400 m² : 7 815 m² supplémentaires au
sein des nodules commerciaux (les commerces de
moins de 400 m² ne sont pas relevés en dehors des
nodules);

– format plus de 400 m² : 125 900 m² supplémen-
taires au sein et en dehors des nodules commer-
ciaux (relevé exhaustif), soit +2,6% en trois ans;

– format plus de 200 m² : 7 815 + 125 900 = 133 715
m² supplémentaires.

On constate, par ailleurs, que les surfaces commer-
ciales nette de plus de 200 m2 s’installent, de plus en
plus, dans les périphéries.

Ces chiffres traduisent un suréquipement de la Ré-
gion en commerce.
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Ce suréquipement peut être objectivé au regard du
taux d’équipement commercial d’autres pays euro-
péens :

Voir ci-après schéma 4

Ce suréquipement est aussi objectivé par l’impor-
tance des cellules commerciales vides qui se localisent
majoritairement en centre-ville.

Voir ci-après schéma 5

Force est dès lors de constater que le décret de 2015
n’a pas atteint l’objectif qu’il s’assignait.

Cet échec peut certainement s’expliquer par le fait
qu’alors que la problématique de localisation des im-
plantations commerciales est très essentiellement une
problématique d’aménagement du territoire, le décret
de 2015 se situe en marge de la réglementation orga-
nique, ne bénéficiant pas, de ce fait, de tous ses atouts.

68. C’est en considération de ces éléments que la
DPR énonce ceci :

« La revitalisation des centres-villes ne peut pas s’en-
visager selon la perspective isolée de la problématique
commerciale. Le commerce n’est que l’un des compo-
sants du centre-ville : les moyens de redynamiser le
tissu commercial s’inscrivent dans une approche multi-
factorielle qui doit prendre en compte les différents dé-
terminants du centre-ville (aménagement urbain, loge-
ment, accessibilité, qualité et fonctionnalité de l’espace
public, stationnement, diversité des services aux usa-
gers, etc.).

Le schéma régional de développement commercial
(SRDC) sera coordonné et, le cas échéant, intégré dans
le schéma de développement territorial, de façon à
tendre vers un seul document indicatif de référence sur
l’ensemble du territoire régional. Le dispositif de
permis d’implantation commerciale et permis intégré
seront coordonnés et, le cas échéant, fusionnés avec le
dispositif de permis unique.

Au niveau communal et supracommunal, les
schémas (pluri-)communaux de développement com-
mercial (SCDC) seront intégrés dans les schémas de
développement (pluri-)communaux (SDC). Les villes
et communes s’inscrivant dans cette démarche pour-
ront bénéficier d’un soutien financier et d’un soutien
en termes d’expertise pour l’élaboration du volet com-
mercial de leur SDC et de leur rapport sur les inci-
dences environnementales. L’objectif est de disposer
d’un seul document indicatif de référence sur l’en-
semble du territoire communal ».

La DPR est claire sur les rapprochements, pouvant
aller jusqu’à l’intégration, des outils de planification
des implantations commerciales avec ceux du CoDT.

Quant au régime des autorisations, au vu de l’objet
des différentes polices administratives, on peut estimer
qu’un rapprochement avec le régime du permis d’urba-
nisme est plus adéquat :

– le CoDT soumet déjà à permis d’urbanisme des
actes qui ne requièrent pas de travaux (modifier la
destination d’un bien, par exemple article D.IV.4.,
alinéa 1er, 7°);

– le champ d’application du permis d’urbanisme ap-

préhende déjà partiellement la problématique com-
merciale au travers de l’ article D.IV.4., alinéa 1er,
8°.

A.3.2 . Le projet

A.3.2.1. Le principe

69. Prenant en considération l’ensemble de ces élé-
ments, il est suggéré d’abroger le décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales.

Le choix proposé est donc de renoncer à appré-
hender l’implantation commerciale au travers de cri-
tères autres que ceux visant à assurer un développe-
ment durable et attractif du territoire, tels qu’ils dé-
coulent du CoDT.

Ce choix ne constitue nullement une quelconque dé-
régulation du commerce mais, au contraire, traduit une
prise de conscience, qu’en considération des limites
mises aux possibilités de les régir, le principal enjeu
est bien leur localisation. Celle-ci peut entièrement et
efficacement être régie, d’une part, par la planification
du CoDT sans que les outils ne doivent être modifiés
et, d’autre part, par la soumission des projets commer-
ciaux à permis d’urbanisme.

70. La soumission de l’implantation d’un commerce
à permis d’urbanisme est conforme à la directive ser-
vices car l’aménagement du territoire que régit le
CoDT constitue une raison impérieuse d’intérêt gé-
néral justifiant de conditionner l’accès à une activité de
service ou son exercice à l’obtention d’un permis préa-
lable.

A.3.2.2. La planification

71. Concernant la planification, au concept de no-
dules que la pratique du décret 2015 utilise malgré
qu’il n’ait aucune consécration dans la réglementation,
la réforme substitue celui de centralité qui est au coeur
de l’optimisation spatiale.

Bien sûr, les centralités ont une vocation beaucoup
plus large que la simple réglementation des com-
merces. Elle a été exposée ci-dessus. Mais cette appré-
hension des enjeux du développement territorial
constitue un atout et évite d’envisager le commerce de
manière isolée des autres fonctions que le territoire
abrite.

Les centralités ont aussi une échelle du territoire
moins fine que les nodules, mais les schémas décline-
ront les centralités, par exemple, selon leur importance
ou leur rapport aux pôles, pour affiner le maillage. Ain-
si, le projet de SDT prévoit-il de distinguer des centra-
lités villageoises, des centralités urbaines, des centra-
lités urbaines de pôles et coeurs de centralités qui se-
ront le support de mesures guidant, notamment, l’im-
plantation des commerces.

Au regard de la nécessaire cohérence de l’action gou-
vernementale, il est soulignée que le présent projet
n’est nullement contraire au plan Horizon Proximité
qui a pour objectif de soutenir le commerce de proxi-
mité en redynamisant les centres-villes, notamment en
luttant contre le phénomène des cellules commerciales
vides. Au contraire, comme exposé ci-dessus, il s’ins-
crit dans la même logique et tend, notamment par la
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concentration des commerces légers dans les centra-
lités urbaines et urbaines de pôles à renforcer leur at-
tractivité.

Vu le lien étroit entre les commerces et les centrali-
tés, le projet prévoit que les centralités et mesures du
SDT s’appliqueront immédiatement aux permis com-
merciaux, sans attendre le délai de 5 ans au terme du-
quel elles s’appliqueront aux autres permis. Il s’agit
ainsi de donner aux autorisations un fondement plano-
logique sûr, efficace et immédiat, et de combler une la-
cune majeure du décret du 5 février 2015.

Le projet prévoit aussi que les schémas communaux
ou pluricommunaux thématiques « optimisation » de-
vront intégrer la planification commerciale. De cette
manière, si, comme il est aujourd’hui imaginé, de nom-
breuses communes se tournent vers un schéma théma-
tique pour maximiser leurs chances de l’adopter avant
l’échéance des 5 ans, la problématique commerciale
sera intégrée à leur réflexion.

A.3.2.3. La catégorisation des commerces

72. La localisation opportune des commerces varie
selon la nature des biens vendus et leur taille.

C’est pourquoi le projet propose de recourir à une
classification des mix commerciaux en trois catégo-
ries :

– léger dont la localisation doit prioritairement parti-
ciper au renforcement des centralités urbaines et ur-
baines de pôles;

– alimentaire dont la localisation est avant tout
guidée par un principe de proximité;

– lourd dont la localisation répond à des impératifs
spécifiques, de mobilité notamment.

Ces catégories se veulent simples et efficaces et re-
joignent largement les catégories informelles déjà au-
jourd’hui utilisées.

73. Leur rôle dans le nouveau dispositif est double :

– d’une part, assoir la planification commerciale qui
recommandera des localisations différentes pour
chacune des catégories;

– d’autre part, régir la modification importante de la
nature de l’activité commerciale qui, dans le décret
de 2015 ne fait l’objet d’aucune définition précise.
La proposition suggère, quant à elle, que cette mo-
dification importante soit associée au changement
de catégorie de commerce (alimentaire – léger-
lourd).

74. Cette catégorisation ne peut toutefois pas faire
abstraction de ce qu’aujourd’hui, de nombreuses en-
seignes proposent des mix commerciaux qui trans-
cendent ces catégories.

Il est dès lors choisi de classer les trois catégories en
fonction la sensibilité de leur localisation au regard des
enjeux de développement territorial, de la plus sensible
(à savoir celle dont la localisation inopportune est la
plus susceptible de causer des dommages au dévelop-
pement durable et attractif du territoire) à la moins sen-
sible :

– la première catégorie est celle des commerces lé-

gers parce que leur implantation hors des espaces
urbains réduit leur attractivité et entraine, en
chaine, un affaiblissement des villes, participant
grandement à l’étalement urbain et à l’augmenta-
tion de l’artificialisation;

– la deuxième catégorie est celle des commerces ali-
mentaires parce que la fréquence de ces achats re-
quiert que les commerces soient aisément acces-
sibles par les modes doux pour réduire les déplace-
ments polluants;

– enfin, la dernière catégorie est celle des commerces
lourds.

Un commerce doit être rattaché à la fonction la plus
sensible qui représente dans son mix au minimum 10%
ou 200 m² car, à partir de ces seuils, la fonction sen-
sible a son propre pouvoir d’attrait et peut dès lors
constituer le seul motif de la visite du commerce.

A.3.2.4. La délivrance des autorisations

75. En considération de l’ensemble de ces éléments,
il n’est pas utile de baliser les critères décisionnels à
appliquer aux demandes de permis.

Encadrés par la définition de catégories de com-
merces et l’établissement d’une planologie à laquelle
sont liées des mesures guidant l’implantation des com-
merces, les critères généraux qui résultent du CoDT ba-
lisent, en effet, suffisamment le pouvoir d’appréciation
des autorités chargées de délivrer les autorisations indi-
viduelles. Ils leur permettent une vision plus globale
de la pertinence d’autoriser, ou non, l’implantation
commerciale. Les critères de délivrance définis par
l’article 44 du décret du 5 février 2015 ne sont donc
pas reproduits.

Il est souligné que, dans l’application du décret de
2015, le critère de protection du consommateur n’est
généralement utilisé que pour gérer le rapport du com-
merce au centre urbain. Il fonde les refus d’autoriser
en périphérie des commerces polarisants et justifie que
des commerces lourds puissent, eux, y être admis. Ces
résultats seront atteints par les catégories et la planifi-
cation que le projet de décret propose.

76. Concernant plus précisément le volet « autorisa-
tion », la définition de l’implantation commerciale sou-
mise à autorisation reste identique.

Toutefois, il est proposé que le seuil de 400 m2 pour
la soumission à permis de nouveaux commerces puisse
être ramené à 200 m2 par une délibération du conseil
communal. En effet, la mise en oeuvre du décret de
2015 démontre que les seuils actuels ne sont plus systé-
matiquement pertinents au regard des objectifs de déve-
loppement territorial assignés à leur appréhension par
le permis d’urbanisme.

Ce seuil de 200 m² répond à la tendance de dévelop-
pement en dehors des centralités de nouveaux formats
de moyennes surfaces, notamment de commerces rele-
vant de la catégorie « léger ». Ce format représente
une part importante des commerces sur le territoire
wallon puisque 72% des commerces répertoriés en
Wallonie dans les nodules commerciaux font moins de
200 m². La possibilité ainsi offerte aux conseils com-
munaux leur donne les moyens, si besoin, d’un
meilleur accompagnement local d’une fonction qui
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doit rester, dans son ensemble, centralisée et ne crée
pas une surcharge de travail que les communes ne se-
raient pas à même d’absorber.

Quant aux extensions, le projet reprend les seuils du
décret de 2015 (plus de 300 m2 ou 20% de la surface
commerciale nette) pour déterminer le fait générateur
de la nécessité d’obtenir un permis. Une habilitation au
Gouvernement est, au surplus, introduite l’autorisant à
modifier ces seuils et à les moduler en fonction de la
catégorie du commerce existant ou du projet et en fonc-
tion de sa localisation. Le système de déclaration (qui
dans le décret de 2015 vise les extensions jusque 300
m2 et 20% de la superficie commerciale nette) n’est,
lui, pas reproduit car il génère une charge administra-
tive sans produire une quelconque maitrise dans le
chef des autorités.

77. Le partage de compétences qui découle du décret
de 2015 entre le collège communal et le FIC est repro-
duit entre le collège et le fonctionnaire délégué mais il
est amendé par le projet de décret.

Puisque la réforme entend inciter les communes à se
doter d’un schéma de développement communal ou
pluricommunal, et tenant compte des enjeux différents
de l’implantation des commerces dans et hors des cen-
tralités, il est proposé de distinguer la compétence com-
munale selon que le projet s’inscrit entièrement dans
une centralité définie par un schéma communal ou
non. Dans le premier cas, le plafond de la compétence
communale est maintenu à 2.500 m2. Dans les autres
cas, il est abaissé à 1.500 m2 dans le but de favoriser
une approche globale du territoire pour des projets qui,
par nature, sont plus susceptibles que d’autres d’avoir
des incidences supra-communales.

78. Il est par ailleurs rappelé qu’à l’adoption d’un
schéma communal ou pluricommunal, la réforme asso-
cie, en centralité, un régime de décentralisation sans
guide communal d’urbanisme, ni CCATM.

79. La procédure de traitement des demandes est en-
tièrement coulée dans le CoDT mais certaines spécifi-
cités de la procédure du décret du 5 février 2015 sont
conservées, comme :

– la tenue systématique d’une enquête publique, sauf
dans les hypothèses où la surface commerciale
nette se situerait entre plus de 200 m2 et 400 m2

suite à une mise en oeuvre par le conseil communal
des nouveaux pouvoirs qui lui sont conférés. La
durée de l’enquête sera cependant ramenée à
quinze jours pour être alignée sur le régime général
du CoDT;

– l’avis obligatoire des communes limitrophes
lorsque le projet a une surface commerciale nette
égale ou supérieure à 1.000 m2.

80. Quant à l’avis spécialisé qu’offrait l’Observa-
toire du commerce, il sera remplacé par un avis pour
les projets d’une surface commerciale nette égale ou
supérieure à 1.000 m2 de :

– la Direction des implantations commerciales. Cette
direction a, en effet, acquis une expérience pré-
cieuse par la mise en oeuvre du décret de 2015, en
particulier des banques de données Logic et Move,
qu’il convient de préserver. Le point de vue particu-

lier dont elle peut éclairer les demandes, du fait de
son appartenance à la Direction générale de lEcono-
mie, complétera utilement les informations à dispo-
sition des autorités;

– la nouvelle section du pôle « Aménagement ».
Cette section sera également consultée dans le
cadre de la planification. Le Gouvernement déter-
minera la composition de cette section et pourra en-
visager d’y rendre éligibles certains profils intéres-
sants qui étaient éligibles à l’Observatoire du Com-
merce.

81. En synthèse, le partage des compétences entre le
collège et le fonctionnaire délégué et les consultations
imposées peuvent être résumées au travers du tableau
suivant :

Compétence Consultation
FD

Consultation
Pôle AT

Consultation
DIC

Consultation
communes li-
mitrophes

En centralité établie par un schéma communal - pluricommunal

400 m2 –
999 m2 Collège Non Non Non Non

1.000 m2 –
1.499 m2 Collège Non Oui Oui Oui

1.500 m2 –
2.2.499 m2 Collège Non Oui Oui Oui

=/>2.500
m2 FD / Oui Oui Oui

Hors centralité établie par un schéma communal – pluricommunal / en l’absence de
centralité établie par un schéma communal - pluricommunal

400 m2 –
999 m2 Collège Oui Non Non Non

1.000 m2 –
1.499 m2 Collège Oui Oui Oui Oui

1.500 m2 –
2.499 m2 FD / Oui Oui Oui

=/>2.500
m2 FD / Oui Oui Oui

Compétence Consultation
FD

Consultation
Pôle AT

Consultation
DIC

Consultation
communes li-
mitrophes

 82. En recours, la commission d’avis sur les recours
verra sa composition complétée de quatre membres
lorsqu’elle statuera sur des permis relatifs à des com-
merces soumis à permis d’urbanisme :

– un représentant d’une association de protection des
consommateurs agréée conformément à l’article
XVII.39, 2°, du Code de droit économique;

– un membre de l’administration des transports
choisi au sein de la direction de la planification;

– un représentant du développement urbain;

– deux représentants de partenaires sociaux tels que
représentés au CESW.

Ces membres apporteront à la commission une ex-
pertise complémentaire, lui permettant de mesurer
toutes les conséquences de ces projets aux incidences
spécifiques.

83. Le mécanisme de caducité organisé par le décret
du 5 février 2015 est conservé.

Un régime de permis temporaire est conservé, essen-
tiellement pour permettre au Gouvernement de mo-
duler le régime d’autorisation aux pop-ups qui se multi-
plient désormais.
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Enfin, le registre des modifications est supprimé,
son apport à un développement territorial qualitatif
n’étant pas démontré.

A.3.2.5. La compilation et l’accès aux données rela-
tives aux commerces

84. Même si les critères décisionnels du décret de
2015 ne sont pas repris dans le CoDT, il entre dans les
intentions du Gouvernement de conserver l’outil Lo-
gic/Move comme base de données à la disposition, par
exemple, du Pôle « Aménagement du territoire ».

Pour rappel, l’outil Logic constitue une base de don-
nées de l’offre commerciale, décrivant précisant l’état
de l’appareil commercial en identifiant les commerces
existants (taille, mix commercial, localisation), leur en-
vironnement proche et les friches commerciales. L’ac-
tualisation régulière de l’outil garantit sa pertinence.

La base de données Move décrit, elle, la demande
commerciale. Elle repose sur des études de terrain et
détermine des bassins de consommation par type de
commerces.

Les deux bases de données seront accessibles aux au-
torités communales et régionales.

Outre qu’elles seront utiles à l’appréciation des de-
mandes de permis, elles pourraient aussi être un outil
précieux pour la réalisation de la partie commerciale
de l’analyse contextuelle des schémas communaux ou
pluricommunaux.

A.4. Intégrer les recommandation de la Commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021
en Wallonie Commission d’enquête parlementaire
chargée d’examiner les causes et d’évaluer la gestion
des inondations de juillet 2021 en Wallonie

85. La gravité des inondations qu’a connu la Wal-
lonie en juillet 2021 et le rapport de la commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021
en Wallonie (Doc. Parl. Wallon, 2021-2022, n° 894/1)
oblige à s’assurer que la réforme présentée intègre bien
toutes les modifications nécessaires de la partie décré-
tale du CoDT. En outre, les propositions du Gouverne-
ment ne se limitent pas aux recommandations de la
commission d’enquête parlementaire. En effet, de nom-
breuses contributions ont été apportées depuis les inon-
dations qu’elles viennent des villes et communes tou-
chées, des sinistrés eux-mêmes, des groupes de ci-
toyens, d’associations, ...Il convient également de les
traiter avec diligence.

86. Les travaux déjà accomplis ou en cours sont ici
synthétisés.

87. La recommandation 119 du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire dispose comme ceci :
« 119. Étudier la manière la plus adéquate de modifier
le cadre légal assurant la prise en compte des cartes
d’aléas d’inondations lors de la délivrance des permis
d’urbanisme ».

Le travail est en cours.

Monsieur le Ministre en charge de l’Aménagement
du territoire a adopté une circulaire le 23 décembre
2021 relative à la constructibilité en zone inondable.

Les trois axes majeurs de la circulaire sont :

– la prise en compte du risque d’inondation dans le
cadre de l’élaboration ou de la révision des outils
d’aménagement du territoire et d’urbanisme;

– la prise en compte du risque d’inondation dans le
cadre de l’analyse des demandes de permis;

– la réduction de la vulnérabilité des constructions
existantes en zone inondable.

La circulaire oriente la prise en compte du risque
d’inondation tant dans le cadre de l’élaboration ou de
la révision des outils d’aménagement du territoire et
d’urbanisme (plans, schémas et guides) que dans le
cadre de l’analyse des demandes de permis. Il est rap-
pelé que les guides peuvent contenir « conditions pour
accueillir les constructions et installations dans les
zones exposées à un risque d’accident majeur, naturel
ou à une contrainte géotechnique majeurs au sens de
l’article D.IV.57 », ce qui vise notamment le risque
d’inondation.

Cette circulaire fait l’objet d’une évaluation. A ce
stade, la mise en oeuvre de la circulaire n’a, toutefois,
fait apparaître aucune difficulté importante. Et son
contenu souple et évolutif apparaît adapté à la situa-
tion. Si cela est jugé opportun, des éléments de la circu-
laire pourraient être intégrés dans le CoDT, mais dans
sa partie R puisqu’il s’agit principalement d’éléments
relatifs à la constitution des dossiers. Toute décision à
ce stade est cependant prématurée.

En revanche, il est proposé, dès à présent, de modi-
fier les pouvoirs de tutelle des fonctionnaires délégués
et de les autoriser à suspendre les permis et certificats
d’urbanisme n° 2 qui ne prennent pas adéquatement en
considération les risques naturels ou contraintes géo-
techniques majeurs visés à l’article D.IV.57,3°, parmi
lesquels figurent, évidemment, les inondations. Ce fai-
sant, il s’agit d’étendre la surveillance des fonction-
naires au-delà des seules motivation et légalité de l’au-
torisation.

88. Les recommandations 121 et 122 du rapport de
la commission d’enquête parlementaire disposent
comme ceci : « 121. Adapter le cadre permettant de
renforcer le recours aux avis de la Cellule Gestion Inté-
grée Sol – Érosion – Ruissellement (GISER) du SPW
en fonction de l’impact du projet analysé sur le
risque ».

« 122. Mieux faire connaître l’existence de la Cel-
lule GISER et organiser la possibilité pour un porteur
de projet de construction ou d’urbanisation de deman-
der, avant la phase d’instruction du permis, un avis in-
dicatif global préalable intégrant les analyses de la Cel-
lule GISER, des gestionnaires de cours d’eau, des ges-
tionnaires d’égouttage et de tout autre acteur pertinent,
selon la localisation ».

La consultation de la cellule GISER et des gestion-
naires de cours d’eau est déjà obligatoire dans tous les
cas où elle peut être pertinente, à savoir lorsque la de-
mande est relative à un bien immobilier qui :

– de par sa localisation ou sa nature, est susceptible
de produire un impact sur un cours d’eau;

– est soumis à l’aléa inondation au sens de la carto-
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graphie adoptée par le Gouvernement en applica-
tion de l’article D.53-2 du Code de l’Eau;

– est situé dans un axe de ruissellement concentré.

En complément de la circulaire du 23 décembre
2021, il est proposé de modifier le Code pour renforcer
la consultation des instances compétentes non seule-
ment au stade de l’instruction des permis mais aussi le
plus en amont possible dans la constitution du projet
lui-même, lors des réunions de projets.

La partie R du Code sera, en outre, revue pour
mieux cibler les demandes pour lesquelles la cellule
GISER et les gestionnaires de cours d’eau doivent être
consultés. Ces instances regrettent aujourd’hui, une
consultation trop large qui les empêche de consacrer le
temps nécessaire aux dossiers qui requièrent une réelle
intervention de leur pArticle La concertation avec ces
instances à cet égard est, d’ores et déjà, en cours. Cette
modification permettra de mieux de répondre aux diffi-
cultés actuelles qu’un allongement du délai de consul-
tation.

89. Les recommandations 123, 124 et 125 du rapport
de la commission d’enquête parlementaire disposent
comme ceci : « 123. Instaurer un guide de construction
pour les zones d’habitation en développement sur les
plateaux des bassins versants qui ont une influence sur
le réseau hydrographique ».

« 124. Actualiser et faire connaître les référentiels de
construction durable pour adapter le bâti aux risques
de phénomènes extrêmes ».

« 125. Informer les propriétaires et les locataires des
bonnes pratiques en matière d’aménagement ou de
construction afin de rendre les maisons moins vulné-
rables aux risques climatiques et environnementaux
(mise des installations à l’étage, architecture bioclima-
tique, etc.) ».

Même si ces trois points ne relèvent pas de la partie
décrétale du CoDT, il est rappelé que, pour prévenir le
risque d’inondations à l’échelle de toute la Wallonie,
les porteurs de projet et les autorités disposeront de
deux référentiels, avec illustrations, prodiguant des
conseils pour construire. Le premier (« Référentiel
pour les constructions et aménagements en zone inon-
dable » - https://ediwall.wallonie.be/referentiel-constru
ctions-et-amenagements-en-zone-inondable-2022-num
erique-107594), est conçu comme le complément tech-
nique de la circulaire du 23 décembre 2021, et
concerne la manière de construire en zone inondable et
a pour but d’aider à la conception de projets d’urba-
nisme et d’aménagement du territoire et de fournir des
balises pour l’analyse des demandes de permis pour
des projets situés dans une zone d’aléa ou à proximité
d’un axe d’aléa d’inondation ou de ruissellement. Il a
été élaboré pour pouvoir s’appliquer tant aux projets
de construction neufs qu’à l’adaptation du cadre bâti
existant à travers des mesures de rénovation/revitalisa-
tion urbaine. Le second référentiel porte sur la stra-
tégie à adopter en matière de gestion des eaux de pluie.
Ces référentiels serviront de référence aux architectes,
urbanistes et candidats bâtisseurs.

Le premier référentiel est désormais finalisé et dispo-
nible pour tout un chacun. La publication du second
est prévue pour le premier trimestre 2023.

Une communication efficace sera organisée pour
faire connaître ces référentiels, souligner l’intérêt de
leur mise en oeuvre et l’importance que les autorités ré-
gionales y accordent. Dans le même esprit que ce qui
est précisé à propos de la circulaire, la mise en oeuvre
des référentiels permettra, s’il échet, d’amorcer d’éven-
tuelles adaptations normatives.

90. La recommandation 126 du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire dispose comme ceci :
« 126. Mettre à jour les cartes des zones inondables et
les cartes d’aléas d’inondations, prioritairement dans
les zones sinistrées. Cette mise à jour prendra en consi-
dération, à titre d’exemple :

– les risques de retour plus fréquent des phénomènes
climatiques extrêmes;

– les processus aggravants (par exemple urbanisation
et artificialisation des sols, impact des embâcles,
etc.);

– les effets de gestion des barrages dans chaque scé-
nario de la note de manutention;

– les nappes phréatiques et leurs remontées poten-
tielles;

– l’évaluation par les communes après un événement
d’inondation.

Dans l’attente de cette mise à jour :

– s’assurer que les autorités locales soient parfaite-
ment informées de la portée et de la signification
réelle des cartes des zones inondables;

– intégrer une version utilisable de ces cartes dans
tous les outils de Système d’informations géogra-
phiques (SIG) utilisés par les communes;

– mener une démarche d’information et de sensibili-
sation à l’égard de la population et des parties pre-
nantes (architectes, notaires, urbanistes, etc.), rela-
tive à la portée et la signification réelle des cartes
des zones inondables et des cartes d’aléa d’inonda-
tions ».

Même si ce point ne relève pas de la partie décrétale
du CoDT, il est rappelé que le Gouvernement, avec
l’aide de bureaux d’études spécialisés, procède à une
modélisation hydraulique/hydrologique du bassin de la
Vesdre.

L’objectif est de réduire les risques en cas de nou-
velles crues et mieux protéger les citoyens et leurs
biens.

Cette modélisation permettra de simuler les consé-
quences de crues comme celle de juillet 2021. Les si-
mulations permettront de formuler différents scénarios
d’aménagement envisageables pour atténuer les dom-
mages de futures crues et reconstruire de façon rési-
liente les berges et abords de cours d’eau.

Quant à l’utilisation judicieuse des cartes des zones
inondables et des cartes des zones qui ont effective-
ment été inondées en juillet 2021, elle est inhérente à
l’application de la circulaire du 23 décembre 2021 qui
a d’ailleurs fait l’objet d’un cycle de formation spéci-
fique à destination de tous les publics concernés.
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91. La recommandation 128 du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire dispose comme ceci :
« 128. Fixer les trajectoires de réduction de l’artificiali-
sation des sols par bassins, en apportant les modifica-
tions nécessaires au Schéma de développement territo-
rial (SDT) et au Code du développement territorial
(CoDT) dans le prolongement des recommandations
du rapport du Groupe d’experts « artificialisation » ».

La présente réforme a précisément pour but de solidi-
fier la base légale du SDT pour intégrer des trajec-
toires de réduction de l’artificialisation des sols par
bassin. Elle intègre également cette thématique dans
les schémas communaux et fait le lien entre ces
schémas (régionaux et communaux) et les permis.

92. La recommandation 129 du rapport de la com-
mission d’enquête parlementaire dispose comme ceci :
« 129. Entretemps, renforcer les mesures concrètes de
lutte contre l’imperméabilisation des sols, notamment
à partir du travail en cours en matière de gestion à la
source des eaux pluviales ».

Même si ce point ne relève pas de la partie décrétale
du CoDT, il est rappelé que, pour prévenir le risque
d’inondations à l’échelle de toute la Wallonie, le se-
cond guide avec illustration en cours de réalisation
concerne la stratégie à adopter en matière de gestion
des eaux de pluie.

93. Il est également utile de rappeler que le CoDT
contient déjà de très nombreux outils permettant d’ap-
préhender la problématique des inondations dans le
cadre de l’aménagement du territoire :

– au niveau des schémas, notamment par l’analyse
contextuelle qui doit porter sur les principaux en-
jeux territoriaux;

– au niveau du plan de secteur, par la possibilité des
prescriptions supplémentaires obligeant l’élabora-
tion d’un SOL préalablement à la mise en oeuvre
de la zone;

– au niveau des guides. Concernant ces outils particu-
liers, le renvoi au « risque d’accident majeur, na-
turel ou à une contrainte géotechnique majeurs au
sens de l’article D.IV.57 » de l’article D.III.2 est
remplacé, dans la disposition, par un rappel, en des
termes identique de l’article D.IV.57, 3°, des
risques et contraintes visés;

– au niveau des permis qui, outre les consultations
évoquées ci-dessus, peuvent être refusés ou subor-
donnés à des conditions particulières lorsque les
actes et travaux se rapportent à des biens immobi-
liers exposés à un risque naturel ou à une contrainte
géotechnique majeurs tels que l’inondation.

94. Outre la mise en oeuvre de ces recommanda-
tions, le projet propose :

– d’adapter le contenu de l’analyse contextuelle des
schémas de développement pluricommunaux et
communaux et des schémas d’orientation locaux en
précisant que les contraintes du territoires englobe
les risques naturels visés à l’article D.IV.57, parmi
lesquels figurent les risques d’inondation;

– de préciser l’habilitation faite au Gouvernement
d’arrêter le contenu des demandes de permis, en

mentionnant que ce contenu doit intégrer les élé-
ments nécessaires pour appréhender les risques na-
turels et les contraintes géotechniques majeures,
tels que visés à l’article D.IV.57.

Se faisant, il vise à imposer une réflexion de la plani-
fication et des projets par rapport aux risques naturels
et contraintes géotechniques.

95. Tenant compte des réflexions menées dans le
cadre du « Master Plan Vesdre », l’idée d’introduire,
dans le CoDT, un droit de préemption pour les biens
soumis à un aléa d’inondation a été formulée.

Cette idée apparaît pertinente. Les inondations de
juillet 2021 ont rappelé l’importance que peut revêtir
la maitrise foncière d’espaces qui, soit peuvent jouer
un rôle régulateur important, soit présentent un risque
majeur d’utilisation.

Elle est toutefois intégrée au texte dans une ap-
proche plus globale :

– l’intérêt de la maitrise foncière se pose en des
termes identiques pour tous les terrains soumis à un
risque naturel ou à une contrainte géotechnique. Le
droit de préemption est donc généralisé à tous les
terrains exposés aux risques et contraintes visés à
l’article D.IV.57, 3° dès lors qu’il s’agit d’un bien
immobilier compris dans un périmètre adopté en
vue d’adopter le territoire à l’exposition aux
risques naturels;

– à la condition qu’elles aient pour objectif la sécu-
rité publique, des mesures de limitation du risque
relatives aux biens immobiliers exposés à un risque
naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs
pourront être envisagées par la voie de l’expropria-
tion. Cette faculté d’expropriation est donc aussi
rendue possible, même si le dialogue et les solu-
tions négociées restent à privilégier lorsqu’ils sont
possibles.

La base à l’expropriation ici créée est plus large que
celle existant à l’article D.53-11 du livre II du code de
l’environnement contenant le code de l’eau puisqu’elle
vise les risques naturels et d’autres contraintes géotech-
niques que l’inondation, concerne d’autres pouvoirs ex-
propriants que l’autorité de bassin et est limitée à un
impératif de sécurité publique. Lorsque les deux fonde-
ments pourront être mobilisés pour procéder à une ex-
propriation, il y aura lieu de faire application des prin-
cipes dégagés par la jurisprudence du Conseil d’État et
de justifier le fondement retenu (C.E., 29 juillet 2010,
n° 206.852).
 

B. Le respect du droit à la protection d’un
environnement sain

96. L’article 23, alinéa 3, 4° de la Constitution
consacre le droit à la protection d’un environnement
sain qui inclut un principe de standstill imposant au lé-
gislateur de ne pas adopter des mesures décrétales ou
réglementaires qui constituent un recul sensible du ni-
veau de protection de l’environnement sauf s’il existe
des motifs d’intérêt général.

L’obligation de standstill s’apprécie de façon glo-
bale, même si cette globalisation doit être raisonnée.
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97. La réforme ici proposée a pour effet, a minima,
de maintenir le niveau actuel de protection de l’envi-
ronnement actuellement en vigueur. Il est même consi-
déré par l’auteur de la réforme qu’elle améliore le ni-
veau de protection de l’environnement.

Cette amélioration se traduit, notamment, par les élé-
ments suivants :

– les mesures de réduction l’artificialisation et de
lutte contre l’étalement urbain, en particulier,

– la consécration de l’optimisation spatiale
comme participant à l’objectif cardinal du code;

– la mise en place, au sein des outils du code, des
instruments nécessaires à la définition d’une tra-
jectoire de réduction de l’étalement urbain avec
des objectifs pour 2025 et 2050, des centralités
dans lesquelles l’urbanisation sera concentrée et
des mesures concrètes de mise en oeuvre;

– l’articulation des outils et la définition de leur
contenu de manière à garantir une implémenta-
tion effective des trajectoires sous la responsabi-
lité du Gouvernement, mais dans le respect du
principe de subsidiarité;

– les liens renforcés entre le schéma de développe-
ment du territoire et les permis;

– la limitation des possibilités de dérogation au
plan et d’urbanisation sans permis par la voie de
la règle du comblement.

– l’intégration complète de la problématique du déve-
loppement commercial dans un corps de règles
unique, garante d’une appréhension globale et cohé-
rente de la problématique en elle-même et des en-
jeux de développement territorial dans leur en-
semble;

– une meilleure articulation entre les outils pour ré-
soudre des conflits qui peuvent entraver la gestion
qualitative du cadre de vie;

– la soumission à évaluation des incidences des
guides et périmètres de remembrement urbain, de
sites à réaménager et de réhabilitation paysagère et
environnementale;

– le renforcement des procédures de participation du
public par la pérennisation des possibilités d’infor-
mation à distance lors des réunions d’information
préalable et séances de présentation du projet de
SDT, l’introduction de possibilités de consultation
à distance des dossiers soumis à mesures de publi-
cité et par l’élargissement des personnes visées par
la notification des enquêtes publiques relatives à
des demandes de permis (les propriétaires en sus
des occupants déjà visés par la notification);

– l’amélioration de la lisibilit des procédures de déli-
vrance des autorisations, notamment au travers de
leur rationalisation et leur alignement;

– l’attention apportée à la sécurité juridique au tra-
vers de différentes mesures visant à résoudre des
difficultés pratiques ou juridiques apparues depuis
la mise en oeuvre du code;

– la réforme du mécanisme des charges d’urbanisme
pour le rendre plus égalitaire et plus efficient;

– l’introduction, dans certaines conditions, de possibi-
lités de suspension et de retrait des autorisations en
cas de découvertes fortuites d’espèces protégées en
vertu de la loi sur la conservation de la nature.

98. Concernant plus précisément l’application de la
teinte de fond du plan de secteur aux périmètres de ré-
servation inscrits au plan de secteur malgré qu’ils ne
concernent pas de principales infrastructures, il
convient de préciser que la mesure peut être vue
comme favorable à la protection de l’environnement
car elle libère les espaces concernés d’une contrainte
réglementaire que le code, dans sa version actuelle,
n’impose plus. En effet, ces périmètres sont des traces
historiques dans les plans de secteur d’états antérieurs
de la réglementation. Permettre plus aisément un usage
adéquat de ces terrains s’inscrit dans la finalité du code
de promouvoir un développement durable et attractif
du territoire.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général. Comme précisé ci-dessus, la mesure vise
à libérer des terrains d’une contrainte réglementaire
historique que le code, dans sa version actuelle, ne pré-
voit plus : les périmètres auxquels est appliquée la
teinte de fond concernent des infrastructures qui ne
sont pas principales au sens de l’article D.II.21 du
code.

99. Quant au lien fait entre la dérogation au plan de
secteur fondée sur l’article D.IV.11 et l’écart aux docu-
ments à valeur indicative, il est également considéré
qu’il ne constitue pas un recul sensible du niveau de
protection de l’environnement.

La finalité de la disposition est de permettre la réali-
sation de projet dont l’admissibilité au regard du seul
document planologique à valeur réglementaire est éta-
blie. En effet, l’élément central du dispositif est la déro-
gation au plan de secteur. Dans la hiérarchie des outils
que le code organise, tous les documents indicatifs aux-
quels l’écart sera consenti du seul fait de la dérogation
au plan de secteur, sont inférieurs au plan de secteur.
Le mécanisme ne bouleverse donc pas l’économie gé-
nérale du code mais, au contraire, s’inscrit dans sa lo-
gique. Il n’a pour objet que de compenser la différence
d’échelle entre le plan de secteur dont la dérogation ne
compromet pas la mise en oeuvre cohérente dans le
reste de son champ d’application et le document indi-
catif dont l’écart pourrait, par contre, compromettre les
objectifs de développement territorial, d’aménagement
du territoire ou d’urbanisme.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général, à savoir empêcher que des projets admis-
sibles au regard de l’outil de planification réglemen-
taire ne se voit entraver par l’impossibilité d’écart à
des documents à valeur indicative, hiérarchiquement
inférieurs à l’outil réglementaire.



184

100. A propos de la possibilité de mettre en oeuvre
les ZACC sans adoption préalable d’un SOL complet,
les limitations qui l’encadrent excluent qu’elle
constitue un recul sensible du niveau de protection de
l’environnement :

– la possibilité n’est consacrée que dans les centra-
lités et s’inscrit dans l’objectif d’optimisation spa-
tiale;

– la mise en oeuvre par permis n’est possible que
pour des projets qui requièrent une étude d’inci-
dences. Les garanties attachées à la réalisation
d’une telle étude sont de nature à donner à l’auto-
rité toutes les informations nécessaires pour appré-
cier la demande, en ce compris les incidences du
projet sur d’éventuelles parties de la ZACC qui n’y
seraient pas intégrées;

– le SOL simplifié est un outil déjà existant dans le
code et déjà utilisé pour permettre la mise en
oeuvre de certains ZACC, même s’il est vrai que le
code actuel le réserve à la mise en oeuvre des
ZACC portant sur des affectations non destinées à
l’urbanisation.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général, à savoir favoriser l’urbanisation dans les
centralités et, du même coup, réduire les besoins d’arti-
ficialisation en dehors des centralités.

101. Le changement des hypothèses qui ne sont pas
soumises à modification du permis d’urbanisation
s’inscrit dans la consécration de l’optimisation spa-
tiale. Celle-ci améliore le niveau de protection de l’en-
vironnement dans la mesure où elle prépare les outils
du code à planifier la réduction, puis l’arrêt de l’artifi-
cialisation des terres.

Pour densifier l’urbanisation dans les centralités, la
disposition prévoit qu’en leur sein, des lots supplémen-
taires peuvent être créés sans qu’une modification du
permis d’urbanisation ne soit requise. A l’inverse, en
dehors des centralités, c’est la suppression de lots qui
n’est pas soumise à permis d’urbanisation.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général : la lutte contre l’étalement urbain qui
conduit à privilégier l’urbanisation des centralités.

102. La réduction du délai de l’enquête publique
pour les permis relatif à l’autorisation d’implanter un
commerce au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1, 8° à 15
jours au lieu de 30 dans le régime du permis d’implan-
tation commerciale ne constitue pas, non plus, un recul
sensible du niveau de protection de l’environnement.

Cette réduction est justifiée car le délai de quinze
jours, applicable pour toutes les enquêtes relatives à
des autorisations organisées sur la base des disposi-
tions du code, permet une participation effective du pu-
blic.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général : l’intégration des implantations commer-
ciales dans le code, induit une meilleure cohérence de
la politique de développement territorial et garantit
mieux d’atteindre l’objectif principal du code, à savoir,
le développement durable et attractif du territoire dans
le respect de l’optimisation spatiale.

103. Enfin, la décentralisation simplifiée concédée
aux communes ayant adopté un schéma de développe-
ment communal contenant des centralités, sans
qu’elles ne doivent disposer d’un guide communal
d’urbanisme et d’une CCATM ne constitue pas, elle
non plus, un recul sensible du niveau de protection de
l’environnement. Les fonctionnaires délégués
conservent leur pouvoir, tiré de l’article D.IV.62, de
suspension en cas d’illégalité des décisions commu-
nales.

Si cette mesure devait être considérée comme por-
tant un recul sensible du niveau de protection de l’envi-
ronnement, elle serait amplement compensée par l’en-
semble des autres mesures identifiées ci-dessus et, sub-
sidiairement, elle serait justifiée par des motifs d’in-
térêt général : l’importance d’une planification commu-
nale des centralités a été longuement exposée ci-
dessus. La décentralisation simplifiée est de nature à in-
citer les communes à procéder à cette planification en
leur offrant une autonomie accrue une fois l’effort (hu-
main et matériel) consenti.
 

Commentaire des articles
 

Titre 1er – Modification du Code du Développement
territorial

Chapitre 1er - Modifications apportées au Livre Ier

du Code du Développement territorial

Article 1er

Dans sa version actuelle, l’article D.I.1 du Code qui
en définit les objectifs ne fait pas explicitement réfé-
rence à la nécessaire réduction de l’artificialisation et à
la lutte contre l’étalement urbain alors que ces préoccu-
pations visant à l’optimisation spatiale sont au-
jourd’hui devenues centrales pour garantir un dévelop-
pement durable et attractif du territoire.

Pour intégrer ces objectifs majeurs aux objectifs pré-
existants du Code, il est choisi de recourir au concept
d’ « optimisation spatiale ». Il suppose que soit re-
cherché le ou les modes d’organisation spatiale qui per-
mettent de maximiser l’efficacité des échanges tout en
réduisant les externalités négatives sur l’environne-
ment. C’est bien l’efficacité des échanges que l’optimi-
sation tend à maximiser et non forcément les échanges
eux-mêmes. Ceci signifie qu’il doit être tiré le meilleur
de chaque externalité en vue de satisfaire l’ensemble
des besoins que doit rencontrer ou anticiper le dévelop-
pement durable et attractif du territoire, et en tenant
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compte, comme l’indique l’alinéa 3 du paragraphe 1,
«  sans discrimination, des dynamiques et des spécifi-
cités territoriales, ainsi que de la cohésion sociale ».

Ces objectifs seront mis en oeuvre au travers des ou-
tils du Code mais implique, en tout état de cause, que
l’urbanisation se concentre au sein des centres urbains
et ruraux.

Le concept d’optmisation intègre aussi des ré-
flexions relatives aux formes d’urbanisation telle la
construction d’habitations sous forme de deux ou trois
façades qui est à privilégier même en dehors des cen-
tralités. Pour cette raison, il ne sera plus que rarement
fait référence, dans le Code, à l’étalement urbain et il
sera plutôt fait usage du concept d’ « optimisation spa-
tiale » qui l’englobe.
 

Article 2

Au paragraphe 1er, il est proposé de compléter le rap-
port triennal par monitoring de l’évolution de l’étale-
ment urbain et de l’artificialisation.

Ce rapport est établi pour donner une vue cohérente
d’ensemble de la situation régionale.

Ce rapport permet d’évaluer les mesures adoptées et,
au besoin, d’adapter les politiques pour atteindre les
objectifs de réduction de l’étalement urbain et de lutte
contre l’artificialisation.

Le paragraphe 2 est adapté parce que, depuis le 1er

janvier 2020, la Communauté germanophone exerce,
sur le territoire de la région de langue allemande,
toutes les compétences de la Région wallonne dans la
matière de l'aménagement du territoire, visée à l'article
6, §1er, I, 1° à 6°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles (voyez le décret du Parle-
ment de la Communauté germanophone du 29 avril
2019 relatif à l'exercice, par la Communauté germano-
phone, des compétences de la Région wallonne en ma-
tière d'aménagement du territoire et de certaines ma-
tières connexes et le décret du Parlement wallon du 6
mai 2019 relatif à l'exercice, par la Communauté ger-
manophone, des compétences de la Région wallonne
en matière d'aménagement du territoire et de certaines
matières connexes).

Il s’indique dès lors de toiletter le texte applicable
dans le reste de la Région wallonne.

Le texte des articles D.I.2., D.II.37, D.IV.1, D.IV.4.,
D.IV.17., D.IV.31., D.IV.35., D.IV.45, D.IV.66.,
D.VII.1, D.VIII.8 et D.VIII.10 est modifié pour ce
faire.

Concernant plus précisément la modification ap-
portée à l’article D.I.2., il est rappelé que l’article 55
de la loi spéciale de réforme institutionnelle du 8 août
1980 régit la publication des décrets du Parlement
wallon et impose leur traduction en langues néerlan-
daise et allemande.
 

Article 3

En 2019, l’organisation de l’administration wallonne
a été revue et l’appellation « Direction Générale Opéra-
tionnelle » supprimée.

Le renvoi à l’acronyme DGO4 est donc désormais
dépassé.

Il en est de même de l’acronyme DGO3 qui apparaît
dans d’autres dispositions du code.

Pour éviter de clicher dans le code des appellations
susceptibles d’encore évoluer, il est préféré recourir
aux termes de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles pour identifier les administra-
tions visées (« administration de l’urbanisme et de
l’aménagement du territoire » et « administration de
l’environnement » ) pour les identifier, puis, dans le
suite du texte.

Le renvoi à l’administration de l’urbanisme et de
l’aménagement du territoire étant fréquent dans le
texte, il fait choix de permettre, dans la suite du texte,
l’usage une expression neutre, non susceptible d’évolu-
tion (« administration ») pour la désigner plus aisé-
ment.

L’acronyme DGO4 est remplacé aux articles D.I.3.,
D.II.66., D.II.68, D.III.3, D.III.6, D.III.14, D.IV.32,
D.IV.63, D.VI.56, D.VIII.5, D.VIII.8, D.VIII.24,
D.VIII.34. L’acronyme DGO3 est, lui, remplacé aux
articles D.II.49, D.VIII.5, D.VIII.33.
 

Article 4

Avant tout, il est précisé que le statut du Pôle Amé-
nagement du Territoire ne pose pas de difficulté en
l’état actuel. Il n’apparaît pas que les raisons qui ont
justifié son maintien partiel hors du décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative ne soient plus pertinentes aujourd’hui
(voyez Doc Parl. Wallon, 2007-2008, n° 820, pp.3).

Le délai dans lequel le pôle « Aménagement du terri-
toire » doit rendre son avis sur les projets de décret ou
d’arrêté de portée générale relevant de l’aménagement
du territoire et de l’urbanisme est porté à 45 jours,
comme celui dont bénéficie le pôle « Environne-
ment ».
 

Article 5

Dans un but de simplification, il est proposé que la
fonction consultative de l’Observatoire du Commerce
soit exercée par une nouvelle section du pôle « Aména-
gement du territoire ». Comme les autres, cette section
sera organisée et ses missions seront définies par le
Gouvernement.

Elle sera composée des membres que la disposition
en projet ajoute au pôle :

– quatre interlocuteurs sociaux;

– un représentant des pouvoirs locaux;

– un représentant des organisations environnemen-
tales;

– un représentant du développement urbain;

– un représentant des associations d’urbanistes;

– un représentant des association d’architectes;

– un représentant de la CPDT;
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– un représentant de la fédération du commerce et
des services;

– un représentant d’une association de protection des
consommateurs agréée conformément à l’article
XVII.39, 2° du code de droit économique.

Il est ainsi veillé à conserver l’équilibre actuel de la
composition du pôle.

Il est par ailleurs rappelé que le décret du 27 mars
2014 visant à promouvoir une représentation équili-
brée des hommes et des femmes dans les organes
consultatifs est applicable à la composition du Pôle
Aménagement.

Enfin, comme pour les réunions des CCATM, une
habilitation est donnée au Gouvernement de déter-
miner les conditions auxquelles les réunions du pôle
peuvent se tenir en vidéo-conférence. Il s’agit, de cette
manière, de faciliter la tenue des réunions.
 

Articles 7 à 9

Il est proposé d’adjoindre des membres complémen-
taires à la commission, susceptibles de lui apporter une
expertise complémentaire pour examiner les recours à
l’encontre des permis relatifs à des commerces. Il s’in-
dique, en effet, que l’autorité puisse mesurer toutes les
conséquences de ces projets aux incidences spéci-
fiques, étant bien rappelé que la décision se fondera
sur les critères généraux du code.

Le membre de l’administration des transports sera
choisi au sein de la direction de la planification vu les
compétences particulières de ses membres au regard
des enjeux à appréhender.

Le représentant du développement urbain présentera
un profil identique à celui qui participe à la section
« Aménagement opérationnel » du pôle « Aménage-
ment du territoire ».

Par contre, il n’est pas pertinent de permettre à la
CAR d’inviter des experts à la carte en fonction des
dossiers. Le nombre d’audition à organiser et les
contraintes, notamment temporelles, à respecter sont
tels qu’il n’est pas possible d’encore compliquer le
fonctionnement de la commission avec la présence, à
la carte, d’externes. En tout état de cause, il est rappelé
que l’autorité de recours peut solliciter l’avis des ins-
tances qu’elle juge utile (article D.IV.68).
 

Article 10

La modification apportée au paragraphe 2 vise à sim-
plifier le processus de création des sections des
CCATM. Il n’est pas jugé pertinent d’y associer le
Gouvernement, le conseil communal étant plus apte à
apprécier l’intérêt de celle-ci. Le texte est donc mo-
difié en ce sens pour confier au seul conseil communal
la compétence de créer des sections et d’en préciser les
missions.

Le paragraphe 4 est, lui, modifié pour permettre
l’usage de la visio conférence.

En effet, la pandémie de Covid 19 a imposé l’usage
de nouvelles technologies pour garantir la continuité
du service public.

C’est dans ce cadre que les réunions de la Commis-
sion d’Avis sur les Recours ont été virtualisées ( voyez
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux
n°44 du 11 juin 2020 autorisant, à titre temporaire, la
tenue de l’audition visée à l’article D.IV.66 du Code
du développement territorial par vidéo-conférence).

A l’usage, ce système s’est avéré utile, permettant
une plus grande participation des autorités locales et fa-
cilitant les échanges entre les participants, notamment
par la voie des partages d’écran.

Ces avantages ont convaincu le Gouvernement de pé-
renniser le système.

Il s’indique de faire profiter les commissions com-
munales aussi des avantages de la virtualisation.
 

Article 11

Tenant compte du mécanisme particulier d’évalua-
tion des incidences mis en place pour les demandes
conjointes plan de secteur/permis (l’ « évaluation
conjointe »), la disposition est complétée pour exiger
le double agrément pour son auteur.

Pour l’auteur de l’évaluation conjointe des inci-
dences de la demande périmètre/permis, l’agrément re-
quis est celui octroyé en application du Livre Ier du
Code de l’Environnement puisqu’aucun agrément spé-
cifique n’est requis pour évaluer les incidences des pé-
rimètres.

L’auteur de l’évaluation conjointe des incidences,
tant de la demande plan/permis que de la demande péri-
mètre/permis, à l’instar de l’auteur de l’étude d’inci-
dences de projet, doit être indépendant et impartial ce
qui, selon la jurisprudence du Conseil d’État implique
que l’auteur ne peut pas avoir « participé à l'élabora-
tion du projet, à la conception ou à la motivation de la
demande (une telle personne ne pouvant être appelée à
évaluer sa propre tâche au regard de l'intérêt général),
ou encore [être] une personne avec laquelle le deman-
deur entretient des relations privilégiées » (C.E., 15 dé-
cembre 2016, 236.803).
 

Article 12

L’évaluation des incidences des guides communaux
étant désormais organisée, il convient, pour la réalisa-
tion de ces rapports sur les incidences environnemen-
tales, d’autoriser le Gouvernement, comme pour la réa-
lisation des autres rapports sur les incidences environ-
nementales relatifs à des outils communaux, à accorder
des subventions aux communes.

Il est encore précisé que la subvention pourra être ac-
cordée pour l’élaboration ou la révision totale ou par-
tielle des schémas pluricommunaux ou communaux
thématiques.
 

Article 13

Dans le but de favoriser la participation du public, il
est proposé d’étendre aux réunions d’information préa-
lable la suspension pendant les vacances d’été et de fin
d’année des mesures particulières de publicité et la pro-
longation du délai pour formuler des observations et ré-
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clamations lorsque l’échance tombe un samedi, un di-
manche ou un jour férié légal.

Par contre, les délais de consultation des instances
ne sont, eux pas suspendus car il est jugé prioritaire de
ne pas allonger les procédures.
 

Chapitre 2 - Modifications apportées au Livre II du
Code du Développement territorial
 

Article 14

Le schéma de développement du territoire, en ce
qu’il détermine les objectifs, options et mesures à
mettre en oeuvre pour l’ensemble du territoire, est
l’outil privilégié pour donner le cadre général des me-
sures visant à l’optimisation spatiale. Il convient donc
de prévoir que ce schéma devra contenir les analyses
et indications nécessaires pour atteindre cet objectif es-
sentiel.

Comme l’a prévu la Déclaration de politique régio-
nale pour la législature 2019-2024, des objectifs
doivent être déterminés sous forme d’échéances devant
mener, dans un premier temps, à la réduction de la
consommation des terres non artificialisées et, dans un
second temps, tendre vers zéro artificialisation nette.

Même si le contenu des outils évoqués ci-après (tra-
jectoire, bassin, centralité, etc...) sera déterminé dans
les schémas qui les mettront en oeuvre, il peut déjà
être précisé que les besoins et caractéristiques du terri-
toire wallon ne sont pas uniformes. Il est donc néces-
saire de raisonner par bassin, entendu comme des sous-
espaces régionaux permettant d’affiner et de particula-
riser les analyses et les choix à faire en vue de l’optimi-
sation spatiale. La trajectoire régionale sera donc dé-
clinée par bassin.

Au sein de ceux-ci, il importe de circonscrire les cen-
tralités, définies comme des lieux caractérisés par une
concentration en logements et fournissant, au mini-
mum, une bonne accessibilité en transports en
commun et des services et équipements de base.

Les trajectoires et espaces centraux ainsi déterminés,
il est encore nécessaire de prévoir les mesures
concrètes permettant de mettre en oeuvre cet objectif
d’optimisation spatiale.

Enfin, il se peut qu’il apparaisse souhaitable de
mettre en place d’autres indications, dont la nécessité
peut apparaître au cours de l’élaboration de cette partie
du schéma de développement du territoire.

L’échelle du schéma de développement du territoire
est plus adaptée à la fixation des critères devant guider
la détermination des centralités. Ces critères consti-
tuent des balises pour encadrer l’action communale ou
pluricommunale.

Car, l’échelon communal ou pluricommunal est le
plus pertinent pour définir précisément des centralités
que contient son territoire et les mesures adaptées à y
mettre en oeuvre.

Cependant, ce scénario à deux niveaux risque de
s’étaler sur une période assez longue et suppose que
toutes les communes wallonnes jouent un rôle actif en
mobilisant les moyens humains et financiers néces-

saires. Or, on ne peut différer à trop long terme la
concrétisation d’un objectif aujourd’hui considéré
comme essentiel.

Ainsi, il est nécessaire d’inscrire dans le schéma de
développement du territoire, non seulement les critères
nécessaires à la détermination des centralités, mais
aussi des centralités et mesures guidant l’urbanisation
dans et en dehors de celles-ci qui s’appliqueront à dé-
faut de centralités et de mesures consacrées par un
schéma de développement pluricommunal ou commu-
nal.

Par définition, celles-ci présenteront une uniformité
sur le territoire wallon qui pourrait constituer un inci-
tant pour les communes à utiliser les outils d’affine-
ment qui sont mis à leur disposition.

Pour concrétiser cet effet incitatif, les centralités et
mesures du schéma de développement territorial sorti-
ront leurs effets cinq années après l’entrée en vigueur
du schéma. Les communes disposeront donc d’un délai
pour adopter ou réviser leur schéma de développement
pluricommunal ou communal et éviter l’application
des centralités et mesures du schéma de développe-
ment du territoire. Ce délai de mise en oeuvre est ad-
missible parce que l’évolution de l’artificialisation au-
jourd’hui suit une trajectoire conforme à celle fixée
dans le schéma de développement du territoire de
2019,qui servent d’hypothèses aux travaux actuels en
vue de l’adoption d’un nouveau schéma de développe-
ment du territoire (à savoir en 2030, objectif de réduc-
tion d’artificialisation à 6km2/an et 50% de nouveaux
logements dans les centralités urbaines et rurales).

Les communes seront aidées pour réaliser des
schémas de développement communaux ou pluricom-
munaux, tant matériellement que financièrement.

De manière générale, les centralités et mesures édic-
tées par le schéma régional cesseront de produire leurs
effets lors de l’entrée en vigueur de mesures et centra-
lités définies par schéma pluricommunal ou commu-
nal. Pour ce faire, l’article D.II.16 relatif aux effets des
schémas est modifié.

La mention, dans l’analyse contextuelle, des perspec-
tives et besoins écologiques, de préservation et de res-
tauration de la nature fait écho au besoin de souligner
la place de la nature dans l’optimisation spatiale. Bien
évidemment, cette analyse tient compte de la situation
de droit et donc des sites reconnus en vertu de la loi
sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973, et
les liaisons écologiques adoptées par le Gouverne-
ment. Il est rappelé que ces éléments sont intégrés à la
structure territoriale sans que cette intégration n’inter-
fère avec leur planification régie par d’autres normes
que le code (voyez en ce sens Doc Parl Wallon, 2015-
2016, n° 307/1, p.20).

Faisant écho à l’article D.I.1, il est aussi précisé que
les perspectives et besoins sociaux englobent, notam-
ment, ceux en lien avec la cohésion sociale.

Un glossaire, auquel il est plus couramment recouru
en Région de Bruxelles-Capitale, est utile afin d’ap-
porter davantage de sécurité juridique en évitant des li-
tiges portant sur l’interprétation des termes et concepts
usités.
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Article 15

La modification de l’alinéa 2 du paragraphe 1er vise
à adapter le renvoi à la nouvelle structure de l’article
D.II.2.

Par ailleurs, la nouvelle dénomination du Conseil
économique et social de Wallonie est reprise dans le
texte : Conseil économique, social et environnemental
de Wallonie.
 

Articles 16 et 18

L’échelle du schéma pluricommunal permet de cir-
conscrire avec la précision requise les centralités et me-
sures devant guider l’urbanisation dans et en dehors
des centralités en tenant compte des spécificités lo-
cales.

Comme exposé dans le commentaire de l’article
D.II.2, le schéma de développement du territoire
mettra en place les mesures nécessaires à l’objectif
d’optimisation spatiale. A défaut d’adoption d’un
schéma pluricommunal ou communal dans les cinq an-
nées qui suivent l’entrée en vigueur du schéma de dé-
veloppement du territoire, ces mesures concrètes (dé-
termination des centralités et mesures IN et OUT) sorti-
ront leurs effets (article D.II.16, §2, 3°). Dès qu’un
schéma pluricommunal ou communal sera adopté,
elles disparaitront de l’ordonnancement juridique pour
la portion de territoire considéré.

Il importe donc de promouvoir et faciliter l’adoption
des schémas de développement pluricommunaux ou
communaux. Pour ces raisons, il est prévu, d’une part,
de lier à leur adoption, une décentralisation simplifiée
et, d’autre part, de permettre l’adoption de schémas
thématiques.

Premièrement donc, l’adoption d’un schéma inté-
grant l’optimisation spatiale accordera à la commune
le bénéfice de la décentralisation en centralité, sans
qu’un guide ne doive être adopté. Les articles D.IV.15
et D.IV.16 sont modifiés en ce sens.

Vu les enjeux de limitation de l’urbanisation hors
des centralités et l’importance de la pression foncière
qui pourrait s’y exercer, il est jugé pertinent de ne pas
y étendre cette décentralisation simplifiée.

Deuxièmement, un schéma ( pluricommunal ou com-
munal) pourra être thématique et ne porter que sur la
thématique « optimisation spatiale ».

Vu l’importance de la question commerciale au re-
gard de l’optimisation spatiale et l’abrogation, par le
projet, du décret du 5 février 2015 relatif aux implanta-
tions commerciales, le schéma thématique « optimisa-
tion spatiale » devra nécessairement intégrer la planifi-
cation commerciale au travers des mesures guidant
l’urbanisation dans et en dehors de ces centralités.

Pour concilier cette simplification avec l’enjeu pri-
mordial de la cohérence des schémas, l’analyse contex-
tuelle des schémas thématiques devra être globale,
identique à celle d’un schéma non thématique.

Compte tenu de cette exigence et de l’absence de
toute mise en pratique de l’outil pluricommunal depuis
l’entrée en vigueur du CoDT, il est proposé de per-
mettre l’adoption de schémas limités à deux autres thé-

matiques qui se prêtent particulièrement à une ap-
proche pluricommunale : l’infrastructure verte et la mo-
bilité. Pour ces thématiques, le Gouvernement est
chargé de définir le contenu obligatoire du schéma.

Pour le surplus, il n’est pas jugé opportun de per-
mettre d’autres thématisations des schémas pluricom-
munaux car ces outils doivent conserver une vocation
généraliste et planifier le développement territorial en
englobant toutes ses composantes, ce qui reste le gage
premier de sa cohérence. La vision globale du terri-
toire qu’ils offrent constituera, en soi, un incitant à leur
élaboration pour les communes désireuses de prendre
en main le devenir de leur territoire. Au surplus, le bé-
néfice de la décentralisation totale restera réservé aux
seules communes qui disposent d’un schéma complet.

Les schémas thématiques pourront abroger les
schémas d’orientation locaux existant au sein de son
périmètre dont l’obsolescence des indications pourrait
nuire à leurs objectifs.

Tout comme les schémas complets, les schémas thé-
matiques devront déterminer l’ordre de priorité de
mise en oeuvre des zones d’aménagement communal
concerté ce qui est inévitable pour oeuvrer à l’optimisa-
tion spatiale.

Actuellement, l’affectation des zones d’aménage-
ment communal concerté est le plus souvent déter-
minée par le schéma d’orientation local. Or, il est pré-
férable d’avoir une vue d’ensemble pour choisir à quel
endroit il est idéal de répondre à tel besoin. Au surplus,
il est peu opportun, voire impossible, de donner un
ordre de priorité sans connaître l’affectation. Cette so-
lution de planification de la mise en oeuvre au niveau
pluricommunal ou communal permet donc un choix
plus objectif et pertinent au regard des objectifs du
Code.

La détermination de cette affectation ne devra pas
nécessairement être précise au point de fixer, au sein
de la zone d’aménagement communal concerté, les dif-
férentes destinations qui pourront y être accueillies. Il
suffira de donner une affectation globale pour la zone
au sens de celles visées à l’article D.II.23.

Si un ou plusieurs schémas pluricommunaux glo-
baux préexistent, l’entrée en en vigueur postérieure
d’un ou plusieurs schémas pluricommunaux théma-
tiques abrogent les anciennes qui portent sur le même
sujet.

Si l’inverse se produit, le schéma global abrogera les
dispositions anciennes du schéma thématique. Ces si-
tuations sont gérées par l’article D.II.15, §2.

Enfin, l’article D.II.17 est modifié pour éviter qu’un
schéma pluricommunal thématique écarte totalement
un schéma de développement communal global.
 

Article 17

Les modifications apportées à la disposition ont
quatre objectifs.

Premièrement, pour réaliser l’analyse contextuelle,
la possibilité d’utiliser des études réalisées pour conce-
voir d’autres outils du code, ou d’autres législations
(loi sur la conservation de la nature, CoPat, par
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exemple) est explicitement consacrée. Bien entendu, il
relèvera de la responsabilité de l’auteur de projet de vé-
rifier la pertinence et le caractère actuel de ces élé-
ments existants et l’usage qui peut en être fait.

Deuxièmement, le contenu du schéma de développe-
ment pluricommunal est modifié pour y intégrer les
mesures nécessaires à l’objectif d’optimisation spa-
tiale.

L’analyse contextuelle devra porter sur la situation
actuelle et prévisible, à situation inchangée, de l’étale-
ment urbain et de l’artificialisation. Il est choisi de re-
courir à ces concepts plus circonscrits dans la mesure
où, préalablement à une réflexion concernant la contri-
bution du territoire couvert à l’optimisation spatiale,
concept plus englobant, il faut disposer de données
concrètes concernant la consommation de terres par
l’artificialisation et l’étalement urbain.

Une analyse plus globale devra être fournie portant
sur la préservation des terres qui peuvent l’être et la
mise en place d’une utilisation efficiente et cohérente
du sol.

A la suite des dramatiques inondations de juillet
2021, le contenu de l’analyse contextuelle est aussi
complété pour souligner l’importance de la prise en
compte, parmi les contraintes du territoire, des risques
naturels.

La structure actuelle de cet article est maintenue car
elle reflète la chronologie du raisonnement qui sous-
tend l’élaboration du schéma.

La première étape est la réalisation d’une analyse
contextuelle, qui permet ensuite de déterminer la stra-
tégie territoriale, laquelle est déclinée en objectifs eux-
mêmes opérationnalisés par des principes et modalités
de mise en oeuvre. Les objectifs, définis au paragraphe
3, sont modifiés pour y intégrer la notion d’ « optimisa-
tion spatiale ».

Le quatrième paragraphe est consacré aux principes
et modalités relatifs à l’optimisation spatiale. Son
échelle étant adaptée à cette fin, le schéma pluricom-
munal devra indiquer les mesures concrètes visant à
l’utilisation optimale des territoires et ressources, telle
la détermination des centralités et des mesures IN et
OUT. Il s’agit des mêmes indications que celles que
doit fournir le schéma thématique visé à l’article
D.II.6/1 : trajectoires, centralités, mesures, ordre de
priorité et affectation des ZACC, autres mesures contri-
buant à l’optimisation spatiale.

Troisièmement, concernant la structure territoriale, il
est proposé d’y ajouter l’ « infrastructure verte ».

L’infrastructure verte est définie par la Commission
européenne en ces termes : « un réseau constitué de
zones naturelles et semi-naturelles et d’autres éléments
environnementaux faisant l’objet d’une planification
stratégique, conçu et géré aux fins de la production
d’une large gamme de services écosystémiques. Il in-
tègre des espaces verts (ou aquatiques dans le cas
d’écosystèmes de ce type) et d’autres éléments phy-
siques des zones terrestres (y compris côtières) et ma-
rines » (CE (2013). Infrastructure verte – Renforcer le
capital naturel de l'Europe, COM/2013/0249 final).

Elle vise à la multifonctionnalité appréhendée au tra-
vers des « services écosystémiques » qu’elle rend à
l’humain (service de régulation, services culturels, ser-
vice d’approvisionnement et service de soutien,). Elle
est aussi par exemple un outil d’adaptation au change-
ment climatique et pour réduire le réchauffement cli-
matique, (lutter contre les risques d’inondation ou
d’érosion des sols, , prévenir la formation d’îlots de
chaleur, etc...).

Cette finalité de l’infrastructure verte (prodiguer des
services à l’humain) lui confère une place légitime
dans la police de l’aménagement du territoire, étant
précisé que pour répondre adéquatement aux objectifs
qui lui sont assignés, l’infrastructure verte doit veiller
à une distribution équitable des espaces verts sur le ter-
ritoire, permettant un accès juste à un environnement
sain et un cadre de vie meilleur.

L’infrastructure verte est étrangère aux mécanismes
de protection mis en place par la loi sur la conservation
de la nature, et se distingue donc des sites reconnus en
vertu de cette loi même si, évidemment, il est vraisem-
blable que des sites faisant l’objet d’une protection en
vertu de la loi sur la conservation de la nature soient
intégrés à l’infrastructure verte. Il est aussi rappelé que
ces sites devront être identifiés dans l’analyse contex-
tuelle au titre de la situation de droit. La modification
du paragraphe 1er de la disposition apporte, sur ce
point, une clarification au texte. La version actuelle de
la disposition qui intègre ces sites à la structure territo-
riale peut, en effet, créer une ambiguïté quant à leur
statut, même si les commentaires des travaux prépara-
toires soulignaient que « l’objectif n’est toutefois pas
d’identifier cartographiquement les sites protégés en
application de la loi du 12 juillet 1973 ni de fixer le ré-
gime de protection applicable à ces sites. Il s’agit
plutôt de structurer les différentes activités sur le terri-
toire dans le but, d’une part, de contribuer à accroître
la protection de ces sites reconnus en veillant à la com-
patibilité de ces activités avec leur vocation écologique
et, d’autre part, de réduire le morcellement des espaces
non bâtis en assurant leur mise en réseau » (Doc. Parl.
Wallon, 2015-2015, n° 307/1, p.20).

La disposition ne liste pas tous les éléments de la si-
tuation de droit que l’analyse contextuelle doit conte-
nir, mais il va de soi qu’elle doit aussi intégrer les élé-
ments pertinents issus d’autres réglementations, telles
que le CoPat, le décret relatif aux parc naturels ou le
décret relatif aux déchets, par exemple.

Dans un article à paraître, M. Delnoy, V. Defer et J.
Teller confirment que les outils du CoDT appré-
hendent déjà l’infrastructure verte même s’ils ne la
nomment pas directement. Ainsi relèvent-ils notam-
ment que

– « le schéma de développement territorial tel
qu’adopté par le Gouvernement wallon le 16 mai
2019 reprend plus ou moins fidèlement la défini-
tion européenne »;

– « le plan de secteur donne une protection réglemen-
taire à toute une série d’espaces qui peuvent parti-
ciper au maintien de l’infrastructure verte en
ville »;

– « par l’élaboration d’un schéma de développement
(pluri) communal, les communes intègrent tous les
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aspects de l’aménagement du territoire concerné
(CoDT, article D.II.5, al.2 et D.II.9) et peuvent pré-
voir la réalisation d’un infrastructure verte sur une
partie de leurs territoires »;

– « les schémas d’orientation locaux peuvent être uti-
lisés spécifiquement dans le but de mettre en place
une infrastructure verte »;

– « les guides communaux d’urbanisme peuvent in-
citer la végétalisation des espaces publics et privés
et ainsi renforcer les infrastructures vertes » (M.
Delnoy, V. Defer et J. Teller, « L’infrastructure
verte en milieu urbain », Aménagement – Environ-
nement, n° spécial « Ville », 2023, à paraître.

La réforme ici proposée tend à officialiser et donc,
de ce fait, à renforcer, la place de l’infrastructure verte
dans les schémas pluricommunaux, communaux et lo-
caux.

Il n’est pas proposé d’introduire l’infrastructure
verte dans le schéma de développement du territoire,
car l’échelle de celui-ci n’y est pas adaptée.

En revanche, dans la carte d’affectation des sols du
plan de secteur, l’infrastructure verte remplace, dans le
texte, la structure écologique.

Quatrièmement, à l’instar de ce qui est prévu pour le
schéma de développement territorial, un glossaire peut
être mis en place pour faciliter la compréhension et
l’application du schéma pluricommunal.
 

Article 19

Pour éviter un débat entre communes sur les moda-
lités de leur future collaboration, le paragraphe 1er de
la disposition est modifié et il est prévu que le Gouver-
nement arrêtera le cadre de ce travail en commun. Cela
permettra de réduire la durée de la procédure et évitera
qu’un blocage à ce stade précoce empêche l’adoption
ou la révision d’un schéma pluricommunal.

Il est également proposé de modifier le paragraphe 5
de la disposition étant entendu que la légalité com-
prend l’erreur manifeste d’appréciation.
 

Article 21

Comme pour le schéma de développement pluricom-
munal, le recours éventuel à un schéma de développe-
ment communal thématisé sur l’optimisation spatiale
est rendu possible dans le but de faciliter son adoption.

Le schéma communal thématique présentera les
mêmes caractéristiques et effets que le schéma pluri-
communal thématique à savoir pour l’essentiel :

– obligation de réaliser une analyse contextuelle glo-
bale, identique à celle d’un schéma non théma-
tique;

– obligation d’intégrer la planification commerciale
au travers des mesures guidant l’urbanisation dans
et en dehors de ces centralités;

– accès de la commune à la décentralisation en cen-
tralité, sans qu’un guide ne doive être adopté.

Pour le solde, il est renvoyé aux commentaires de
l’article D.II.5.

Le schéma de développement du territoire
contiendra les mesures nécessaires à l’optimisation spa-
tiale. Cependant, l’échelle de ce document ne per-
mettra pas de prendre en compte les spécificités lo-
cales. Il est donc opportun que les communes se dotent
d’un schéma de développement contenant les indica-
tions nécessaires en vue de l’optimisation spatiale, ce
qui écartera l’application du schéma régional à cet
égard (Article D.II.16). En conséquence, il est prévu, à
l’article D.II.10/1, §3, que le Gouvernement puisse de-
mander aux communes d’adopter ou de réviser leur
schéma de développement communal. Cette interven-
tion se veut incitative et s’inscrit dans l’arsenal des ou-
tils dont le code est doté pour atteindre les objectifs
d’optimisation. Les pouvoirs du Gouvernement se li-
mitent à imposer au conseil communal de délibérer sur
la question. Dans le respect de l’autonomie commu-
nale, c’est évidemment à la commune que revient la dé-
cision d’adopter, ou non, un schéma de développement
communal.
 

Article 22

Le contenu du schéma de développement communal
est le même que celui du schéma de développement
pluricommunal. Il est donc renvoyé aux commentaires
de l’article 17 ( modification de l’article D.II.6).
 

Article 23

Il est renvoyé au commentaire de l’article 16 (modi-
fication de l’article D.II.5).
 

Article 24

A l’instar de ce qui est prévu pour les schémas de dé-
veloppement pluricommnaux et communaux, l’analyse
contextuelle doit porter sur l’optimisation spatiale.

Le Code actuel prévoit que la carte d’orientation
comprend « les affectations par zones et, pour les affec-
tations résidentielles, la densité préconisée pour les ter-
rains non bâtis ou à réaménager, ou pour les ensembles
bâtis à restructurer de plus de deux hectares ».

L’objectif d’optimisation spatiale commande que la
densité soit mieux maîtrisée. Il est donc choisi d’im-
poser ces indications de densité pour toutes les zones
pouvant jouer un rôle à ce propos.

Toutefois, tenant compte des besoins particuliers des
entreprises en zone d’activité économique, il est spé-
cifié que la densité doit y être fixée en intégrant raison-
nablement leurs possibles besoins d’extension. En ef-
fet, l’objectif de réduction de l’artificialisation est
mieux atteint si une entreprise peut s’étendre et
conserver son implantation initiale (ce qui limite l’arti-
ficialisation complémentaire à la seule extension) que
si elle est contrainte de déménager (ce qui, dans la très
majorité des cas, nécessitera d’artificialiser un espace
nouveau correspondant à l’ensemble de ses besoins).

Il convient également de prendre en considération la
nécessité de ménager dans les zones d’activités écono-
miques des espaces non dédiés à ces activités, par
exemple pour préserver la biodiversité ou pour
conserver ou aménager des cheminements en mode ac-
tifs. Cette prise en considération pourrait s’opérer tant
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pas l’imposition d’une densité moindre que par la limi-
tation du critère de densité aux surfaces urbanisables
nettes.

A l’instar de ce qui est prévu pour les autres sché-
mas, un glossaire peut être mis en place pour faciliter
la compréhension et l’application du schéma d’orienta-
tion local.

Concernant la prise en considération des risques na-
turels dans l’analyse contextuelle et l’infrastructure
verte, il est renvoyé au commentaire de l’article D.II.6.
 

Article 25

A propos des modifications proposées du paragraphe
1er de la disposition, il a été constaté, dans la pratique,
que certaines communes rencontraient des difficultés à
notifier dans les 60 jours, les décisions prises dans le
délai par les conseils.

Tenant compte des spécificités du fonctionnement
des conseils communaux et de la formalisation de leurs
décision, il est proposé de modifier la disposition de
manière à ce que seule la décision doive intervenir
dans les 60 jours, l’envoi de celle-ci pouvant être posté-
rieure.

Concernant la modification proposée du paragraphe
5, il est rappelé que l’ » erreur manifeste d’apprécia-
tion » fait partie du concept de légalité.
 

Article 27

L’essentiel des modifications apportées à la disposi-
tion ont pour but d’implémenter l’optimisation spa-
tiale.

Si le schéma de développement du territoire définit
les centralités et les mesures devant guider l’urbanisa-
tion dans et en dehors de celles-ci (article D.II.2, §4,
3°), en vertu du principe de subsidiarité, il est laissé
aux communes un délai de cinq années pour adopter
un schéma pluricommunal ou communal, ou le réviser.
Ce faisant, elles auront donc la possibilité d’édicter les
mesures concrètes qu’elles souhaitent voir appliquer
sur leur territoire. Passé ce délai, vu la nécessité d’opti-
malisation spatiale, les mesures adoptées au niveau ré-
gional sortiront leurs effets.

Au-delà de ce délai de cinq ans, les dispositions du
schéma de développement du territoire relatives à l’op-
timisation spatiale (article D.II.2, §4, 3°) cesseront de
produire leurs effets si entre en vigueur un schéma plu-
ricommunal ou de développement communal qui y
pourvoit.

Pour éviter tout débat et apporter de la sécurité juri-
dique, il est précisé que le schéma pluricommunal ou
communal en question doit avoir été adopté après le
schéma de développement du territoire qui contiendra
les dispositions visées à l’article D.II.2, §4, 3°. A dé-
faut, il est à craindre qu’une controverse naisse sur la
question de savoir si le schéma communal ou pluricom-
munal en vigueur identifie à suffisance les centralités
et contient un catalogue suffisant de mesures d’optimi-
sation spatiale.

Le schéma de développement du territoire, en ce
compris les principes et critères visés à l’article D.II.2,
§4, s’applique au plan de secteur. Le zonage mis en
place à l’occasion d’une révision se doit donc de s’ins-
crire dans les trajectoires par bassin et de respecter les
critères établis en vue de l’optimisation spatiale.

Il en va de même des guides bien qu’il soit assez peu
probable que le champ d’application du schéma de dé-
veloppement du territoire et d’un guide se recoupe.

Pour le rapport entre le schéma de développement
du territoire et les schémas pluricommnaux et commu-
naux, il est logique que ces derniers respectent les indi-
cations du schéma supérieur, en ce compris les prin-
cipes et critères visés à l’article D.II.2, §4. Il s’agit du
régime actuel. Par ailleurs, les dispositions du schéma
pluricommunal ou de développement communal qui
définissent concrètement les centralités et mesures qui
guident l’urbanisme sont déterminées en fonction des
critères établis par le schéma régional. Elles sont appe-
lées à remplacer (dans l’hypothèse où celles-ci sont en-
trées en vigueur) les mêmes indications contenues
dans le schéma de développement du territoire. Cette
démarche au niveau communal doit donc pouvoir se
faire sans respecter les mesures concrètes du même
type adoptées par le schéma régional, à défaut de quoi
il faudrait que le schéma pluricommunal ou communal
justifie des écarts aux indications du schéma régional
visées à l’article D.II.2, §4, 3°, (identification des cen-
tralités et des mesures devant guider l’urbanisation
dans et en dehors de celles-ci).

Cependant, les mesures ciblées à l’article D.II.2, §4,
3°, doivent s’appliquer aux schémas d’orientation lo-
caux, permis et certificats d’urbanisme n° 2 tant
qu’elles ne sont pas remplacées par celles d’un schéma
de développement pluricommunal ou communal, et ce
afin de permettre une mise en oeuvre dans un délai rai-
sonnable de l’objectif d’optimisation spatiale sur l’en-
semble de la Wallonie.

Enfin, le Code actuel prévoit que le schéma de déve-
loppement du territoire ne s’applique qu’aux permis et
certificats n° 2 portant sur la localisation des projets de
création de logements, commerces et bureaux sur des
terrains de plus de quinze hectares. Des projets d’une
telle ampleur sont à ce point rares que la disposition
est en réalité presque totalement dépourvue de champ
d’application. De manière plus réaliste et surtout plus
opérationnelle, il est proposé de réduire cette super-
ficie à deux hectares ce chiffre étant choisi par ana-
logie avec le seuil déterminé pour imposer une étude
d’incidences (arrêté du 4 juillet 2002 arrêtant la liste
des projets soumis à étude d’incidences et activités
classées, rubrique 70).

La disposition est aussi adaptée pour viser les com-
merces au travers du nouveau fait générateur de permis
visé à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°.

Le texte est aussi modifié pour souligner les liens
entre les objectifs du SDT et la localisation de ces pro-
jets d’ampleur au regard de la structure territoriale.

Le paragraphe 4 de la disposition est rédigé de ma-
nière à rencontrer une difficulté particulière d’articula-
tion des anciens schémas de structure communaux de-
venus schémas de développement communaux avec
les guides communaux d’urbanisme.
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A la différence des nouveaux schémas de développe-
ment communaux, les anciens schémas de structure
communaux devaient contenir des options d’urba-
nisme, en vertu de l’article 254 du CWATUP.

Aujourd’hui, une vingtaine de communes disposant
d’anciens schémas de structure communaux ont entre-
pris la rédaction d’un guide communal mais se
trouvent entravées dans leur travail parce que le code
accorde aux schémas une priorité sur les guides com-
munaux et n’offre pas la possibilité à un guide com-
munal de déroger à schéma de développement commu-
nal.

Les prescriptions anciennes des schémas empêchent
l’adoption d’un guide mieux adapté aux enjeux actuels
du territoire.

La modification proposée entend apporter une ré-
ponse à cette difficulté inversant, pour ces seules op-
tions d’urbanisme, les liens entre les schémas et les
guides de manière telle que les indications du guide
communal supplantent celles du schéma de développe-
ment communal.

Ainsi, le partage des rôles attribués aux deux outils
par le code sera mieux respecté, les anciens schémas
pouvant être débarrassés d’indications qu’ils ne pour-
raient plus contenir aujourd’hui.

Il est proposé d’également modifier l’article D.III.10
pour atteindre l’objectif recherché.
 

Article 28

Dans l’attente de l’élaboration des SDC, l’écart au
SDT doit, avant tout, permettre de corriger les diffi-
cultés qui surgiraient de cette approche uniforme.
C’est la raison pour laquelle, outre les deux critères
déjà existants, il est ajouté un troisième critère pour les
écarts au SDT par les SOL : la justification par des spé-
cificités locales. Le spécificités locales s‘apprécient
compte tenu des besoins démographiques, socio-
économiques et environnementaux identifiés dans les
espaces concernés.

Une disposition identique est introduite à l’article
D.IV.5 en ce qui concerne les permis.

L’objectif de la précision apportée à l’alinéa 2 du
deuxième paragraphe est d’éviter qu’un schéma pluri-
communal thématique écarte un schéma de développe-
ment communal global. Il n’écartera donc que les indi-
cations en lien avec l’optimisation spatiale, le solde res-
tant d’application.
 

Article 29

Le périmètre de protection des espaces hors centra-
lité aura pour but de combattre l’urbanisation hors des
centralités en mettant en place, par exemple, des pres-
criptions définissant des densités d’occupation plus ré-
duites. Il appartiendra au Gouvernement d’en définir le
contenu précis.

Les prescriptions supplémentaires d’optimisation
spatiale sont des précisions apportées à l’affectation
donnée par le plan de secteur et déterminées au cas par
cas par l’arrêté qui adopte la révision du plan de sec-

teur. Ces prescriptions peuvent porter sur des espaces
dans ou en dehors des centralités.

Les périmètres et protections ne devront pas obliga-
toirement être déterminés pour toute zone en centralité
ou hors centralité. Ils constituent une faculté qui peut
être mise en oeuvre pour faciliter l’atteinte des objec-
tifs d’optimisation.
 

Article 31

L’optimisation spatiale, en ce compris la lutte contre
l’étalement urbain, suppose que soit freinée l’urbanisa-
tion en dehors des centralités et, qu’à l’inverse, elle
soit favorisée au sein de celles-ci.

Les zones d’aménagement communal concerté qui
se trouvent dans les centralités constituent des réserves
de terrains qu’il est souhaitable de mobiliser pour ré-
pondre aux besoins.

La détermination de la localisation de ces centralités
aura fait l’objet d’une analyse au moment de l’adop-
tion du schéma qui les identifie, en ce compris une éva-
luation des incidences.

Pour favoriser la mise en oeuvre des ZACC incluses
dans une centralité, il est prévu de permettre leur urba-
nisation par la seule délivrance de permis d’urbanisa-
tion ou d’urbanisme de constructions groupées, à la
condition toutefois que ce permis ait une superficie mi-
nimale pour éviter un grignotage anarchique de la
zone. La superficie minimale retenue est celle à partir
de laquelle la demande de permis est obligatoirement
soumise à étude d’incidences. Ainsi, il est garanti que
l’autorité disposera des informations nécessaires pour
apprécier les incidences de l’urbanisation qu’elle auto-
rise sur le reste de la zone, même si l’étude ne portera
pas sur l’aménagement de l’ensemble de celle-ci. L’im-
portant sera que l’étude puisse établir que le projet ne
met pas en péril les possibilités de développement ulté-
rieur des autres parties de la ZACC et que celles-ci
conservent donc toutes leurs potentialités.  

Le contenu du schéma d’orientation local et du
permis d’urbanisation est très similaire. Celui du
permis d’urbanisme de constructions groupées est plus
précis. L’urbanisation est donc au moins aussi bien en-
cadrée par ces permis que par un schéma d’orientation
local.

L’autorité conserve, évidemment, son pouvoir discré-
tionnaire à l’égard de ces demandes de permis de telle
sorte qu’elle pourrait les refuser, par exemple, en l’ab-
sence de besoins dans la centralité, ou, si malgré
l’étude d’incidences, elle estime ne pas pouvoir appré-
hender l’urbanisation de la zone sans une vision com-
plète de son développement. Dans ce dernier cas, il
conviendra toutefois que l’autorité exprime clairement
les raisons particulières qui conduisent à cette impossi-
bilité, vu le principe, admis par la disposition, de mise
en oeuvre de la zone par permis.

La disposition précise clairement qu’elle ne permet
une mise en oeuvre partielle des ZACC que pour des
projets exclusivement ou principalement résidentiels.
Elle ne peut donc pas être utilisée pour des projets prin-
cipalement commerciaux.
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Il est également prévu la possibilité pour le Gouver-
nement de déterminer un contenu simplifié du schéma
d’orientation local qui suffira mettre en oeuvre la zone
d’aménagement communal concerté située dans une
centralité.

En revanche, il n’est pas jugé opportun de rendre
plus difficile la mise en oeuvre des ZACC en dehors
des centralités.

Le système organisé permet de s’assurer que la mise
en oeuvre de la ZACC est encadrée soit par un schéma
qui définit des centralités et des mesures guidant l’ur-
banisation, soit en appliquant des principes conformes
à l’optimisation spatiale au travers du SOL mettant en
oeuvre la zone.

Il est rappelé, à cet égard, que l’affectation des
ZACC n’est pas seulement résidentielle. Elle peut
aussi être économique ou non destinée à l’urbanisation
et, à ce titre, justifier un autre rapport à la centralité.
 

Article 32

Pour plus de clarté, il est précisé que, comme toute
modification du plan de secteur, l’abrogation d’un
tracé ou d’un périmètre de principale infrastructure
peut être dispensée d’évaluation des incidences, dans
le respect des dispositions du livre VIII.
 

Article 33

Eu égard à l’enjeu que représente l’optimisation spa-
tiale, il est proposé que le dossier de base de toute révi-
sion de plan de secteur visant à inscrire une zone des-
tinée à l’urbanisation, un périmètre de protection des
espaces hors centralité ou une prescription supplémen-
taire d’optimisation spatiale consacre un volet à ce su-
jet. L’ampleur de celui-ci sera, évidemment, variable
selon la portée de la modification envisagée, toutes les
modifications n’étant pas susceptibles d’avoir des inci-
dences significatives sur l’optimisation spatiale (on
pense, par exemple, à une révision pour inscrire au
plan de secteur une principale infrastructure de trans-
port de fluide).

La démonstration attendue devra s’inscrire dans la
pyramide hiérarchique des outils du code et donc s’ins-
pirer du schéma de développement territorial.

Par ailleurs, comme cela est prévu pour les schémas
d’orientation locaux, la carte d’affectation des sols
devra déterminer la densité pour toutes les affectations
pouvant jouer un rôle à ce propos. Il est envoyé au
commentaire de l’article D.II.11 concernant les préci-
sions apportées à la détermination des densités en zone
d’activité économique.

Comme les schémas pluricommunaux et commu-
naux, la carte d’affectation des sols intégrera une infra-
structure verte. Il est renvoyé au commentaire de l’ar-
ticle D.II.6 quant au concept d’infrastructure verte.
 

Article 34

Dans le cadre de l’optimisation spatiale, et en parti-
culier de la limitation de l’artificialisation des terres, il
importe de garantir que les compensations soient, au
moins pour la majeure partie (85%), planologiques. Le

seuil de 85% est choisi parce qu’il induit une compen-
sation largement majoritairement planologique, tout en
laissant la possibilité d’une compensation alternative
jugée pertinente.

Le seuil de 85% est un minimum de sorte que, la
compensation peut, évidemment, être entièrement pla-
nologique. Qu’elle soit à 100% planologique ou mixte,
la compensation couvre l’intégralité de l’incidence sur
l’environnement.

La définition de la zone d’enjeu communal contenue
dans le CoDT initial, et l’esprit qui présida à la créa-
tion de cette zone, correspond tout à fait au concept de
« centralité ». Afin d’unifier la terminologie, il est ren-
voyé à cette notion pour déterminer l’emplacement
d’une telle affectation. Autoriser la création de ZEC en
dehors des centralités constituerait, en effet, un recul
en termes d’optimisation spatiale par rapport à la situa-
tion actuelle.

Comme pour les zones d’aménagement communal
concerté, à défaut de schéma définissant les centralités,
il y aura lieu de les localiser en fonction des critères
actuellement prévus par le Code.

La suppression des bonus de compensation visés à
l’alinéa 2 des paragraphes 4 et 5 se justifie dans la me-
sure où ils sont contraires à l’objectif de réduction de
l’artificialisation poursuivi par le Code. L’objectif ini-
tial attaché à ces dispenses de renforcer les centralités
ou les concentrations d’activités est mieux baliser par
les nouveaux outils introduits dans les schémas (trajec-
toires, centralités, mesures).
 

Article 35

Au paragraphe 1er, il est décidé d’élargir les possibi-
lités d’initiatives communales à l’inscription des péri-
mètres de protection ou prescriptions supplémentaires,
ce qui leur permettra, notamment de se saisir de ces ou-
tils pour assurer l’optimisation spatiale de leur terri-
toire.
 

Article 38

Le texte du CoDT tel qu’adopté par le décret du 20
juillet 2016 ne permettait pas au Gouvernement
d’avoir recours à la procédure accélérée pour les révi-
sion dont il est à l’initiative.

Il est pourtant logique de permettre également au
Gouvernement d’initier une procédure accélérée. La
disposition est adaptée pour distinguer les procédures
suivant l’initiateur de la procédure accélérée.

Par ailleurs, le champ d’application de la procédure
accélérée est élargi. Elle pourra être actionnée pour ins-
crire dans le plan de secteur un périmètre de protection
des espaces hors centralité, une prescription supplé-
mentaire portant sur l’optimisation spatiale ou une
zone non destinée l’urbanisation.

Enfin, il est rappelé que la consultation du Pôle Amé-
nagement du Territoire organisée par le paragraphe 1er

de la disposition permet au Pôle de s’exprimer sur le
dossier de base puisqu’il n’est pas consulté en amont,
comme c’est le cas dans le cadre d’une procédure ordi-
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naire (article D.II.48, §4).
 

Articles 39 à 57

Le projet propose d’améliorer les procédures
conjointes plan de secteur/permis et périmètre/permis
consacrées par les articles D.II.54 et D.V.16 du code.

Aujourd’hui, le code ne crée pas une véritable procé-
dure intégrée mais organise plutôt des jonctions, à cer-
taines étapes, de procédures menées parallèlement.

L’objectif du projet est de créer de véritables procé-
dures unifiées.

Cet objectif ne peut être atteint qu’en recherchant un
équilibre entre, d’une part, le maintien des spécificités
de chaque procédure dont les traits majeurs sont donc
conservés et, d’autre part, la praticabilité de la procé-
dure créée, ce qui implique de ne pas reproduire dans
la procédure nouvelle toutes les particularités des pro-
cédures initiales.

S’agissant de l’évaluation des incidences, pour
éviter tout recul du niveau de protection de l’environ-
nement, il est choisi de cumuler les exigences de l’éva-
luation des incidences de la révision du plan ou du péri-
mètre et de la demande de permis.

Les procédures plan de secteur/permis et péri-
mètre/permis sont construites sur un même modèle. La
procédure plan de secteur/permis est ici exposée. Les
spécificités de la procédure périmètre/permis sont ex-
posées en commentaire de la modification proposée de
l’article D.V.16.

La procédure plan de secteur /permis commence
obligatoirement par l’organisation d’une réunion d’in-
formation préalable qui porte tant sur la révision du
plan de secteur que sur la demande de permis.

S’en suit le dépôt de la demande conjointe. A l’en-
tame de la procédure, la demande conjointe contient es-
sentiellement les éléments relatifs à la demande de mo-
dification du plan de secteur. Elle contient également
les éléments de la réunion d’information préalable qui
a porté aussi sur la demande de permis.

La décision du Gouvernement qui suit le dépôt de la
demande a un triple objet :

– apprécier si la demande est recevable, à savoir si
elle peut faire l’objet de la procédure conjointe. A
ce titre, il s’agit de vérifier si l’une des hypothèses
de l’article D.II.54 est bien rencontrée;

– apprécier si la demande est complète au regard des
éléments dont le dépôt est exigé à ce stade;

– initier les consultations pour déterminer si une éva-
luation des incidences est requise ou non.

Si la révision du plan de secteur ou la demande de
permis requiert une évaluation des incidences, alors
l’ensemble de la demande conjointe est soumis à « éva-
luation conjointe des incidences ». Cette appellation
propre est choisie pour marquer le caractère bicéphale
(plan de secteur et permis) de l’évaluation réalisée.

A l’issue de cette première consultation, le Gouver-
nement adopte une deuxième décision qui a, elle aussi,
un triple objet :

– décider de la révision du plan de secteur;

– déterminer les compensations;

– soit dispenser d’évaluation des incidences et auto-
riser le dépôt de la demande de permis, soit im-
poser la réalisation d’une évaluation conjointe des
incidences. Si ni la révision du plan de secteur, ni
la demande de permis ne requiert une évaluation
des incidences et qu’en conséquence, la demande
est exemptée d’évaluation conjointe des incidences,
alors la demande de permis est seulement accompa-
gnée du dépôt d’une notice.

Cette deuxième décision équivaut, dans le cadre
d’une procédure de révision du plan de secteur, à un
« arrêté de projet ».

Si l’évaluation des incidences est imposée, des
consultations, y compris transfrontières le cas échéant,
sont organisées, au terme desquelles le Gouvernement
adopte une troisième décision fixant le contenu de
l’évaluation.

Comme une étude d’incidences, l’évaluation
conjointe doit être réalisée par un auteur indépendant.
A l’instar de l’auteur du rapport sur les incidences envi-
ronnementales établi dans le cadre de l’élaboration ou
de la révision du plan de secteur, l’auteur de l’évalua-
tion conjointe doit disposer des deux agréments : au-
teur de SDP-SDC et auteur d’étude d’incidences.

L’évaluation conjointe des incidences est envoyée
au Gouvernement qui, au travers d’une quatrième déci-
sion, doit en valider la complétude. Il s’agit, notam-
ment, alors pour le Gouvernement de s’assurer que
l’évaluation comprend bien toutes les informations
utiles pour apprécier les incidences tant de la modifica-
tion du plan de secteur que de la demande de permis.

Si le Gouvernement considère que l’évaluation est
complète, il autorise le dépôt de la demande de permis
qui constitue, en réalité, la deuxième partie de la de-
mande conjointe.

Ce dépôt de la demande en deux phases successives
a pour objectif principal de garder la spécificité de
l’évaluation des incidences de projet, à savoir qu’elle
soit réalisée avant le dépôt de la demande pour pouvoir
en influencer, le plus possible, la constitution.

Cette quatrième décision peut aussi être l’occasion,
pour le Gouvernement, de retenir un autre projet de
plan que celui initialement envisagé s’il ressort de
l’évaluation des incidences ou des avis que cette solu-
tion est plus adéquate pour répondre aux objectifs pour-
suivis, ou d’identifier des communes impactées non re-
pérées précédemment.

La demande conjointe fait ensuite l’objet d’une ins-
truction sur la base des dispositions applicables à la de-
mande de permis. Quelques aménagements sont cepen-
dant prévus pour tenir compte de lexistence de la de-
mande de révision du plan de secteur :

– enquête publique de 45 jours;

– cumul des consultations obligatoires dans le cadre
de la révision du plan de secteur et de la demande
de permis;

– adaptation des délais de consultation des instances;
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– adaptation des délais de dépôt des rapports de syn-
thèse (des fonctionnaires techniques ou, techniques
et délégués) ou des dossiers instriots ( des fonction-
naires délégués) et précision que ces rapports sont
établis en considération, non pas des affectations
existantes au plan de secteur, mais de celles rete-
nues par le projet de plan de secteur;

– adaptation des possibilités de dépt de plans modi-
fiés ou complément de notice ou d’évaluation
conjointe des incidences;

– possibilité d’exiger un plan d’expropriation pour la
décision de modification du plan de secteur;

– délivrance par le Gouvernement.

Au final, le Gouvernement tranche la demande au
travers de deux décisions distinctes :

– la première décide, ou non, de la révision du plan
de secteur;

– la seconde fait droit, ou refuse, la demande de per-
mis. Evidemment, un refus de modifier le plan de
secteur entraîne automatiquement un refus de per-
mis.

Ces décisions interviennent dans les 24 mois de la
première décision du Gouvernement qui a apprécié le
caractère recevable et complet de la demande et initié
les consultations pour déterminer si une évaluation des
incidences est requise ou non.

La décision de modifier le plan de secteur est accom-
pagnée d’une déclaration environnementale.

Les deux décisions déterminent, de manière cohé-
rente et intégrée, les principales mesures de suivi des
incidences non négligeables sur l’environnement de la
mise en oeuvre du plan et du projet.
 

Article 40

La quatrième hypothèse de demandes pouvant faire
l’objet d’une demande conjointe est modifiée pour sup-
primer l’exigence que l’emprise au sol n’excède pas
deux hectares.

Cette exigence de superficie limitée au sol apparaît,
en effet, inadéquate par rapport à la nécessité de révi-
sion de plan de secteur qui ne s’envisage pas pour des
espaces de petite dimension. L’extension des activités
économiques de petite superficie devrait, dans la
grande majorité des cas, s’envisager plutôt au travers
de la dérogation au plan de secteur. Il convient, en tout
cas, de ne pas limiter l’accès à la procédure conjointe
visée par le quatrième point de la disposition à ces
seules hypothèses.
 

Article 43

La disposition organise, pour la procédure conjointe,
la consultation prévue pour la révision du plan de sec-
teur à l’initiative d’une personne physique ou morale,
privée ou publique prévue par l’article D.II.48, §2.

Article 44

L’introduction de la demande conjointe se réalise
par le dépôt des documents requis pour solliciter la mo-
dification du plan de secteur lorsque celle-ci n’est pas
couplée à une demande de permis.

Cependant, la réunion d’information préalable dont
les résultats sont joints à la demande porte aussi sur la
demande de permis, de telle sorte que le Gouverne-
ment est informé de la nature du projet dès l’entame de
la procédure.
 

Article 46

La décision du Gouvernement a un triple objet :

– apprécier si la demande est recevable et donc véri-
fier si l’une des hypothèses de l’article D.II.54 est
bien rencontrée;

– apprécier si la demande est complète au regard des
éléments dont le dépôt est exigé à ce stade;

– initier les consultations pour déterminer si une éva-
luation des incidences est requise ou non. A cet
égard, la disposition organise, pour la procédure
conjointe, la consultation prévue pour la révision
du plan de secteur à l’initiative d’une personne phy-
sique ou morale, privée ou publique prévue par l’ar-
ticle D.II.48, §4.

 

Article 47

Cette disposition transpose, pour la procédure
conjointe l’article D.II.48, §5. Au regard de la révision
du plan de secteur, elle constitue donc l’ « arrêté de
projet ».

Cette deuxième décision du Gouvernement a , elle
aussi, un triple objet :

– décider de la révision du plan de secteur;

– déterminer les compensations;

soit dispenser d’évaluation des incidences et auto-
riser le dépôt de la demande de permis, soit imposer la
réalisation d’une évaluation conjointe des incidences.
Si ni la révision du plan de secteur, ni la demande de
permis ne requiert une évaluation des incidences et
qu’en conséquence, la demande est exemptée d’évalua-
tion conjointe des incidences, alors la demande de
permis est seulement accompagnée du dépôt d’une no-
tice.
 

Article 49

Comme l’article D.VIII.38, cette disposition affirme
le principe suivant lequel si la révision du plan de sec-
teur ou la demande de permis requiert une évaluation
des incidences, alors l’ensemble de la demande est
soumis à « évaluation conjointe des incidences ». Ce
n’est que dans l’hypothèse où ni la modification du
plan, ni le projet ne requiert une évaluation des inci-
dences que la seule demande de permis sera accompa-
gnée d’une notice d’évaluation des incidences.
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Article 51

Lorsque le Gouvernement a validé la complétude de
l’évaluation des incidences ou lorsqu’il en a dispensé
la réalisation, il autorise le dépôt de la seconde partie
de la demande conjointe, à savoir la demande de per-
mis.

A l’occasion de cette décision, le Gouvernement
peut aussi décider de retenir un projet de plan autre
que celui retenu initialement s’il ressort de l’évaluation
des incidences ou des avis que cette solution est plus
adéquate pour répondre aux objectifs poursuivis.

Il peut aussi identifier des communes susceptibles
d’être affectées non repérées précédemment.
 

Article 53

La disposition accorde un temps limité au deman-
deur pour déposer la demande de permis lorsqu’il y a
été autorisé par le Gouvernement. Il s’agit ainsi de ne
pas laisser en suspens pendant une période trop longue
des procédures de révision de plan de secteur qui ont
des effets de droit (voyez en particulier l’article
D.IV.58).

Dans les seules hypothèses où une personne phy-
sique ou morale privée ou publique peut être à l’ori-
gine d’une révision du plan de secteur, il est permis au
demandeur de renoncer à déposer une demande de
permis et de solliciter que l’instruction de la révision
du plan de secteur soit poursuivie.

L’enquête publique qui suit cette modification de la
demande permet de garantir la participation effective
du public en toute connaissance de cause.

La limitation de la portée de la demande à la seule
révision du plan de secteur n’emporte pas d’obligation
de compléter l’évaluation des incidences car l’évalua-
tion conjointe est une évaluation effectivement double
( c’est-à-dire portant tant sur la révision du plan du sec-
teur que sur la demande de permis) et évalue donc inté-
gralement les incidences de la révision du plan.

La disposition liste les adaptations de la procédure
de permis qui s’appliquent au traitement de la de-
mande conjointe

– enquête publique de 45 jours;

– cumul des consultations obligatoires dans le cadre
de la révision du plan de secteur et de la demande
de permis;

– adaptation des délais de consultation des instances;

– adaptation des délais de dépôt des rapports de syn-
thèse (des fonctionnaires techniques ou, techniques
et délégués) ou des dossiers instruits ( des fonction-
naires délégués) et précision que ces rapports sont
établis en considération, non pas des affectations
existantes au plan de secteur, mais de celles rete-
nues par le projet de plan de secteur;

– adaptation des possibilités de dépôt de plans modi-
fiés ou complément de notice ou d’évaluation
conjointe des incidences;

– possibilité d’exiger un plan d’expropriation pour la
décision de modification du plan de secteur;

– délivrance par le Gouvernement.

Concernant une éventuelle procédure d’ouverture de
voirie, puisqu’elle ne fait l’objet d’aucune exception à
la procédure ordinaire, l’accusé de réception de la de-
mande fera mention de sa nécessité. Les délais d’ins-
truction de la demande de permis seront suspendus le
temps de son obtention.

Il n’est, par contre, pas possible d’organiser l’obten-
tion de l’autorisation de voirie avant la réunion d’infor-
mation préalable car cette autorisation doit, elle aussi,
faire l’objet d’une évaluation préalable de ses inci-
dences (C.E., 24 septembre 2020,248.349).
 

Article 55

La disposition précise le délai dans lequel le Gouver-
nement statue sur la demande conjointe. Ce délai est
un délai d’ordre qui est suspendu pendant la durée de
l’évaluation conjointe des incidences. La disposition re-
produit à cet égard un mécanisme parallèle à celui de
l’article D.II.50, §1er, dernier alinéa.

La décision du Gouvernement sur la demande
conjointe prend la forme de deux décisions distinctes.
Ce choix est justifié par des raisons de sécurité juri-
dique. Il s’agit tout d’abord de limiter les risques de
contamination des recours qui ne concernerait que la
modification du plan ou que le permis. Il s’agit, en-
suite, de clarifier la portée de chacune des décisions et
de leur accorder une publicité adéquate, tenant compte
de la contrainte de publication au Moniteur belge de la
décision de modification du plan de secteur.

Au stade des décisions du Gouvernement, la possibi-
lité de réviser le plan de secteur et de refuser le permis
est introduite à des conditions comparables à celles re-
tenues à l’article D.II.54/8 ( à savoir les seules hypo-
thèses où une personne physique ou morale privée ou
publique peut être à l’origine d’une révision du plan de
secteur).

Pour garantir la participation effective du public en
toute connaissance de cause, il est, toutefois, imposé
d’organiser une nouvelle enquête publique et de nou-
velles consultations. Il convient, en effet, de porter la
situation à la connaissance du public et des instances
concernées car elle peut influencer les observations ou
remarques qu’ils jugent utiles de formuler.

La limitation de la portée de la demande à la seule
révision du plan de secteur n’emporte pas d’obligation
de compléter l’évaluation des incidences car l’évalua-
tion conjointe est une évaluation effectivement double
( c’est-à-dire portant tant sur la révision du plan du sec-
teur que sur la demande de permis) et évalue donc inté-
gralement les incidences de la révision du plan.
 

Article 58

L’article 4 de l’arrêté royal du 28 décembre 1972 re-
latif à la présentation et à la mise en oeuvre des projets
de plans et des plans de secteur a défini largement le
« réseau des principales voies de communication ».
C’est sur la base de cet arrêté que les plans de secteur
ont été établis. On y retrouve donc aujourd’hui de nom-
breux tracés ou périmètres de réservation qui
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concernent des infrastructures que le CoDT ne qualifie
plus de principales et dont il ne requière, dès lors, pas
l’inscription au plan de secteur.

La présence de ces périmètres ou tracés lorsqu’ils ne
correspondent pas à une infrastructure réalisée entrave
la bonne gestion du territoire en générant des
contraintes dont l’inutilité est démontrée par la limita-
tion actuelle des tracés et périmètres que le code im-
pose d’inscrire au plan de secteur.

Il convient dès lors d’adapter la définition des péri-
mètres existants et tracés projetés pour le mettre en
adéquation avec les options retenues par le code en
2016 et de n’appliquer le périmètre de réservation visé
à l’article D.II.21, §1er, alinéa 2 qu’aux zones de réser-
vation et de servitude et aux périmètres de réservation
relatifs au réseau des principales infrastructures de
communication et de transport de fluides.

La modification envisagée de la disposition ne
constitue pas un plan ou un programme au sens de la
directive 2001/42/CE, même si elle a une incidence sur
les plans de secteurs applicables car elle n’établit pas
« en définissant des règles et des procédures de
contrôle applicables au secteur concerné, un ensemble
significatif de critères et de modalités pour l’autorisa-
tion et la mise en oeuvre d’un ou de plusieurs projets
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’envi-
ronnement », selon les termes utilisés par le CJUE et
repris par la Cour constitutionnelle dans son arrêt
33/2019 du 28 février 2019 (point B.21.1).

Il est rappelé que dans son arrêt 33/2019 rejetant un
recours en annulation introduit à l’encontre des articles
D.II.28, alinéa 2, D.II.36, §2, alinéa 2, D.II.37, §1er,
alinéa 6, et D.IV.11 contenus dans l’article 1er du dé-
cret de la Région wallonne du 20 juillet 2016 « abro-
geant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles
1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Amé-
nagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine
et de l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et
129quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement
du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine et for-
mant le Code du Développement territorial », la Cour
constitutionnelle a considéré que la modification, par
le décret, de la définition des zones agricole et fores-
tière ne constituait pas un plan ou un programme au
sens de la directive. La Cour s’est livrée à une analyse
minutieuse de la jurisprudence de la CJUE, recontex-
tualisée au regard des objectif du législateur européen.

La Cour a reproduit un raisonnement identique dans
un arrêt 145/2019 du 17 octobre 2019, concernant les
articles 94,111, 133 et 151 du décret de la Région fla-
mande du 8 décembre 2017 « modifiant diverses dispo-
sitions en matière d'aménagement du territoire, d'écolo-
gie, d'environnement et d’aménagement du territoire »,
l’article 94 en question modifiant modifie les prescrip-
tions d’affectation des zones agricoles d’intérêt pay-
sager figurant dans les plans de secteur.

Ce raisonnement de la Cour est entièrement transpo-
sable à la modification ici proposée.

Cette modification ne concerne pas, non plus, un
plan ou un programme au sens de l’article 7 de la
Convention d’Aarhus, ou une disposition réglemen-
taire visée par l’article 8 puisqu’elle n’est pas élaborée
par une « autorité publique », notion que ne vise pas

les organes ou institutions agissant en qualité de pou-
voir législatif ( voyez en ce sens Cour constitution-
nelle, 14 octobre 2021,142/2021, en particulier le point
B.26.3.

L’arrêt tranche les recours en annulation introduits à
l’encontre du décret de la Région flamande du 17
juillet 2020 « validant les conditions environnemen-
tales sectorielles pour les éoliennes ».
 

Article 59

Plusieurs communes sont confrontées à d’impor-
tantes difficultés pour rencontrer, dans les cinq ans de
l’identification des zones, les conditions de reprises et
d’équipement des voiries.

Il s’indique de ne pas paralyser les efforts entrepris
par ces communes et d’ouvrir donc la possibilité de
leur accorder un délai complémentaire pour rencontre
ces conditions, si ce délai complémentaire rencontre
l’intérêt général, à savoir le maintien de la zone d’ha-
bitat vert au regard des régularisations qu’elle permet.
 

Chapitre 3 - Modifications apportées au Livre III
du Code du Développement territorial
 

Article 62

Au vu des terribles inondations qu’a subi la Wal-
lonie durant l’été 2021, il s’indique de faire apparaître
en toutes lettres que les guides d’urbanisme peuvent
avoir pour objet la détermination de conditions pour ac-
cueillir des constructions et des installations dans les
zones qui y sont exposées à ce risque. Pour ce faire, le
renvoi au « risque d’accident majeur, naturel ou à une
contrainte géotechnique majeurs au sens de l’article
D.IV.57 » est remplacé, dans la disposition, par un rap-
pel, en des termes identiques de l’article D.IV.57,3°,
des risques et contraintes visés. La modification pro-
posée ne change donc pas la portée de la disposition et
a pour seul but de la rendre plus directement intelli-
gible.
 

Article 63

Les modifications apportées à la disposition parti-
cipent à la soumission des guides régionaux au régime
d’évaluation des incidences. Il est renvoyé au commen-
taire de la disposition visant à modifier l’article
D.VIII.28.

Le dernier alinéa de la disposition est supprimé car
les modalités de publications des guides régionaux
sont désormais régies par les articles D.VIII.22 et
D.VIII.24.

Il est encore précisé que les gestionnaires de cours
d’eau peuvent, évidemment, faire partie des instances
consultées, lorsque leur expertise est pertinente par rap-
port à l’objet du guide.
 

Article 64

Les modifications apportées à la disposition parti-
cipent à la soumission des guides communaux au ré-
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gime d’évaluation des incidences Il est renvoyé au
commentaire de la disposition visant à modifier l’ar-
ticle D.VIII.28.

Il est encore rappelé que la consultation des ins-
tances peut se réaliser en parallèle de l’enquête pu-
blique.
 

Article 65

A la différence des nouveaux schémas de développe-
ment communaux, les anciens schémas de structure
communaux devaient contenir des options d’urba-
nisme, en vertu de l’article 254 du CWATUP.

Aujourd’hui, une vingtaine de communes disposant
d’anciens schémas de structure communaux ont entre-
pris la rédaction d’un guide communal mais se
trouvent entravées dans leur travail parce que le code
accorde aux schémas une priorité sur les guides com-
munaux et n’offre pas la possibilité à un guide com-
munal de déroger à schéma de développement commu-
nal.

Les prescriptions anciennes des schémas empêchent
l’adoption d’un guide mieux adapté aux enjeux actuels
du territoire.

La modification proposée entend apporter une ré-
ponse à cette difficulté inversant, pour ces seules op-
tions d’urbanisme, les liens entre les schémas et les
guides de manière telle que les indications du guide
communal supplanté celles du schéma de développe-
ment communal.

Ainsi, le partage des rôles attribués aux deux outils
par le code sera mieux respecté, les anciens schémas
pouvant être débarrassés d’indications qu’ils ne pour-
raient plus contenir aujourd’hui.

Il est proposé d’également modifier l’article D.II.16
pour atteindre l’objectif recherché.
 

Chapitre IV - Modifications apportées au Livre IV
du Code du Développement territorial
 

Article 68

La modification du 4° s’inscrit dans le cadre la mise
en oeuvre de l’optimisation spatiale.

Tout comme le comblement par permis (article
D.IV.9), le comblement par division est limité aux cen-
tralités déterminées par un schéma (SDT, schéma de
développement pluri-communal ou schéma de dévelop-
pement communal). L’urbanisation devant être
contenue en dehors des centralités, il apparaît logique
d’y limiter les possibilités d’urbanisation simplifiées.

De plus, pour éviter que la disposition n’ouvre la
voie à l’urbanisation d’espaces de grandes dimensions
sans le contrôle du permis, une condition supplémen-
taire est introduite : l’urbanisation des lots ne doit pas
requérir d’ouverture ou de modification de voirie.

Il est, cependant, précisé que les conditions du Code
de l’Eau ne doivent pas préexister mais doivent seule-
ment pouvoir être rencontrées dans le cadre de la mise
en oeuvre du projet. Ainsi, par exemple en zone d’épu-

ration autonome, le système d’épuration individuel ne
doit pas exister, mais doit pouvoir être installé par le
titulaire du permis.

La modification du 6° a pour but de coordonner ce
texte avec la nouvelle rédaction de l’article D.IV.94,
§2. Il est donc renvoyé aux commentaires de cette dis-
position.
 

Article 69

La modification du point 8 de l’alinéa 1er s’inscrit de
le projet d’abrogation du décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales.

L’implantation d’un commerce devient, aux condi-
tions fixées par la disposition en projet, un fait généra-
teur de l’exigence de permis d’urbanisme.

Les conditions sont reprises à l’identique du décret
du 5 février 2015 relatif aux implantations commer-
ciales, même si elles ont parfois un effet redondant
avec d’autres occurrences de l’article D.IV.4, alinéa 1
(comme la construction ou la transformation). En effet,
il s’agit, de cette manière de créer, au 8°, un ensemble
facilement identifiable de faits générateurs regroupant
toutes les hypothèses de création de nouveaux com-
merces puis de le soumettre à un régime de délivrance
de l’autorisation particulier (compétence de l’autorité,
consultations, mesures de publicité, application des
centralités) par des renvois clairs. La redondance est
donc admise parce qu’elle permet la compréhension
aisée du système mis en place.

Pour la même raison, il est choisi d’appréhender la
modification de destination vers l’établissement de
commerce au travers du point 8° plutôt qu’au travers
du point 7°. La partie réglementaire du code sera
adaptée en conséquence.

Le point c) ( extension d’un commerce de détail) re-
prend les seuils du décret de 2015 (plus de 300 m2 ou
20% de la surface commerciale nette) pour déterminer
le fait générateur de la nécessité d’obtenir un permis.
Le système de déclaration n’est, lui, pas reproduit car
il génère une charge administrative sans produire de
maitrise des autorités. Une habilitation au Gouverne-
ment est, au surplus, introduite l’autorisant à abaisser
ces seuils et à les moduler en fonction de la catégorie
du commerce existant ou du projet et en fonction de sa
localisation.

Le point e) (modifier de manière importante de la na-
ture de l'activité commerciale) reçoit une opérationnali-
sation qui lui fait défaut dans le cadre du décret du 5
février 2015.Le projet introduit un article D.IV.4/1 qui
définit trois catégories de commerce et, sur cette base,
détermine ce qui constitue une modification impor-
tante de la nature de l’activité commerciale. Ceci parti-
cipe à l’amélioration de la sécurité juridique en définis-
sant clairement les limites de ce fait générateur de l’ob-
tention d’un permis, qui, dans le décret du 5 février
2015, restent floues.

Techniquement, le point 8° existant relatif à la modi-
fication de la répartition des surfaces de ventes et des
activités commerciales autorisées dans un bien destiné
au commerce étant redondant avec le nouveau fait gé-
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nérateur, il est supprimé et remplacé par le nouveau
fait générateur.

Enfin, s’il est choisi de conserver le seuil de plus de
400 m2 de surface commercial nette pour définir le fait
générateur du permis d’urbanisme, il est aussi proposé
de modifier le dernier alinéa de la disposition pour per-
mettre au conseil communal de soumettre à permis de
plus petits établissements commerciaux, jusqu’à 200
m2de surface commerciale nette.

Ce seuil inférieur de 200 m2 répond à la tendance de
développement en dehors des centralités de nouveaux
formats de moyennes surfaces, notamment de com-
merces relevant de la catégorie « léger ». Ce format re-
présente une part importante des commerces sur le ter-
ritoire wallon puisque 72% des commerces répertoriés
en Wallonie dans les nodules commerciaux font moins
de 200 m².

La possibilité ainsi offerte aux conseils communaux
leur donne les moyens, si besoin, d’un meilleur accom-
pagnement local d'une fonction qui doit rester, dans
son ensemble, centralisée.

Le point 11 de l’alinéa 1 est modifié pour permettre
au Gouvernement d’appréhender plus finement les ca-
ractéristiques des haies ou allés dont il convient de
régir l’abattage.

Le point 11 est, lui, modifié, pour affiner les critères
permettant au Gouvernement de soumettre à permis
l’abattage de haies ou d’allées. Il est aussi complété
pour exclure tout doute quant au fait que l’abattage par-
tiel des haies ou allées remplissant les conditions
fixées par le Gouvernement est aussi soumis à permis.

Le point 12 est réécrit pour soumettre à permis les
travaux portant préjudice au système racinaire ou modi-
fiant l’aspect des arbres, arbustes et haies dont le carac-
tère remarquable résulte soit d’une inscription sur une
liste arrêté par le Gouvernement, soit de la réunion par
l’arbre, l’arbuste ou la haie de caractéristiques objec-
tives déterminées par le Gouvernement.

Enfin, le point 15 de l’alinéa 1er est modifié pour
mettre le CoDT en cohérence avec le Code wallon de
l’habitation durable.

Le décret du 2 mai 2019 modifiant le Code wallon
du Logement et de l'Habitat durable et le décret du 15
mars 2018 relatif au bail d'habitation en vue d'y insérer
la notion d'habitation légère a inséré dans le droit
wallon la notion d’habitation légère.

Dans leur version actuelle, les articles D.IV.4, alinéa
1, 15°, b) et D.IV.80, §1, 9° visent, de manière exem-
plative, la même notion.

Dans un souci de cohérence, il y a lieu d’aligner la
définition de cette forme d’habitat dans le CoDT sur
celle contenue dans le Code wallon de l’habitation du-
rable.
 

Article 70

Les définitions de l’établissement de commerce de
détail et de surface commerciale nette sont également
reprises à l’identique du décret de 2015.

Les catégories d’activités commerciales sont déter-
minées en considération des incidences des com-
merces, notamment des contraintes de leur accessibi-
lité et de leur apport au renforcement des centralités.

Elles sont classées en fonction la sensibilité de leur
localisation au regard des enjeux de développement ter-
ritorial, de la plus sensible (à savoir celle dont la locali-
sation inopportune est la plus susceptible de causer des
dommages au développement durable et attractif du ter-
ritoire) à la moins sensible.

Pour illustrer les commerces relevant de chacune des
catégories, il en est donné quelques exemples :

– commerce d’achat léger : vêtements, chaussures,
accessoires, soins du corps, articles de ménage, dé-
coration, articles de sport, librairie, multimédia;

– commerce d’achat alimentaire : boucherie, boulan-
gerie, traiteur, supermarchés, supérettes, épicerie;

– commerce d’achat lourd : mobilier, appareils élec-
troménagers, bricolage, transport, gros équipe-
ments de sport, camping, animaux.

Un commerce est rattaché à la fonction la plus sen-
sible qui représente dans son mix au minimum 10% ou
200 m2 car, à partir de ces seuils, la fonction sensible a
son propre pouvoir d’attrait et peut dès lors constituer
le seul motif de la visite du commerce.

Il est précisé que le critère de 10% est repris de la
réglementation flamande (voyez l’article 11, alinéa 2
du décret du décret du 15 juillet 2016 relatif à la poli-
tique d’implantation commerciales intégrale) qui l’uti-
lise également pour définir la modification significa-
tive de catégorie de commerce.

Le critère de 200 m2 est, lui, à mettre en lien avec le
pouvoir donné aux conseils communaux de soumettre
à permis des commerces de plus de 200 m2.

Les catégories de commerce sont aussi utilisées pour
différencier les seuils à partir desquels les extensions
sont soumises à permis.

Vu l’importance donnée à ces catégories (tant au re-
gard du fait générateur que de la localisation des com-
merces), il est évident que les formulaires de de-
mandes de permis seront adaptés pour intégrer les in-
formations utiles à la prise de décision par l’autorité.
 

Article 71

Vu les modifications apportées au régime d’applica-
tion du SDT aux permis, il s’avère nécessaire
d’adapter le régime de l’écart.

Les centralités et mesures qui seront fixées dans le
SDT ne tiendront pas compte des spécificités au ni-
veau local. Elles seront établies sur la base de prin-
cipes communs pour tout le territoire. L’examen au cas
par cas des particularités locales ne relèvent pas de
l’échelle du SDT et requiert un projet de territoire pour
l’élaboration duquel les élus locaux bénéficient d’une
légitimité démocratique.

Dans l’attente de l’élaboration des SDC, l’écart au
SDT doit, donc, avant tout, permettre de corriger les
difficultés qui surgiraient de cette approche uniforme.
C’est la raison pour laquelle, outre les deux critères
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déjà existants, il est ajouté un troisième critère pour les
écarts au SDT : la justification par des spécificités lo-
cales. De telles spécificités pourraient par exemple être

– une densité importante hors centralité dans des es-
paces déjà artificialisés dont le coût de la réhabilita-
tion requiert, pour qu’un réaménagement soit finan-
çable, d’admettre une densité supérieure à la den-
sité maximale admise par le SDT;

– des besoins en logements qui ne peuvent plus être
satisfaits en centralité et qui justifient une urbanisa-
tion en dehors de celles-ci;

– une faible densité existante dans la centralité qu’il
est opportun de maintenir même si elle contrevient
à la densité minimale fixée par le SDT;

– une densité existante en centralité qu’il convient
d’abaisser par exemple à la suite de la découverte
d’un risque naturel ou d’une contrainte géotech-
nique majeurs.

L’article D.II.17 est complété dans des termes ana-
logues en ce qui concerne l’écart du SOL par rapport
aux centralités et mesures du SDT.
 

Article 72

Dans le cadre la mise en oeuvre de l’optimisation
spatiale, le bénéfice du comblement est limité aux cen-
tralités déterminées par un schéma (SDT, schéma de
développement pluri-communal ou schéma de dévelop-
pement communal). L’urbanisation devant être
contenue en dehors des centralités, il apparaît logique
d’y limiter les possibilités de dérogation au plan de sec-
teur pour de la réalisation de nouvelles constructions
qui n’ont pas de lien fonctionnel direct avec des
constructions existantes.

Par ailleurs, une habilitation est donnée au Gouver-
nement afin de préciser les conditions auxquelles la dé-
rogation peut être accordée. Le Gouvernement pour-
rait, par exemple, imposer la prise en considération du
potentiel agricole des terres pour apprécier si le projet
ne compromet pas l’aménagement de la zone.

La modification de l’article D.IV.3, 3° s’inscrit dans
la même logique.
 

Article 73

L’ajout proposé part du constat que certaines de-
mandes de permis ne peuvent être délivrées parce que
des outils à valeur indicative ont reproduit, à leur ni-
veau, des affectations du plan de secteur, comme l’im-
pose aujourd’hui l’articulation des différents outils
dans le CoDT ou comme l’imposait hier cette articula-
tion dans le CWATUP.

Alors qu’une dérogation au plan de secteur peut être
possible, il arrive que, pour l’indication correspon-
dante, l’écart au document à valeur indicative subsé-
quent soit, lui impossible au motif qu’il porte atteinte à
ses objectifs.

Cette situation peut, notamment, s’expliquer du fait
de l’échelle plus grande du plan de secteur qui a pour
conséquence que la dérogation ne compromet pas la
mise en oeuvre cohérente du plan de secteur dans le

reste de son champ d’application, comme l’impose l’ar-
ticle D.IV.13 alors qu’à l’échelle de l’outil indicatif,
on constate une atteinte aux objectifs.

Mais, elle n’est pas justifiée car le plan de secteur
est hiérarchiquement supérieur à ces outils et que, si la
dérogation au plan de secteur est admissible, on n’aper-
çoit pas les raisons pour lesquelles l’écart au document
indicatif reproduisant, parce qu’il y est contraint, une
prescription conforme, ne serait pas, lui aussi, admis-
sible.

Il s’indique donc, dans ces cas particuliers, de consi-
dérer que la dérogation emporte l’écart même s’il porte
atteinte aux objectifs de l’outil à valeur indicative.
C’est le sens des termes « par exception à l’article
D.IV.5 ».

Vu son objectif, la disposition à insérer ne vise pas
tous les outils à valeur indicative concerné par l’actuel
article D.IV.5. Il n’est pas prévu que la nouvelle dispo-
sition s’applique au SDT car celui-ci a une valeur hié-
rarchique supérieure à celle du plan de secteur.

Enfin, malgré les justifications exposées ci-dessus,
tenant compte de l’incidence, sur l’outil, de l’écart pou-
vant porter atteinte à ses objectifs, il est proposé de li-
miter l’effet étendu de la dérogation à la seule déroga-
tion délivrée sur la base de l’article D.IV.11. car cette
dérogation n’est ouverte qu’aux permis et CU2 en lien
avec l’intérêt général du fait, soit de la nature du de-
mandeur, soit de la nature des travaux ou du périmètre
dans lequel ils s’inscrivent.
 

Articles 75 et 76

Les modifications proposées des articles D.IV.15 et
D.IV.16 visent à clarifier, à droit constant, les disposi-
tions actuelles.

Une modification est toutefois apportée au texte
dans le cadre de l’implémentation de l’optimisation
spatiale : une nouvelle hypothèse de décentralisation
est introduite.

Elle concerne les projets qui sont entièrement loca-
lisés en centralité. Lorsque la commune aura établi un
schéma (communal ou pluricommunal) intégrant l’opti-
misation spatiale, elle bénéficiera de la décentralisa-
tion sans devoir adopter de guide communal d’urba-
nisme, ni devoir mettre en place une commission com-
munale. Il s’agit, par-là, d’inciter les communes à
s’emparer des enjeux de l’optimisation et à élaborer
des schémas qui définiront des centralités et des me-
sures guidant l’urbanisation réellement adaptées au ter-
ritoire communal.

Vu les enjeux de limitation de l’urbanisation hors
des centralités et l’importance de la pression foncière
qui pourrait s’y exercer, il est jugé pertinent de ne pas
y étendre cette décentralisation simplifiée.

La décentralisation complète reste, elle, accordée
aux seules communes qui disposent d’un schéma com-
plet (en plus d’une commission communale et d’un
guide communal), ce qui constituera un incitant à
l’adoption de tels schémas qui, par leur vocation géné-
raliste, restent les meilleurs garants de la cohérence du
développement territorial.
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Article 77

La modification vise à clarifier la disposition qui fait
l’objet d’application divergente, en particulier concer-
nant les hypothèses de demande portant partiellement
sur des biens classés.

L’avis conforme est d’application même si la de-
mande ne vise qu’en partie des actes et travaux listés
au paragraphe 1 de la disposition.
 

Article 80

La modification proposée du point 6 de l’alinéa 1er

fait suite à un arrêt du Conseil d’État du 28 juin 2018,
242.002, ASBL Natagora. Statuant sur la légalité d’un
permis d’urbanisme délivré sous l’empire du CWA-
TUP, le Conseil d’État a jugé qu’il n’était pas certain
que la compétence de délivrer un permis n’appartenait
pas au fonctionnaire délégué du seul fait que le bien
soit compris dans un périmètre adopté sur la base des
articles 30 et 31 de la loi du 30 décembre 1970 sur l'ex-
pansion économique : «  prima facie, cette disposition
transitoire ne semble pas nécessairement avoir pour
effet d'assimiler, pour le futur, les arrêtés pris sur la
base de la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion éco-
nomique à ceux adoptés sur le fondement du décret du
11 mars 2004 ou sur une législation postérieure. Sur-
tout, il n'est pas certain que cette disposition vise autre
chose que de déterminer le droit applicable à une série
d'opérations limitées (acquisition, expropriation et ces-
sion de droit réel) ».

Il s’indique dès lors de clarifier la situation, en préci-
sant que de tels permis relèvent bien de la compétence
du fonctionnaire délégué.

L’ajout du point 12 de l’alinéa 1er s’inscrit de le
projet d’abrogation du décret du 5 février 2015 relatif
aux implantations commerciales.

Une hypothèse de compétence du fonctionnaire dé-
légué est ajoutée à la suite de la création du nouveau
fait générateur du permis d’urbanisme consistant à im-
planter un commerce.

En dehors des centralités ou en l’absence de celles-
ci, les projets commerciaux d’une surface commerciale
nette égale ou supérieure à 1 500 m2 relèveront de la
compétence du fonctionnaire délégué.

Les projets commerciaux qui s’implanteront entière-
ment à l’intérieur d’une centralité définie par un
schéma communal ou pluricommunal ne relèveront,
quant à eux, de la compétence du fonctionnaire dé-
légué qu’à partir d’une superficie commerciale nette
de 2.500 m2. En effet, lorsqu’un schéma communal ou
pluricommunal définira des centralités, il comprendra
obligatoirement des mesures guidant l’implantation
des commerces. Sous le contrôle régional opéré au tra-
vers de l’approbation du schéma, la commune sera
alors outillée pour apprécier les demandes de taille
plus importante, ce qui justifie qu’une plus grande au-
tonomie lui soit laissée. Il est rappelé que la commune
sera, en toute hypothèse, aidée par l’avis de la direc-
tion des implantations commerciales et, pour tous les
permis à partir de 1.500 m2 de surface commerciale
nette, de l’avis du pôle « Aménagement du territoire ».
 

Article 81

Pour compléter la mise en oeuvre des recommanda-
tions de la commission d’enquête parlementaire
chargée d’examiner les causes et d’évaluer la gestion
des inondations de juillet 2021 en Wallonie, l’habilita-
tion au Gouvernement de déterminer le contenu des de-
mandes de permis est précisée. Ce contenu doit inté-
grer les éléments nécessaires pour appréhender les
risques naturels et les contraintes géotechniques ma-
jeures, tels que visés à l’article D.IV.57, 3° parmi les-
quels figurent les inondations.
 

Article 82

La modification proposée à l’alinéa 2 du paragraphe
1 constitue une simple adaptation technique liée à
l’abrogation du décret du 5 février 2015 relatif aux im-
plantations commerciales.

Le paragraphe 3 est complété pour traduire les re-
commandations de la Commission d’enquête parlemen-
taire chargée d’examiner les causes et d’évaluer la ges-
tion des inondations de juillet 2021 en Wallonie (Doc.
Parl. Wallon, 2021-2022, n° 894/1). La modification
ici proposée s’inscrit dans le fil de la recommandation
121 : « Adapter le cadre permettant de renforcer le re-
cours aux avis de la Cellule Gestion Intégrée Sol – Éro-
sion – Ruissellement (GISER) du SPW en fonction de
l’impact du projet analysé sur le risque ».

La consultation de la cellule GISER est déjà obliga-
toire dans tous les cas où elle peut être pertinente, à sa-
voir lorsque la demande est relative à un bien immobi-
lier qui est situé dans un axe de ruissellement concen-
tré.

Les gestionnaires des cours d’eau sont, eux
consultés pour les projets qui

– de par leur localisation ou leur nature, sont suscep-
tibles de produire un impact sur un cours d’eau;

– sont soumis à l’aléa inondation au sens de la carto-
graphie adoptée par le Gouvernement en applica-
tion de l’article D.53-2 du Code de l’Eau.

La modification proposée vise donc plutôt à ren-
forcer la consultation des instances compétentes en ne
la limitant plus au stade de l’instruction des permis et
en l’anticipant le plus en amont possible dans la consti-
tution du projet lui-même.

Il est précisé que c’est bien la convocation de ces ins-
tances qui est obligatoire, mais pas leur présence. Si
ces instances estiment que leur présence n’est pas utile
dans le cas particulier, elles pourront se dispenser d’as-
sister à la réunion.

Le point 1) du paragraphe 5 ( qui détermine quand la
présence du fonctionnaire délégué est obligatoire lors-
qu’il s’agit d’un projet de commerce) est mis en cohé-
rence avec la modification des articles D.IV.4 et
D.IV.22.

La disposition est aussi modifiée pour permettre
l’usage de la visio-conférence.

La pandémie de Covid 19 a imposé l’usage de nou-
velles technologies pour garantir la continuité du ser-
vice public.
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C’est dans ce cadre que les réunions de la Commis-
sion d’Avis sur les Recours ont été virtualisées ( voyez
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux
n°44 du 11 juin 2020 autorisant, à titre temporaire, la
tenue de l’audition visée à l’article D.IV.66 du Code
du développement territorial par vidéo-conférence).

A l’usage, ce système s’est avéré utile, permettant
une plus grande participation des autorités locales et fa-
cilitant les échanges entre les participants, notamment
par la voie des partages d’écran.

Ces avantages ont convaincu le Gouvernement de pé-
renniser le système.

Il s’indique de faire profiter les réunions de projets
aussi des avantages de la virtualisation.

Il n’est, cependant, pas réservé de suite à la sugges-
tion de permettre à des tiers de participer à la réunion
de projet et de rendre les PV de la réunion engageant
pour l’autorité.

D’une part, pour que le PV de la réunion puisse être
engageant pour l’autorité, il conviendrait que, le cas
échéant, non seulement des mesures de publicités
soient organisées, mais aussi qu’une évaluation des in-
cidences du projet soit réalisée et que les instances inté-
ressées soient toutes consultées, ce qui alourdirait
considérablement le processus et le dénaturerait.

D’autre part, de manière plus générale, pour être
constructives, ces réunions doivent conserver une cer-
taine souplesse et permettre une discussion ouverte.
Renforcer tant le formalisme que les conséquences de
la réunion serait, à cet égard, contre-productif.
 

Article 83

Le délai de 20 jours pour déterminer si le dossier est
recevable et complet apparaît, en pratique, trop réduit
alors que cette étape, à l’entame de la procédure, est
fondamentale pour son bon déroulement.

La possibilité de compléter un dossier après cette
étape introductive ne constitue pas une réponse adé-
quate au problème car elle ne s’inscrit pas dans le prin-
cipe d’économie procédurale, obligeant, la plupart du
temps, à refaire les consultations et/ou les mesures de
publicité.

Ce délai est donc augmenté à 30 jours. Pour ne pas
allonger globalement le délai de traitement des de-
mandes, la prolongation que l’autorité compétente peut
décider est, en contrepartie, limitée à 20 jours.

Il apparaît utile de rappeler que la complétude du
dossier s’examine au regard du contenu légalement im-
posé et que ce n’est qu’à titre exceptionnel que l’auto-
rité compétente ou chargée d’instruire la demande peut
solliciter la production de documents complémen-
taires, à la condition qu’ils soient indispensables à la
compréhension du projet (voyez l’article R.IV.26-3,
alinéa 2).

Il est aussi souligné que le délai de 30 jours est un
délai maximal et que l’autorité peut se prononcer plus
tôt sur le caractère recevable et complet de la de-
mande. Cela devrait être le cas pour les demandes
simples.

Article 84

Le délai de 20 jours pour déterminer si le dossier est
recevable et complet apparaît, en pratique, trop réduit
alors que cette étape, à l’entame de la procédure, est
fondamentale pour son bon déroulement. Ce délai est
donc augmenté à 30 jours. Pour ne pas allonger globa-
lement le délai de traitement des demandes, la prolon-
gation que l’autorité compétente peut décider est, en
contrepartie, limitée à 20 jours.

Il est rappelé que la prolongation des délais ne doit
être décidée que lorsque la complexité (technique ou
juridique) du dossier le requiert. La prolongation ne
peut être utilisée de manière systématique et indifféren-
ciée.
 

Article 85

La modification proposée concerne les permis rela-
tifs aux commerces dont elle entend assurer l’encadre-
ment par des avis éclairés :

– de la direction des implantations commerciales. Il
s’agit ainsi de mettre à profit l’expertise de cette di-
rection spécialisée;

– des communes limitrophes;

– du pôle « Aménagement du territoire ».

Dans un souci de simplification par rapport au décret
de 2015, les seuils de consultation de ces instances
sont uniformisés à 1.000 m2, soit le seuil fixé dans ce
décret pour la consultation des communes limitrophes.

Il est rappelé que, dans le décret de 2015, le fonction-
naire des implantations commerciales est consulté pour
des projets de plus de 1.500 m2 et l’observatoire du
commerce pour des projets de plus de 2.500 m2.

En dehors des cas où la consultation est obligatoire,
les communes ont évidemment la faculté de consulter
d’initiative les instances si elles le jugent utile.
 

Article 86

Les délais de consultation sont uniformisés à 30
jours pour faciliter le traitement des demandes. Seul le
délai de consultation des services incendie est main-
tenu à 45 jours vu, à la fois l’importance de leur avis
pour la sécurité publique et les difficultés auxquelles
sont confrontés ces services, notamment en termes de
personnel.

Il découle de l’uniformisation des consultations à 30
jours que, pour ne pas réduire de manière trop dras-
tique les délais impartis à la Commission royale des
monuments, site et fouilles et à l’Administration du pa-
trimoine, il est préférable que l’avis de la Commission
soit directement transmis à l’autorité compétente plutôt
que de transiter par l’Administration du patrimoine.
Ainsi, chacune de ces instances dispose d’un plein
délai de 30 jours.

Le délai utile pour l’Administration du patrimoine
pour remettre son avis est donc, en réalité, augmenté
puisque, dans la régime existant, il est de 25 jours (soit
45 jours – 20 jours dans l’attente de l’avis de la Com-
mission royale des monuments, sites et fouilles).
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Article 87

Tout comme celui des autres avis, le délai d’avis du
fonctionnaire est ramené à trente jours.

Par ailleurs, les conséquences du silence du collège
au-delà du délai qui lui est imparti pour statuer sont
trop diversifiées. Il est proposé de rationaliser le méca-
nisme d’une manière qui, à la fois, rende les procé-
dures plus lisibles, soulage les fonctionnaires délégués
d’une tâche trop souvent inutile ( la rédaction des pro-
jets de décision) et préserve les droits des administrés
de voir leur demande traitée avec célérité.
 

Article 88

Comme dans le régime du décret du 5 février 2015,
les demandes relatives à l’implantation de commerces
sont obligatoirement soumises à enquête publique.

Si les conseils communaux font usage de la possibi-
lité d’étendre le fait générateur de l’exigence de permis
pour des commerces compris entre plus de 200 m2 et
400 m2, ces demandes de permis ne seront, elles, pas
soumises à enquête publique. Il s’indique, en effet, de
ne pas alourdir de façon excessive l’instruction de ces
demandes, pour ne pas dissuader les conseils commu-
naux de faire usage des pouvoirs qui leur sont confiés
par l’article D.IV.4, alinéa 4.
 

Articles 89 à 96

Le régime des plans modifiés est adapté.

Les documents qui peuvent être déposés sont
étendus à des compléments d’évaluation des inci-
dences. Lorsque l’examen fait apparaître que de tels
compléments sont opportuns pour permettre à l’auto-
rité de statuer en connaissance de cause, il convient
d’en permettre le dépôt, tout en organisant le réaména-
gement de l’instruction de la demande.

Devant l’autorité saisie en première instance de la
demande, la principale nouveauté du régime consiste à
permettre au demandeur de déposer des plans modifiés
sans devoir y être autorisé. Le pouvoir d’initiative de
l’autorité compétente ( et du fonctionnaire délégué lors-
qu’il instruit des permis qui relèvent de la compétence
du Gouvernement) est toutefois maintenu.

Pour limiter les éventuels croisements de plans modi-
fiés avec la décision de l’autorité, il est prévu que le
demandeur doit avertir l’autorité de sa décision de dé-
poser des plans modifiés au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai qui lui est imparti pour envoyer sa
décision.

La notification de cette décision du demandeur inter-
rompt les délais d’instruction de la demande qui ne re-
prennent qu’une fois les documents effectivement dé-
posés.

Un délai maximal est cependant accordé au deman-
deur pour déposer ses documents. Au-delà, l’instruc-
tion de la demande recommence en l’état. Il s’indique,
en effet, de ne pas laisser des demandes pendantes pen-
dant une période trop longue car leur instruction, long-
temps après leur dépôt initial, complique la tâche des
autorités qui peuvent être confrontées à des évolutions
de fait et de droit non intégrées à la demande.

Pour éviter tout doute, il est précisé qu’en l’absence
d’accusé de réception des plans modifiés, les alinéas 3
et 4 de l’article D.IV.33 sont applicables.

Devant l’autorité de recours, il est proposé d’élargir
la possibilité de déposer des plans modifiés.

Tout d’abord, comme en première instance, le de-
mandeur est autorisé à déposer spontanément des plans
modifiés. Il doit cependant le faire au moment du
dépôt du recours pour limiter les actes d’instruction in-
utiles.

Plus tard dans la procédure, le dépôt de plans modi-
fiés n’est admis que s’il est sollicité par le Gouverne-
ment.

Ensuite, il est suggéré d’admettre le dépôt de plans
modifiés lorsque le recours vise une demande relevant
initialement de la compétence du collège communal,
soit que l’acte attaqué soit une décision du collège lui-
même, soit qu’il soit une décision du fonctionnaire dé-
légué rendu en l’absence de décision du collège.

Pour éviter de priver le collège communal de sa com-
pétence, la modification contenue dans les plans doit
cependant avoir une portée limitée et trouver son fon-
dement dans une observation émise dans le cadre des
mesures de publicité, dans un avis, ou dans la décision
du collège lui-même. Il importe à cet égard de souli-
gner que le collège est invité à participer à la réunion
en présence de la Commission d’Avis sur les Recours
et qu’il peut donc y faire valoir son point de vue quant
aux réponses apportées à ses critiques.

Il n’est pas pertinent de définir les notions de
« portée limitée » et d’ « atteinte à l’objet et à l’éco-
nomie générale du projet et à ses caractéristiques sub-
stantielles » car ces notions doivent conserver une cer-
taine souplesse pour pouvoir être appréciées au regard
de situations très diverses. Une même modification
peut être de portée de limitée dans certains cas et non
dans d’autres.

Le fondement que la modification doit trouver dans
une observation émise dans le cadre des mesures de pu-
blicité n’est pas forcément direct. Ainsi, les plans mo-
difiés peuvent proposer la solution du demandeur à
une critique émise dans le cadre d’une mesure de publi-
cité même si l’auteur de l’observation n’a pas, lui-
même, proposé cette modification de la demande. Les
termes de la disposition sont modifiés pour clarifier la
situation à cet égard.

Le délai maximal de dépôt des plans modifiés est
également imposé dans le cadre de la procédure de re-
cours.

Il est rappelé que l’hypothèse dans laquelle le Gou-
vernement est saisi de la demande en l’absence de déci-
sion du collège communal et d’envoi de la décision du
fonctionnaire délégué (article D.IV.47, §1) ou en l’ab-
sence de décision du collège communal et du fonction-
naire délégué (article D.IV.47, §2) ou encore en l’ab-
sence de décision du seul collège communal dans l’hy-
pothèse de l’article D.IV.47, §3, constitue une hypo-
thèse de recours au Gouvernement (voyez l’article
D.IV.63, §2, alinéa 4 et §3, alinéa 4).
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A l’instar du régime du permis unique (voyez l’ar-
ticle 93, §3, dernier alinéa du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement), les procédures de
plans modifiés ne peuvent être mises en oeuvre qu’une
seule fois à chaque niveau d’instruction (donc une fois
en instance et une fois en recours). Le but de cette limi-
tation est d’éviter une dénaturation progressive des de-
mandes, qui risque de perturber leur bonne instruction
(incertitude quant à l’organisation de nouvelles me-
sures de publicité, de re-consutlation des instances, in-
cidences éventuelles sur la compétence de l’autorité,
etc...).

Enfin, pour ne pas allonger les procédures et
alourdir la charge des autorités délivrantes et en parti-
culier celle des autorités communales, il est fait choix
de re-consulter les instances à l’avis desquelles les
plans modifiés répondent ou de transmettre les déci-
sions à toutes les instances consultées.

Concernant la reconsultation des instances, l’autorité
délivrante est, en principe, à même d’apprécier si les
modifications répondent, ou non, à l’avis. Si elles es-
timent avoir besoin du support de l’instance, elles
peuvent choisir de la re-consutler. Ainsi, la re-
consutlation ne s’opère que lorsqu’elle est vraiment
utile.

Concernant la notification, il est rappelé que les ins-
tances consultées peuvent obtenir copie de la décision
si elles en font la demande à l’autorité.

Article 98

Le délai de 20 jours pour déterminer si le dossier est
recevable et complet apparaît, en pratique, trop réduit
alors que cette étape, à l’entame de la procédure, est
fondamentale pour le bon déroulement de la suite de la
procédure. Ce délai est donc augmenté à 30 jours. Pour
ne pas allonger globalement le délai de traitement des
demandes, la prolongation que l’autorité compétente
peut décider est, en contrepartie, limitée à 20 jours.
 

Article 99

Les conséquences du silence du collège au-delà du
délai qui lui est imparti pour statuer sont trop diversi-
fiées. Il est proposé de rationaliser le mécanisme d’une
manière qui, à la fois, rende les procédures plus li-
sibles, soulage les fonctionnaires délégués d’une tâche
trop souvent inutile ( la rédaction des projets de déci-
sion) et préserve les droits des administrés de voir leur
demande traitée avec célérité.

Deux hypothèses sont distingués :

– soit le fonctionnaire délégué n’a pas été consulté,
soit il a rendu un avis, alors, en cas de silence du
collège, il est saisi de la demande;

– soit le fonctionnaire délégué n’a pas rendu d’avis
alors qu’il avait été consulté, c’est le Gouverne-
ment qui est saisi de la demande.

Le délai de décision du fonctionnaire délégué est ra-
mené à 30 jours.

Il est précisé que la disposition s’applique aussi
lorsque le collège est tenu de statuer après une déci-

sion de retrait (article D.IV.91, alinéa 3).
 

Article 100

Les délais dans lesquels le fonctionnaire délégué
doit statuer sont alignés sur ceux impartis au collège
communal, sauf le délai pour les permis relatifs à des
actes et travaux d’impact limité pour lesquels cet ali-
gnement n’est pas possible du fait du en vue de ga-
rantir la consultation du collège communal. Le délai ac-
tuel de 60 jours est, dès lors, maintenu pour ces de-
mandes.

Il est rappelé que la prolongation des délais ne doit
être décidée que lorsque la complexité (technique ou
juridique) du dossier le requiert. La prolongation ne
peut être utilisée de manière systématique et indifféren-
ciée.
 

Article 101

Il est proposé de supprimer le second alinéa de la dis-
position car il est redondant avec l’article D.IV.42..
 

Articles 102 à 107

Les modifications apportées à la sous-section 2 –
charges d’urbanisme poursuivent les objectifs sui-
vants :

– traduire la Déclaration de Politique Régionale (« D-
PR ») qui prévoit, parmi les moyens à déployer
pour accroitre le logement public à destination de
ménages « l’utilisation des charges d’urbanisme
proportionnées en vue de créer du logement public
ou du logement conventionné, tenant compte de
l’ampleur du projet, sur base d’une norme régio-
nale( euros au m2au regard du prix de vente moyen
d’un logement dans la zone concernée et du pou-
voir d’achat des acquéreurs potentiels dans cette
zone; nombre de logements au m2) établie en asso-
ciant le SPW, la Confédération de la construction,
l’Union professionnelle du secteur immobilier et
l’Union des villes et communes de Wallonie et,
dans ce cadre, la possibilité d’allongement de 9 à
15 ans de la prise en gestion imposée par les
charges d’urbanisme »;

– améliorer la prévisibilité des charges d’urbanisme
lorsqu’un projet est mis en oeuvre au travers de plu-
sieurs autorisations successives;

– introduire la possibilité de charges en numéraire
dans le but de garantir leur usage plus égalitaire et
leur meilleure utilisation à destination de projets
utiles à la satisfaction des besoins communs que les
projets participent à créer;

– permettre que les actes et travaux imposés au titre
de charges soient autorisées par un permis distinct
du permis qui impose la charge;

– faciliter l’imposition de charges en recours par le
Gouvernement lorsque la décision critiquée émane
du collège communal.

Il est souligné que la finalité des charges d’urba-
nisme reste, elle, inchangée : les charges servent à com-
penser l’impact que le projet fait peser sur la collecti-
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vité au niveau communal. Sa détermination se fait en
tenant compte des impacts positifs du projet et dans le
respect du principe de proportionnalité. Tout projet ne
donne donc pas lieu à l’imposition de charges.

Rapport à la DPR

Les modifications proposées précisent que les
charges peuvent consister en

– la réalisation ou la rénovation des logements d’uti-
lité publique tels que définis par le Code wallon de
l’habitation durable;

– la cession de la propriété de logements d’utilité pu-
blique tels que définis par le Code wallon de l’habi-
tation durable;

– ou encore la cession d’un droit de jouissance d’une
durée minimale de 9 15 ans sur des logements d’uti-
lité publique tels que définis par le Code wallon de
l’habitation durable.

Ce faisant, ces modifications consacrent expressé-
ment des potentialités déjà contenues dans la version
actuelle du texte et d’ailleurs déjà utilisées.

La formulation des dispositions concernées tient
compte du fait que ces logements ne constituent pas
forcément des constructions ou équipements publics
ou communautaires.

Par ailleurs, lorsqu’un projet de création d’au moins
trente logements neufs génère un impact négatif sur la
collectivité au niveau local, la charge d’urbanisme qui
vise à compenser cet impact doit être affectée, pour
40% de sa valeur, à des charges en lien avec le loge-
ment d’utilité publique tels que définis par le Code
wallon de l’habitation durable. Le seuil de 30 loge-
ments est retenu parce qu’il identifie des projets d’une
taille importante, dont l’incidence sur la mixité sociale
requiert d’être compensé par une amélioration du loge-
ment d’utilité publique.

Prévisibilité des charges lorsqu’un projet est mis en
oeuvre au travers de plusieurs autorisations

Il est proposé d’obliger l’autorité à imposer la
charge d’urbanisme dès qu’elle est en mesure de déter-
miner l’impact résiduel que le projet fait peser sur la
collectivité au niveau communal.

Le problème auquel cette proposition entend ré-
pondre concerne des projets qui sont mis en oeuvre au
travers de plusieurs autorisations successives, en parti-
culier un permis d’urbanisation, suivi de permis d’urba-
nisme successifs.

Pour permettre aux opérateurs de prévoir le coût réel
de mise en oeuvre de leur projet, il est nécessaire que
les charges leur soient connues le plus rapidement pos-
sibles.

C’est pourquoi il est proposé que tous les impacts à
compenser qui sont identifiables au stade du permis
d’urbanisation fasse obligatoirement l’objet d’une
charge imposée dans ce permis.

En revanche, évidemment, si les demandes de
permis d’urbanisme font apparaître de nouveaux im-
pacts à compenser qui n’ont pas été identifiés au stade
du permis d’urbanisation et n’auraient pas pu l’être, de

nouvelles charges peuvent être imposées au travers de
ces permis.

Un même raisonnement peut, par exemple, être aussi
appliqué aux hypothèses de permis relatifs à la créa-
tion d’une voirie, suivi de permis d’urbanisme pour la
construction de bâtiment, modèle souvent mis en
oeuvre par les intercommunales de développement éco-
nomiques.

L’impact découlant de l’urbanisation d’un site ne
peut être reporté sur les permis d’urbanisme successifs,
quelles que soient leurs ampleurs, sauf lorsque ces
permis eux-mêmes créent de nouveaux impacts, par
exemple, parce que dérogeant au permis d’urbanisa-
tion, ils autorisent une urbanisation plus dense..

Charges en numéraire

La possibilité de recourir à des charges en numéraire
présente plusieurs avantages parmi lesquelles celui de
mieux garantir l’égalité de traitement des demandeurs.
En effet, l’imposition de la charge en numéraire
permet une approche plus fine de sa valeur, moins atté-
nuée par la transposition d’une valeur théorique de la
charge en travaux. Le recours à la charge en numéraire
permet aussi à l’autorité de faire participer plusieurs
projets à la réalisation d’une même charge même s’ils
ne sont pas concomitants et même s’ils ne sont pas
tous délivrés par elle. Ainsi, le bénéfice retiré des
charges peut mieux être affecté aux besoins réellement
créés par les projets alors même que chaque projet indi-
viduel ne pourrait pas supporter seul le poids de la
charge.

Sur le modèle bruxellois, les dispositions en projet
organisent des garde-fous, en imposant à l’autorité
d’identifier dans le permis les travaux qu’elle entend fi-
nancer grâce à la charge, et en prévoyant les délais
dans lequel ces travaux doivent être mis en oeuvre
sous peine de remboursement de la charge au titulaire
du permis.

Lorsque la charge est imposée en numéraire, le sys-
tème de garantie ne peut pas être activé et la charge
doit être effectivement exécutée ( c’est –à-dire payée)
avant l’entame des travaux, sous réserve du pouvoir de
l’autorité d’autoriser la réalisation de certains actes et
travaux avant l’exécution de la charge.

Autorisation par un permis distinct

Selon une jurisprudence constante du Conseil d’État,
« un permis d'urbanisme ne peut être assorti de condi-
tions que si, d'une part, elles sont précises, limitées
quant à leur objet et ne portent que sur des éléments
secondaires ou accessoires et que si, d'autre part, elles
ne laissent pas place à une appréciation dans son exécu-
tion ni n'imposent le dépôt de plans modificatifs ou
complémentaires postérieurement à la délivrance du
permis. En effet, ce n'est que sur la base des plans com-
plets, qui ne devront plus être modifiés ou complétés,
que l'autorité peut délivrer un permis de lotir ou d'urba-
nisme. Ces diverses limites à l'admissibilité des condi-
tions assortissant la délivrance d'un permis sont cumu-
latives en sorte que si une condition ne satisfait pas à
l'une ou l'autre de ces limites, elle ne peut être ad-
mise » (voyez par exemple C.E., 29 juin 2017,
n°238.732).
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La question de savoir si la jurisprudence du Conseil
d’État relative aux conditions est transposable aux
charges d’urbanisme fait débat.

Pour garantir la sécurité juridique, tenant compte de
ce qu’une certaine pratique impose aujourd’hui des
charges qui ne répondent pas au prescrit de la jurispru-
dence évoquée ci-dessus, il s’impose d’organiser les
conditions auxquelles les charges d’urbanisme peuvent
être autorisées par un permis distinct de celui qui les
impose.

L’introduction de la charge en numéraire apporte op-
portunément une garantie à l’autorité de percevoir le
bénéfice de la charge même si le permis distinct de-
vant autoriser la réalisation de la charge est refusé : les
garanties dont le texte impose à l’autorité de constater
la bonne constitution avant l’entame des travaux auto-
risés sont alors acquises de plein droit à l’autorité com-
pétente à due concurrence de la valeur des charges non
encore autorisés. Il en est de même si les travaux im-
posés en charge ne sont pas entièrement exécutés dans
le délai fixé par l’autorité.

Imposition de charges par le Gouvernement en re-
cours

Dans le but de favoriser le dialogue entre les col-
lèges communaux et le Gouvernement saisi de recours
à l’encontre de leurs décisions, il est imposé au Gou-
vernement de consulter le collège lorsqu’il entend im-
poser des charges. Il s’agit, par ce dialogue, de s’as-
surer que les charges répondent, au mieux, aux besoins
à satisfaire.

Habilitation au Gouvernement

Il est précisé que l’habilitation au Gouvernement de
déterminer les modalités d’application des charges em-
porte la possibilité de déterminer un ordre de priorité
de leur nature. Cette précision s’inscrit dans la lignée
de la réservation d’une partie des charges en lien avec
la création de nouveaux logements au logement public
et ouvre la voie à une possible orientation prioritaire
d’autres charges telles que la mobilité active, la biodi-
versité, les structures d’accueil, etc.
 

Article 104

La CPDT définit la désartificialisation «  comme une
opération visant à restaurer des fonctions du sol pour
les usages agricoles, sylvicoles ou seminaturel, sans né-
cessairement exiger un retour à l’état initial » (CPDT,
« Recherche 1 : Intensification et requalification des
centralités pour lutter contre l’étalement urbain. Rap-
port scientifique – Annexe 1b – Volet 1 – Désartificia-
lisation, renaturation... », décembre 2020). Citant
France Stratégie (2019), la CPDT identifie chronologi-
quement les étapes d’une désartificialisation : décons-
truction; dépollution; 
désimperméabilisation; construction de technosols in-
dispensables à la végétalisation; reconnexion fonction-
nelle aux écosystèmes naturels environnants.

La précision que les espaces publics à réaliser, ré-
nover ou céder peuvent être des espaces naturels ou-
verts au public indique que l’espace public ne doit pas
obligatoirement être aménagé. Ces espaces peuvent,

naturellement, participer de l’infrastructure verte ins-
crite dans un schéma communal ou pluricommunal.
 

Article 105

Il est précisé que, si la possibilité est ouverte de
verser la charge en numéraire relative à du logement
d’utilité publique dans un fonds supra-communal, c’est
parce que, dans de nombreuses communes, le loge-
ment d’utilité publique est géré à ce niveau par une so-
ciété de logement de service publique dont l’activité
couvre le territoire de plusieurs communes.
 

Article 108

Pour mettre fin à des interprétations divergentes, la
modification proposée définit clairement le stade
d’avancement du projet d’établissement, de révision
ou d’abrogation du document planologique qui doit
être atteint pour qu’il puisse fonder le refus de permis.
Il est choisi de fixer cet état d’avancement à l’adoption
du projet pour le plan de secteur et à l’adoption du
contenu du RIE ou à la décision de dispenser le projet
d’évaluation des incidences pour les schémas. Ainsi, il
n’est donc donné valeur qu’aux projets concrets dont
l’élaboration a atteint un stade suffisant pour permettre
d’apprécier ce qui, prima facie, lui serait incompatible.
 

Article 109

Une modification de fond est apportée à la disposi-
tion. Une sixième hypothèse dans laquelle le fonction-
naire délégué est autorisé à suspendre est introduite :
l’absence de prise en considération adéquate des
risques naturels et contraintes géotechniques majeurs
visées à l’article D.IV.57, 3°. Le contrôle des fonction-
naires délégués de ce chef ne se limite pas à la motiva-
tion de la décision ( déjà visée par le point 2° de
l’alinéa 1er du paragraphe 1er), ni à l’erreur manifeste
d’appréciation ( déjà visée par le point 1° de l’alinéa
1er du paragraphe 1er).

D’autres modifications sont apportées à la disposi-
tion qui concernent ses aspects procéduraux.

Le délai dans lequel le collège doit re-statuer sur la
demande après soit retrait, soit annulation du permis
est prolongé de 40 jours si des mesures de publicité
doivent mises en oeuvre ou si des avis doivent être sol-
licités.

Le délai de prolongation est identique à celui de l’ar-
ticle D.IV.47 qui concerne l’hypothèse où le fonction-
naire délégué est saisi d’une demande en l’absence de
décision du collège communal.

Dans un souci de cohérence, une modification ana-
logue de l’article D.IV.91 est proposée.
 

Article 110

La modification proposée visant au paragraphe 1er,
alinéa 1er, 1°, la réception de la décision du collège
visée à l’article D.IV.91 a pour seul but de clarifier le
texte pour confirmer que les décisions prises après re-
trait sont bien susceptibles de recours au Gouverne-
ment.
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L’abrogation du paragraphe 3 est la conséquence de
la modification des effets du silence du collège com-
munal lorsque le fonctionnaire a rendu un avis.
 

Article 111

Les modifications corrigent une erreur de plume de
la disposition : l’audition n’est pas organisée par la
commission d’avis sur les recours mais en présence de
celle-ci comme l’établit l’alinéa 2 de l’article D.IV.66.
 

Article 112

Il est renvoyé au commentaire de la disposition vi-
sant à modifier l’article D.IV.54.
 

Article 113

La modification proposée de l’alinéa 1er s’inscrit
dans la modification du régime des plans modifiés.

Concernant la modification proposée de l’alinéa 2, la
date de la réception des plans modificatifs peut
s’avérer difficile à établir. Il lui est donc préféré celle
de l’envoi attestée par les modalités de celui-ci qui, en
vertu de l’article D.I.13 doivent lui conférer date cer-
taine.
 

Article 114

La tâche de constater l’implantation peut être fasti-
dieuse pour les collèges communaux. Il est, dès lors,
proposé qu’ils ne soient plus chargés que de la valida-
tion de celle-ci. Chaque commune pourra librement dé-
cider soit de confier la tâche de procéder à l’implanta-
tion à son service technique, le cas échéant moyennant
paiement d’une redevance, soit d’autoriser la personne
qui met en oeuvre le permis à recourir aux services
d’un géomètre pour lui soumettre les documents néces-
saires à sa prise de décision.
 

Article 115

La disposition est modifiée pour faire le lien avec
l’article D.IV.54/3 qui impose l’exécution des charges
en numéraire avant le commencement des travaux et
ne permet donc pas le cautionnement.
 

Article 116

La modification proposée vise à combler un autre
chaînon dont la pratique a révélé le manque.

En l’état actuel du code, lorsqu’un permis d’urbani-
sation est délivré en écart à un schéma, les permis d’ur-
banisme subséquents doivent toujours être délivrés en
écart au schéma, malgré leur conformité au permis
d’urbanisation.

Cette reproduction de l’écart est inutile dans la me-
sure où sa pertinence est mieux appréhendée au niveau
du permis d’urbanisation qui examine le périmètre
concerné dans son ensemble. Elle est aussi contre-
productive, laissant entendre que la conformité au sché-
ma, qui, par définition, nécessiterait un écart au permis
d’urbanisation plus récent, devrait, en principe, être en-
visagée de manière privilégiée.

Il est donc proposé de mieux articuler le permis d’ur-
banisation avec les schémas, de manière à résoudre la
difficulté.
 

Article 117

La modification proposée au paragraphe 1er visent à
mettre le CoDT en cohérence avec le Code wallon de
l’habitation durable.

Il est renvoyé au commentaire de la disposition vi-
sant à modifier l’article D.IV.4.

Au paragraphe 2, deux modifications sont propo-
sées.

Concernant la première, les créations de logement et
modification de destination peuvent répondre à des be-
soins spécifiques qui seuls justifient la délivrance d’un
permis d’urbanisme. Ce peut être le cas, par exemple,
du souhait d’accueillir des proches malades dans des
conditions respectant la vie privée de chacun ou de per-
mettre à des enfants atteignant l’âge adulte de prendre
d’avantage d’autonomie. En l’absence de durée limitée
du permis, la disparition de ce besoin n’emporte cepen-
dant aucune conséquence sur le permis.

La disposition en projet vise à répondre à cette diffi-
culté.

Il n’est pas jugé opportun de faire de la disparition
du besoin un terme du permis. Il est jugé préférable de
laisser à l’autorité compétente le soin de fixer un délai
de validité adéquat du permis. Le cas échéant, si au
terme du permis, le besoin est toujours existant, un
nouveau permis pourra être délivré.

La seconde modification proposée du paragraphe 3
est en lien avec l’abrogation du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales.

Il s’agit de conserver la possibilité, existante, dans le
décret du 5 février 2015, d’autoriser des établissements
de manière temporaire. Cette faculté permet, notam-
ment, d’encadrer le phénomène des «  pop up stores ».
Le Gouvernement pourrait apprécier l’opportunité d’al-
léger les contraintes de délivrance de ces permis, par
exemple, en considérant que tout ou partie de ceux-ci
sont d’impact limité.
 

Article 120

Il est renvoyé au commentaire de la disposition pro-
posant la modification de l’article D.VII.18.
 

Article 121

La modification proposée vise à créer une hypothèse
particulière de caducité des permis d’urbanisme autori-
sant l’implantation d’un commerce : l’absence d’ouver-
ture au public, de manière significative, durant deux
années consécutives. Ainsi, il est proposé de transpo-
ser, dans le code, le mécanisme du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales.
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Article 123

En vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conserva-
tion de la nature, il est interdit de porter atteinte, de di-
verses manières, aux espèces protégées, sauf à obtenir
une « dérogation » aux mesures de protection. Cette dé-
rogation organisée par la loi constitue une autorisation
au sens de l’article D.IV.88.

Selon la jurisprudence du Conseil d’État, « le prin-
cipe de l'indépendance des polices administratives a
pour effet que la validité d'un permis ne dépend pas de
l'application préalable de la procédure réglée par une
autre police administrative. En application du principe
du cumul des polices administratives, le bénéficiaire
de permis ne pourra passer à l'exécution des travaux au-
torisés par celui-ci qu'après la mise en oeuvre de la pro-
cédure exigée par cette autre police » (C.E., 28 janvier
2019, 243.531).

A ce jour déjà donc, si un permis d’urbanisme auto-
rise des travaux qui requièrent une dérogation à la loi
sur la conservation de la nature, le permis ne peut pas
être mis en oeuvre tant que la dérogation n’est pas ob-
tenue.

Toutefois, dans la pratique, il est constaté que l’exis-
tence du permis d’urbanisme peut induire en erreur
quant à la nécessité d’obtenir une dérogation à la loi
sur la conservation de la nature, en particulier lorsque
l’existence des espèces n’est constatée qu’après la déli-
vrance du permis.

C’est donc dans un but de clarification qu’il est pro-
posé de consacrer le pouvoir de suspension du permis
(D.IV.89) et d’annulation du permis (D.IV.91).

A cet égard, la modification proposée peut être com-
parée au point 3° existant de la disposition.

Tant la suspension que le retrait doivent être limité à
ce qui est strictement nécessaire pour permettre la pro-
tection des espèces protégées. Cela signifie qu’ils ne
peuvent empêcher la poursuite d’actes et travaux sans
incidences sur les espèces.
 

Article 124

Concernant la modification de l’alinéa 1er, il est ren-
voyé au commentaire de la disposition modifiant l’ar-
ticle D.IV.89.

Concernant la modification du dernier alinéa, Le
délai dans lequel le collège doit re-statuer sur la de-
mande après soit retrait, soit annulation du permis est
prolongé de 40 jours si des mesures de publicité
doivent être mises en oeuvre ou si des avis doivent être
sollicités.

Le délai de prolongation est identique à celui de l’ar-
ticle D.IV.47 qui concerne l’hypothèse où le fonction-
naire délégué est saisi d’une demande en l’absence de
décision du collège communal.

Dans un souci de cohérence, une modification ana-
logue de l’article D.IV.62 est proposée.

Article 125

La modification proposé renverse l’approche du pa-
ragraphe 2. Désormais, sont listée les modifications
qui ne requièrent pas de modification du permis d’urba-
nisation.

Le nouveau point 2° est introduit à la suite d’un arrêt
prononcé par le Conseil d’État le 3 février 2022
(n° 252.873, Jansens et Eerdekens) qui énonce que « la
prescription que chaque lot ne peut contenir qu’une
seule habitation constitue un (...) objectif ».

A suivre cette jurisprudence, lorsque le permis d’ur-
banisation ne prévoit qu’une habitation par lot, (hypo-
thèse tranchée par l’arrêt identifié ci-dessus), il fau-
drait toujours considérer que la création d’un lot sup-
plémentaire ne respecte pas l’objectif du permis d’urba-
nisation. Cette exception à l’obligation de procéder à
la modification préalable du permis d’urbanisation ver-
rait alors son champ d’application fortement réduit.

Dans la mesure où il convient de promouvoir la den-
sification dans les centralités, il est prévu de permettre
cette sous-division pour les biens inclus dans une cen-
tralité. Afin d’éviter une densification excessive et non
maîtrisée, il est ajouté que la sous-division ne pourra
se faire que si elle ne compromet pas les objectifs rela-
tifs à l’optimisation spatiale du schéma qui institue
cette centralité. Le terme « compromettre » permet une
certaine latitude que l’exigence du respect exclut. Bien
entendu, ce mécanisme n’est d’application qu’à dater
du moment où une centralité est définie par un schéma
dont les dispositions relatives à l’optimisation spatiale
sont entrées en vigueur.

Si le bien couvert par le permis d’urbanisation est en
partie dans une centralité, la dispense de modification
ne vaudra que pour les lots qui s’y trouvent. Si un lot
est en partie dans une centralité, il pourra être sous-
divisé sans modification du permis d’urbanisation dans
la mesure où il est ainsi très proche de la zone que l’on
souhaite densifier.

Le nouveau point 3° s’inscrit dans la même logique
des centralités Il est aussi prévu que la suppression des
lots hors centralité peut se faire sans modification du
permis d’urbanisation.
 

Article 126

Vu la proposition d’abroger l’article D.V.4, l’article
D.IV.97 est complété et intègre l’information que le
bien est compris dans le périmètre d’un projet de SAR
adopté par le Gouvernement.

Tenant compte du renvoi de l’article D.IV.99 à la
disposition, il s’agit, de la sorte, de s’assurer que l’ac-
quéreur d’un bien, et plus largement toute personne
qui souhaite s’informer des contraintes de développe-
ment territorial qui l’affectent, de la procédure en
cours.
 

Article 127

Il renvoyé au commentaire proposant la modifica-
tion de l’article D.VII.18.
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Article 129

Le renvoi à la loi hypothécaire est adapté du fait de
l’entrée en vigueur, le 1er septembre 2021 de la loi du 4
février 2020 portant le livre 3 « Les Biens » du Code
civil.
 

Article 130

La modification proposée constitue une simple adap-
tation technique liée à l’abrogation du décret du 5 fé-
vrier 2015 relatif aux implantations commerciales.
 

Chapitre V - Modifications apportées au Livre V
du Code du Développement territorial
 

Article 131

Il est renvoyé au commentaire de la disposition vi-
sant à modifier l’article D.VIII.28.

L’appellation « sociétés immobilières de service pu-
blic » est remplacée par « société de logement de ser-
vice public » utilisée par le Code wallon de l’habita-
tion durable.

Comme pour les autres sociétés qui sont identifiées
par un acronyme, celui de la Société publique d’aide à
la qualité de l’environnement visée à l’article 39 du dé-
cret du 27 juin 1996 relatif aux déchets est expressé-
ment mentionné dans le texte.

La modification du dernier alinéa du paragraphe 3
vise à calquer le délai de consultation des instances sur
celui proposé dans le cadre procédure conjointe péri-
mètre/permis.
 

Articles 132 et 133

L’opérationnalisation de la procédure conjointe
PRU/permis induit la possibilité pour une demandeur
de permis de solliciter l’établissement d’un PRU. Dans
un souci d’égalité, il s’indique, dès lors, de permettre
aussi à des demandeurs personnes physiques ou mo-
rales, publiques ou privées de solliciter l’adoption d’un
tel périmètre, indépendamment de l’existence d’une de-
mande de permis. Comme pour le périmètre SAR, il
est toutefois requis que la personne soit propriétaire ou
titulaire de droits réels sur des terrains compris dans le
périmètre demandé.

Par ailleurs, le texte de l’article D.V.11 est complété
pour organiser une consultation du pôle « Aménage-
ment du territoire » en l’absence de CCATM dans la
commune, comme c’est le cas dans le cadre de la pro-
cédure SAR.

Pour le surplus, il est renvoyé au commentaire de la
disposition visant à modifier l’article D.VIII.28.
 

Article 134 à 151

Comme expliqué en commentaire de la disposition
visant à modifier l’article D.II.54, le projet propose
d’améliorer les procédures conjointes plan de sec-
teur/permis et périmètre/permis consacrées par les ar-
ticles D.II.54 et D.V.16 du code.

Aujourd’hui, le code ne crée pas une véritable procé-
dure intégrée mais organise plutôt des jonctions, à cer-
taines étapes, de procédures menées parallèlement.

L’objectif du projet est de créer de véritables procé-
dures unifiées.

Cet objectif ne peut être atteint qu’en recherchant un
équilibre entre, d’une part, le maintien des spécificités
de chaque procédure dont les traits majeurs sont donc
conservés et, d’autre part, la praticabilité de la procé-
dure créée, ce qui implique de ne pas reproduire dans
la procédure nouvelle toutes les particularités des pro-
cédures initiales.

S’agissant de l’évaluation des incidences, pour
éviter tout recul du niveau de protection de l’environ-
nement, il est choisi de cumuler les exigences de l’éva-
luation des incidences de la révision du plan ou du péri-
mètre et de la demande de permis.

Les spécificités de la procédure plan /permis sont ex-
posées en commentaire de la modification proposée de
l’article D.II.54.

La principale différence de la procédure conjointe
périmètre/permis avec la procédure conjointe
plan/permis tient aux modalités différentes de partici-
pation du public.

Le code exige l’organisation d’une réunion d’infor-
mation préalable lorsque le plan de secteur est modifié
à l’initiative d’une commune ou d’une personnes phy-
sique ou moral privée ou publique.

Cette obligation est conservée dans la procédure
conjointe plan/permis qui s’ouvre donc par l’organisa-
tion de cette réunion.

Le code actuel ne prévoit, par contre, pas de réunion
d’information préalable pour le périmètre SAR et PRU
et l’introduction de la procédure conjointe ne justifie
pas qu’une telle réunion soit imposée de manière systé-
matique. Une réunion d’information préalable n’est
donc imposée que lorsque le Gouvernement impose
l’évaluation conjointe des incidences de la demande.
La réunion d’information intervient, dès lors, plus tard
dans la procédure, après que le Gouvernement ait
admis la recevabilité et la complétude du dossier et
après qu’il est apprécié la nécessité d’une évaluation
des incidences de la demande.

Une autre différence entre les deux procédures
conjointes réside dans le fait que l’auteur de l’évalua-
tion conjointe de la demande périmètre/permis ne doit
pas être titulaire du double agrément visé par l’article
D.I.11. L’auteur de l’évaluation conjointe de la de-
mande périmètre /permis doit être titulaire de l’agré-
ment octroyé en application du Livre Ier du Code de
l’Environnement.

En conséquence, il doit être indépendant et impartial
ce qui, selon la jurisprudence du Conseil d’État im-
plique que l’auteur ne peut pas avoir « participé à l'éla-
boration du projet, à la conception ou à la motivation
de la demande (une telle personne ne pouvant être ap-
pelée à évaluer sa propre tâche au regard de l'intérêt gé-
néral), ou encore [être] une personne avec laquelle le
demandeur entretient des relations privilégiées » (C.E.,
15 décembre 2016, 236.803).
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Pour le surplus, les différences procédurales sont
liées aux différences des procédures de révision des
plans de secteur et d’élaboration des périmètres (ins-
tances consultées, délai de consultation, point de dé-
part du délai du Gouvernement pour statuer sur la de-
mande).
 

Article 138

L’introduction de la demande conjointe se réalise
par le dépôt des documents nécessaire à l’adoption
d’un projet de périmètre par le Gouvernement. Y sont
également joints les éléments requis pour que le Gou-
vernement puisse déterminer si le projet requiert une
évaluation des incidences et, le cas échéant, déterminer
les communes susceptibles d’être impactées.

Tenant compte du droit de veto reconnu au conseil
communal quant à l’élaboration des périmètres de re-
membrement urbain, la demande initiale périmètre de
remembrement urbain / permis doit contenir l’autorisa-
tion de principe du conseil communal.
 

Article 139

Cette première décision du Gouvernement a un
double objet :

– apprécier le caractère recevable et complet de la de-
mande;

– si la demande est recevable et complète, lancer les
consultations des instances en vue de déterminer si
la demande doit être soumise à évaluation des inci-
dences.

 

Article 140

La deuxième décision du Gouvernement survient
après la consultation des instances quant à la soumis-
sion ou non de la demande à l’évaluation des inci-
dences.

Cette décision a un quadruple objet :

– adopter provisoirement le périmètre;

– décider de soumettre, ou non, la demande à évalua-
tion des incidences. Dans ce cas, le Gouvernement,
en notifiant sa décision au demandeur, l’invitera à
organiser une réunion d’information préalable;

– déterminer les communes susceptibles d’être affec-
tées;

– en cas d’exemption d’évaluation des incidences, au-
toriser le demandeur à déposer sa demande de per-
mis, tel que cela est établi par l’article D.V.16/5,
§1.

 

Article 142

Comme l’article D.VIII.48, cette disposition affirme
le principe suivant lequel si l’inscription du périmètre
ou la demande de permis requiert une évaluation des
incidences, alors l’ensemble de la demande est soumis
à « évaluation conjointe des incidences ». Ce n’est que
dans l’hypothèse où ni l’inscription du périmètre, ni le

projet ne requiert une évaluation des incidences que la
seule demande de permis sera accompagnée d’une no-
tice d’évaluation des incidences.
 

Article 144

Lorsque le Gouvernement a validé la complétude de
l’évaluation des incidences ou lorsqu’il en a dispensé
la réalisation, il autorise le dépôt de la seconde partie
de la demande conjointe, à savoir la demande de per-
mis.

A l’occasion de cette décision, le Gouvernement
peut aussi décider de retenir un projet de périmètre
autre que celui retenu initialement s’il ressort de l’éva-
luation des incidences ou des avis que cette solution
est plus adéquate pour répondre aux objectifs poursui-
vis.

Il peut aussi identifier des communes susceptibles
d’être affectées non repérées précédemment.
 

Article 146

Lorsque le Gouvernement a validé la complétude de
l’évaluation des incidences ou lorsqu’il en a dispensé
la réalisation, il autorise le dépôt de la seconde partie
de la demande conjointe, à savoir la demande de per-
mis.

A l’occasion de cette décision, le Gouvernement
peut aussi décider de retenir un projet de périmètre
autre que celui retenu initialement s’il ressort de l’éva-
luation des incidences ou des avis que cette solution
est plus adéquate pour répondre aux objectifs poursui-
vis.

Il peut aussi identifier des communes susceptibles
d’être affectées non repérées précédemment.
 

Article 148

La disposition précise le délai dans lequel le Gouver-
nement statue sur la demande conjointe. Ce délai est
un délai d’ordre.

La décision du Gouvernement sur la demande
conjointe prend la forme de deux décisions distinctes.
Ce choix est justifié par des raisons de sécurité juri-
dique. Il s’agit tout d’abord de limiter les risques de
contamination des recours qui ne concernerait que
l’adoption du périmètre ou que le permis. Il s’agit, en-
suite, de clarifier la portée de chacune des décisions et
de leur accorder une publicité adéquate, tenant compte
de la contrainte de publication au Moniteur belge de la
décision d’adoption du périmètre (voyez l’article
D.VIII.22).

Si le Gouvernement décide de ne pas délivrer le per-
mis, il peut poursuivre l’instruction du périmètre SAR
ou PRU.

Pour garantir la participation effective du public en
toute connaissance de cause, il est, toutefois, imposé
d’organiser une nouvelle enquête publique et de nou-
velles consultations. Il convient, en effet, de porter la
situation à la connaissance du public et des instances
concernées car elle peut influencer les observations ou
remarques qu’ils jugent utiles de formuler.



211

La limitation de la portée de la demande au seul péri-
mètre n’emporte pas d’obligation de compléter l’éva-
luation des incidences car l’évaluation conjointe est
une évaluation effectivement double ( c’est-à-dire por-
tant tant sur l’élaboration du périmètre que sur la de-
mande de permis) et évalue donc intégralement les in-
cidences du périmètre.
 

Article 151

La disposition vise à confirmer que les pouvoirs d’in-
vestigations que le gouvernement peut confier à cer-
tains agents pour recueillir les renseignements néces-
saires à l’application des dispositions relatives au SAR
sont également utilisables dans le cadre d’un SAR fai-
sant l’objet d’une demande conjointe.
 

Articles 152 et 153

Il est proposé d’abroger les articles D.V.17 et
D.V.18 car l’inutilisation des deux fonds est contraire
au droit budgétaire, comme cela a été dénoncé à plu-
sieurs reprises par l’inspection des finances.

Ces abrogations ne modifient en rien les finance-
ments des projets d’aménagement opérationnel qui se-
ront conservés à l’identique mais traités d’une manière
plus adéquate au regard des règles budgétaires.
 

Chapitre VI - Modifications apportées au Livre VI
du Code du Développement territorial
 

Article 154

Dans le cadre des travaux du « Master Plan
Vesdre », l’idée d’introduire, dans le CoDT, un droit
de préemption pour les biens soumis à un aléa d’inon-
dation a été formulée.

Cette idée apparaît pertinente. Les inondations de
juillet 2021 ont rappelé l’importance que peut revêtir
la maitrise foncière d’espaces qui, soit peuvent jouer
un rôle régulateur important, soit présentent un risque
majeur d’utilisation.

L’idée doit toutefois être appréhendée de manière
plus large.

L’intérêt de la maitrise foncière se pose en des
termes identiques pour tous les terrains soumis à un
risque naturel ou à une contrainte géotechnique. Il n’y
a dès lors pas lieu de réserver aux terrains inondables
un statut particulier.

De plus, si la nécessité de maitrise foncière est actée,
tous les moyens disponibles pour la concrétiser
doivent pouvoir être activés. Ainsi, outre une possibi-
lité de préemption, il s’indique d’organiser une possibi-
lité d’expropriation de ces biens.

Il est évident que tous les terrains exposés à un
risque naturel ou à une contrainte géotechnique n’ont
pas vocation à être expropriés ou préemptés par les
pouvoirs publics.

Sont seuls visés les terrains dont l’acquisition
permet de satisfaire l’intérêt général. C’est ce qu’ex-
prime A. Hilbert en écrivant que « l’expropriation pro-
fite à la collectivité, abstraction faite des individus »

(A. Hilbert, « Manuel juridique et pratique de l’Expro-
priation pour cause d’utilité publique », Tamines, Du-
clot-Roulin, 1945, p.6, cité par M. Pâques, L. Donnay
et C. Vercheval, « La cause d’utilité publique, op. cit.,
p. 210).

Tenant compte des différences majeures entre l’ex-
propriation et la préemption, il est proposé de limiter
les possibilités d’expropriation aux seules hypothèses
où elle est justifiée par un motif de sécurité publique.
Il est renvoyé, à propos de cette notion, à la jurispru-
dence du Conseil d’État relative à l’article 135 de la
nouvelle loi communale, la sécurité publique étant
l’une des trois composantes de l’ordre public général
(voyez notamment C.E., 30 décembre 2017,240.341).
La sécurité publique, « c’est l’absence d’accidents ou
de risques d’accidents causant des dommages aux per-
sonnes et aux choses » (M. Pâques, « Droit administra-
tif », Presses Universitaires de Liège, 2020-2021,
p.338).

Par ailleurs, l’exercice de la faculté de préemption
ou d’expropriation doit être évaluée de manière à éta-
blir qu’il s’agit de la mesure de protection la plus perti-
nente en considération notamment des coûts engen-
drés, des risques évités et de la charge administrative
occasionnée.

A cet égard, il semble utile de rappeler que le
contrôle de l’utilité publique de l’expropriation im-
plique, pour le juge de vérifier la nécessité de l’expro-
priation. C’est le contrôle de proportionnalité au sens
strict. Selon M. Pâques, L. Donnay et C. Vercheval,
« pour pratiquer le contrôle de nécessité et le contrôle
de proportionnalité au sens strict, dans le cas de lexpro-
priation, il s’agit donc de mettre en balance, d’une
part, le service du but et de la finalité concrète et,
d’autre part, le droit de propriété du propriétaire
concerné, voire d’autres intérêts légitimes publics ou
privés (maintien d’une nature intacte, d’un continuum
boisé, capacité budgétaire de l’administration
concernée limitée pour une longue période, altération
d’un cadre de vie agréable et des perspectives légi-
times que certains avaient eues en s’installant à tel en-
droit...) » (M. Pâques, L. Donnay et C. Vercheval, « La
cause d’utilité publique », in L’expropriation pour
cause d’utilité publique, Dir. D. Renders, Bruxelles,
Larcier, 2013, p. 238) . Cet examen porte en consé-
quence, notamment, sur l’existence d’alternative au
mode d’acquisition susceptible de permettre l’atteinte
de l’objectif d’utilité publique.

Le fondement à l’expropriation ici créé est plus large
que celui existant à l’article D.53-11 du livre II du
code de l’environnement contenant le code de l’eau
puisqu’il vise les risques naturels et d’autres
contraintes géotechniques que l’inondation. Lorsque
les deux fondements pourront être mobilisés pour pro-
céder à l’expropriation, il y aura lieu de faire applica-
tion des principes dégagés par la jurisprudence du
Conseil d’État et de justifier le fondement retenu
(C.E., 29 juillet 2010, n° 206.852).
 

Article 155

Au paragraphe 1er, un point 13 est ajouté pour per-
mettre d’instaurer un droit de préemption en centralité.
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Les centralités concernées peuvent être établies par le
schéma de développement du territoire ou par un
schéma communal ou pluricommunal.

Les enjeux majeurs de développement territorial que
concentrent les centralités justifient que les terrains qui
y sont localisés puissent être préemptés : concentration
de l’habitat, développement économique, mixité et co-
hésion sociales, respect de la nature, etc...

Toutefois, vu l’ampleur des zones concernées et la
nécessité d’utiliser de manière optimale les deniers pu-
blics, la possibilité de préempter des biens en centralité
est limitée aux biens susceptibles, du fait de leur taille,
de présenter un réel enjeux ( terrains de 50 ares mini-
mum).

Au paragraphe 1er, est également inséré un nouvel
alinéa avec un double objectif :

– consacrer un droit de préemption dans le droit fil
des conclusions du « master plan Vesdre ». Il se
conçoit, en sus du droit d’expropriation pour raison
de sécurité publique en lien avec la problématique
des risques naturels, comme une possibilité complé-
mentaire dans le chef des pouvoirs publics préemp-
teurs, de mener une politique foncière active
lorsque le bien immobilier est compris dans un péri-
mètre adopté en vue d’adapter le territoire à un
risque naturel ou à une contrainte géotechnique ma-
jeurs tels que l’inondation au sens de l’article D.53-
2 , §3, du Code de l’Eau, l’éboulement d’une paroi
rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les af-
faissements miniers, les affaissements dus à des tra-
vaux ou ouvrages de mines, minières de fer ou ca-
vités souterraines ou le risque sismique;

– dans un souci de cohérence globale du code, tenant
compte de ce que ces biens peuvent aujourd’hui
faire l’objet d’une expropriation, permettre de pré-
empter des biens dont la localisation engendre un
risque pour des projets d’accroître le risque d’acci-
dent majeur ou d’en aggraver les conséquences,
compte tenu de la nécessité de maintenir une dis-
tance appropriée vis-à-vis d’un établissement exis-
tant présentant un risque d’accident majeur au sens
du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement.

 

Articles 157 et 158

Il est proposé que les communes puissent établir une
taxe annuelle sur les parcelles non bâties situées en
centralités, vu l’incitant qu’elle constitue à urbaniser
les parcelles qui peuvent l’être.
 

Chapitre VII - Modifications apportées au Livre
VII du Code du Développement territorial
 

Articles 159 et 160

Le décret du 16 novembre 2017 modifiant l'article
D.IV.99 et le Livre VII du Code du Développement ter-
ritorial en vue d'y insérer un article D.VII.1bis instau-
rant une présomption de conformité urbanistique pour
certaines infractions est à l’origine de difficultés juri-
diques, notamment liées à la différence entre l’am-

nistie appliquée aux actes et travaux réalisés avant le
1er mars 1998 de laquelle découle une présomption de
conformité des travaux (article D.VII.1er bis actuel) et
la limitation dans le temps de l’infraction de maintien
qui supprime le caractère infractionnel mais ne régula-
rise pas les actes et travaux (article D.VII.1, §2 et 2/1).

Outre que l’on peut s’interroger sur la nature réelle
de la différence entre la suppression du caractère in-
fractionnel et la régularisation, celle-ci ne se justifie
pas. S’il est renoncé à pénaliser le maintien d’actes et
travaux, c’est que ceux-ci peuvent être pérennisés.
Leur maintien dans une zone grise non infractionnelle
mais non légale n’apporte rien aux finalités poursui-
vies par le Code.

Il est donc proposé de revoir les articles D.VII.1 et
D.VII.1er bis pour créer un régime unifié d’amnistie
lorsque l’infraction de maintien prend fin.

Pour ce faire, les trois catégories d’infractions crées
par le décret du 16 novembre 2017 sont conservées de
manière identique :

– les infractions mineures dont l’infraction de main-
tien est limitée à dix ans;

– les infractions ordinaires dont l’infraction de main-
tien est limitée à vingt ans;

– les infractions majeures dont l’infraction de main-
tien n’est pas limitée dans le temps.

Les exceptions à la limitation de l’infraction de
maintien restent aussi identiques, sous deux réserves :

– l’exception liée à l’existence d’un procès-verbal
d’infraction est supprimée. En effet, l’absence de
suites données au procès-verbal dans le délai de dix
ou vingt ans de son établissement démontre l’ab-
sence d’intérêt aux poursuites, ce qui justifie que
l’infraction de maintien puisse se prescrire;

– une erreur de rédaction du décret du 16 novembre
2017 modifiant les articles D.II.23, D.II.64,
D.VI.17, D.VI.49 et D.VII.1 du Code du Dévelop-
pement territorial et visant à y insérer un article
D.II.25bis est corrigée. L’objectif de la disposition
était de permettre l’application des dispositions
d’amnistie ou de limitation dans le temps de l’in-
fraction de maintien aux logements créés sans
permis en zone d’habitat vert (Doc. Parl. Wallon,
2016-2017, n° 790/1, p.3). Cependant, l’article
D.VII.1, §2 ne visant que la limitation de l’infrac-
tion de maintien à dix ans pour des infractions te-
nant essentiellement au non-respect d’un permis dé-
livré, la disposition du décret de 2017 n’a pas at-
teint son objectif. La modification proposée tend
donc à atteindre cet ’objectif.

La référence aux actes et travaux d’avant le 1er mars
1998 est supprimée puisque devenant inutile.

Enfin, il s’indique encore de rappeler, pour autant
que de besoin, que seule une juridiction peut constater
que les conditions de l’amnistie sont ou non rencon-
trées et qu’en conséquence, une infraction existe ou
non. Les autorités administratives communales ou ré-
gionales ne peuvent donc pas procéder à des tels
constats.
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Article 161

La modification proposée a pour objectif de per-
mettre à des agents contractuels d’établir de rechercher
et de constater les infractions au présent code. L’inter-
prétation donnée à la disposition actuelle qui exige que
les agents constatateurs soient des fonctionnaires,
outre qu’elle est contestable sur le plan de la légalité
comme il est expliqué ci-dessous, entrave la bonne or-
ganisation de la politique de sanction des infractions
urbanistiques.

Peuvent être chargés de la recherche des infractions
soit des officiers de police judiciaire, soit des fonction-
naires et agents non revêtus de cette qualité, spéciale-
ment habilités par une loi (M. Franchimont, A. Jacobs,
A. Masset, « Manuel de procédure pénale », Edition
Collection Scientifique de la Faculté de Droit de
Liège, 1989, p.211).

Les officiers de police judiciaire se voient confier les
missions de police judiciaire définies à l’article 8 du
code d’instruction criminelle et sont soumis au régime
de l’article 9 de ce même code, à savoir l’autorité des
cours d'appel et, dans le cadre de ses compétences,
sous l'autorité du procureur fédéral.

Les fonctionnaires et agents non revêtus de la qualité
d’officier de police judiciaire se voient reconnaitre
leurs pouvoirs par les lois particulières d’habilitation.
Ces pouvoirs peuvent être très larges et peuvent, en
tout cas, consister en l’établissement de procès-
verbaux, en ce compris des procès-verbaux faisant foi
jusqu’à preuve du contraire (voyez l’article 3 de la loi
du 6 juillet 1976 sur la répression du travail frauduleux
à caractère commercial ou artisanal).

De manière générale, l’article 154 du code d’instruc-
tion criminelle ne distingue pas la force probante des
procès-verbaux selon qu’il sont établis par des offi-
ciers de police judiciaire ou par d’autres fonctionnaires
ou agents habilités :

« les contraventions seront prouvées soit par procès-
verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rap-
ports et procès-verbaux, ou à leur appui. Nul ne sera
admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins
outre ou contre le contenu aux procès-verbaux ou rap-
ports des officiers de police ayant reçu de la loi le pou-
voir de constater les délits ou les contraventions jus-
qu'à inscription de faux. Quant aux procès-verbaux et
rapports faits par des agents, préposés ou officiers aux-
quels la loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jus-
qu'à inscription de faux, ils pourront être débattus par
des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales,
si le tribunal juge à propos de les admettre ».

Aucune disposition n’impose de limiter aux seuls
fonctionnaires le pouvoir d’établir des procès-verbaux.

De manière générale, les jurisprudences de la Cour
constitutionnelle et du Conseil d’État remettent fonda-
mentalement en cause la légalité des différences de
pouvoirs attribués aux personnels des autorités publics
fondées sur leurs qualités de fonctionnaires ou
d’agents contractuels

Le Conseil d’État a ainsi affirmé que « quant aux li-
mites des prérogatives d'un agent contractuel ne repose
sur aucun fondement constitutionnel, législatif ou ré-

glementaire » (C.E., 21 novembre 2008, 188.123). Il
pose aussi que « il est admis, pour autant que la distinc-
tion qui a historiquement été faite entre les organes et
préposés soit encore d'actualité, que la qualité d'organe
ne peut être déniée à un agent parce qu'il a été recruté
par contrat de sorte qu'il n'est pas contestable que, non-
obstant la nature contractuelle de son lien juridique, un
agent contractuel puisse engager le pouvoir public
pour lequel il travaille » (C.E., 8 avril 2011, 212.578).

Dans la même ligne, la Cour constitutionnelle a jugé
que « au sein des administrations et des personnes mo-
rales de droit public soumises à l'arrêté royal du 22 dé-
cembre 2000 et à la loi du 22 juillet 1993, des mana-
gers en gestion des ressources humaines peuvent être
engagés dans les liens d'un contrat de travail » (Cour
const., 11 juin 2008, 89/2008). Le Conseil d’État, lui, a
estimé que « l'argument selon lequel il faut obligatoire-
ment un agent statutaire pour signer l'évaluation rela-
tive à la prolongation d'un stage ne peut être retenu »
(C.E., 8 avril 2011, 212.578).

Quant au serment auquel sont soumis les fonction-
naires, il trouve son fondement dans l’article 2 du dé-
cret du 20 juillet 1831 concernant le serment à la mise
en vigueur de la monarchie constitutionnelle représen-
tative qui dispose comme ceci :

« Tous les fonctionnaires de l’ordre judiciaire et ad-
ministratif, les officiers de la garde civique et de l’ar-
mée, et en général tous les citoyens chargés d’un minis-
tère ou d’un service public quelconque seront tenus,
avant d’entrer en fonctions, de prêter le serment dans
la teneur qui suit : « Je jure fidélité au Roi, obéissance
à la Constitution et aux lois du Peuple belge. » »

Selon A. Coenen , « les termes de ce décret sont à ce
point généraux qu'on peut considérer que toute per-
sonne qui entre au service de la chose publique doit
prêter ce serment, qu'elle soit organe ou préposée, sta-
tutaire ou contractuelle » (A. Coenen, « Vade-mecum
de la fonction publique locale wallonne », Kluwer, II.
1-5). L. Mendola en déduit que « quand bien même
donc on interpréterait la notion de fonctionnaires asser-
mentés comme étant ceux qui sont normalement
amenés à prêter serment, sur base du décret de 1831, il
conviendrait d'y inclure les agents contractuels » (L.
Mendola, « une commune peut-elle assermenter un
agent contractuel pour effectuer les missions visées par
la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement
et au recouvrement des taxes provinciales et commu-
nales ? », Mouvement communal, 2007, p.527).

Tant les fonctionnaires que les agents contractuels
étant soumis à l’obligation de serment, il n’y a pas lieu
d’imposer un serment spécifique aux agents contrac-
tuels chargés de l’établissement de procès-verbaux
d’infraction.
 

Article 162

La disposition à modifier impose l’avertissement
pour les faits pour lesquels l’infraction de maintien est
limitée à dix ans.

Ce faisant, elle pose deux problèmes.
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Au regard de la gravité de la situation constatée, le
délai de mise en conformité de 3 mois peut être exagé-
rément long. Il apparait, dès lors, utile de permettre de
réduire le délai dans lequel elle est attendue pour offrir
aux agents une palette plus large de possibilités et
mieux appréhender la nature et les incidences des in-
fractions constatées.

Ensuite, la distinction opérée entre les infractions de
maintien limitée à dix ans et les autres n’apparaît pas
pertinente.

Il est donc proposé :

– de limiter le temps minimal à octroyer pour la mise
en conformité lorsque l’avertissement est donné;

– de permettre l’usage de l’avertissement quelle que
soit l’infraction constatée.

 

Articles 163 à 167

Les modifications proposées visent à clarifier les rap-
ports entre transaction et régularisation.

Dans la situation actuelle, le paiement de la transac-
tion impose la délivrance d’un permis de régularisation
mais certaines transactions sont proposées alors que
l’autorité ne dispose pas d’une demande de permis ou
que celle-ci n’a pas été instruite. Il en découle que l’au-
torité qui propose la transaction n’est pas toujours par-
faitement informée de la possibilité effective de régula-
risation.

Pour résoudre cette difficulté, il est proposé de ne
plus autoriser de formuler une proposition transaction-
nelle qu’à l’issue de l’instruction d’une demande de ré-
gularisation qui débouche sur une décision d’octroi du
permis.

L’envoi du permis au demandeur est alors suspendu
le temps que celui-ci honore la transaction.

A défaut, le permis est automatiquement périmé
S’en suivra une procédure devant le tribunal civil, à
l’initiative du fonctionnaire délégué ou du collège,
pour obtenir la condamnation à une mesure de répara-
tion directe.

Les modifications se veulent incitatives à la régulari-
sation dans la mesure où le paiement de la transaction
donne la garantie au demandeur de disposer d’un
permis de régularisation.

L’impossibilité de régulariser une infraction pour-
suivie par le Procureur du Roi est maintenue.

Le Gouvernement se voit offrir la possibilité de pro-
poser une transaction sans l’accord du collège com-
munal auquel il n’apparaît pas justifier de donner un
droit de veto dont il ne dispose pas s’agissant de la déli-
vrance des permis.

Enfin, pour éviter toute tentative de contourner les
dispositions par l’utilisation d’un certificat d’urba-
nisme n°2, les textes sont rédigés de manière :

– à également suspendre leur instruction si une procé-
dure judiciaire est en cours ou leurs effets si une
transaction peut être proposée et;

– à limiter la validité de l’appréciation contenue dans

le certificat dans l’hypothèse où la transaction n’est
pas payée.

 

Chapitre VIII - Modifications apportées au Livre
VIII du Code du Développement territorial
 

Article 169

Il est renvoyé au commentaire de la disposition vi-
sant à modifier l’article D.VIII.28.

Le point h du 3° est supprimé car, désormais, la pro-
cédure d’élaboration des plans d’expropriation est
régie par le décret du 22 novembre 2018 relatif à la
procédure d’expropriation dont l’article 90 a,
d’ailleurs, abrogé l’article D.VI.3. La modification pro-
posée vise donc à corriger un oubli du décret du 22 no-
vembre 2018.
 

Article 171

La crise sanitaire a contraint les autorités et les por-
teurs de projet a testé de nouvelles modalités de partici-
pation du public.

Ainsi, les réunions d’information préalable ont-elles
pu être organisées de manière virtuelle, selon des prin-
cipes fixés dans un arrêté du Gouvernement wallon de
pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant la
participation du public en lieu et place de la réunion
d’information préalable obligatoire pour certaines révi-
sions du plan de secteur.

Cette pratique nouvelle a apporté certains avan-
tages : la possibilité pour le public de participer au pro-
cessus sans être contraint de se déplacer semble avoir,
dans certains cas, facilité et accru la participation.

Il convient donc de pérenniser ces avantages en
adaptant les conditions d’organisation des réunions
d’information préalable, tout en garantissant la sécurité
juridique de la RIP, en évitant tout risque d’exclusion
numérique et en n’alourdissant pas de manière exces-
sive les charges pesant sur la personne ou l’autorité à
l’initiative de la révision et sur les autorités commu-
nales.

La personne ou autorité à l’initiative de la révision
sera tenue de filmer la réunion.

La vidéo ainsi que les supports et documents pré-
sentés lors de la réunion seront ensuite consultables
pendant le délai de 15 jours dans lequel les observa-
tions et suggestions peuvent être formulées. La consul-
tation pourra se faire, soit à distance, soit à la com-
mune sur rendez-vous pour permettre aux personnes
qui ne disposeraient d’un accès à distance de profiter
du bénéfice de la vidéo.

Pour éviter un allongement de la phase de réunion
d’information préalable, il est imposé que la vidéo soit
accessible dès le surlendemain de la réunion, quel que
soit le jour où celle-ci est organisée. Il appartiendra à
la personne ou l’autorité à l’initiative de la demande de
prendre les précautions nécessaires pour être en me-
sure de rencontrer cette obligation, notamment, en
choisissant pour la tenue de celle-ci un jour adéquat.
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Les modalités de mise en ligne seront définies dans
la partie réglementaire du Code mais, pour éviter une
charge importante aux communes, il pourrait être envi-
sagé que la personne ou l’autorité à l’initiative de la de-
mande soit tenue d’héberger la vidéo sur un site lui ap-
partenant, l’autorité communale sur le territoire de la-
quelle a lieu la révision se contentant, elle, d’introduire
un lien sur son propre vers ce site hébergeant la vidéo.

Conformément aux recommandations contenues
dans l’avis de l’Autorité de protection des données du
20 janvier 2023, le texte prévoit :

– la finalité poursuivie par l’enregistrement et la
consultation de la vidéo;

– l’objet concret de ce qui sera capté ( son et image);

– l’identification du responsable du traitement des
données;

– pour garantir le respect du principe de minimisa-
tion des données, l’obligation de destruction de la
vidéo après 15 jours.

Ainsi, comme le requiert l’article 22 de la Constitu-
tion, les éléments essentiels du traitement de données
sont définis par le décret. Encadré par ces éléments, le
Gouvernement pourra fixer des conditions complémen-
taires de réalisation des vidéos.

Au regard de la finalité poursuivie (assurer une pu-
blicité active maximale en accroissant le niveau de par-
ticipation du public en lui permettant de s’informer et
d’émettre des observations en consultant ultérieure-
ment la vidéo de la réunion d’information préalable),
le traitement de données que représentent l’enregistre-
ment et la consultation des vidéos est nécessaire et pro-
portionné.

Ainsi, une simple présentation du projet (projet d’au-
torisation – projet de révision du plan de secteur, ou
projet de périmètre) comparable à ce qui a été organisé
par l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant la participation
du public en lieu et place de la réunion d'information
préalable obligatoire pour certaines révisions du plan
de secteur n’apporte pas une information aussi intéres-
sante au public. Elle est limitée à la présentation du
porteur de projet et ne comprend pas les questions/ ré-
ponses entre le public, les autorités et le porteur de pro-
jet. Or, ces questions /réponses présentent un intérêt
majeur au regard de la finalité poursuivie puisqu’elles
permettent au public de prendre connaissance d’infor-
mations complémentaires, non spontanément dévoilées
par le porteur de projet et de questionnements d’autres
utilisateurs du territoire. Ainsi, elles lui permettent
d’avoir du projet une vision plus globale et de mieux
en appréhender les enjeux.

Une retransmission en direct de la réunion a, elle
aussi, un intérêt moindre que la solution proposée.
Tout d’abord, elle pourrait emporter un plus grand
risque d’insécurité juridique. Les aléas d’une retrans-
mission en direct qui pourrait être perturbée par des
éléments totalement étrangers au porteur de projet
pourraient entacher la légalité de tout le processus déci-
sionnel. Ensuite, une retransmission en direct contrain-
drait le public à suivre la réunion au moment où elle se
déroule, alors que la solution proposée lui permet de

consulter la vidéo lorsque la personne intéressée en a
l’occasion. Enfin, une retransmission en direct n’empê-
cherait pas les risques d’enregistrement sauvage, voire
même les encourageaient vu ses limites exposées ci-
dessus. De tels enregistrements, réalisés en dehors de
tout cadre légal, représenteraient un risque encore plus
grand au regard de la protection des données à carac-
tère personnel.

Puisque la vidéo sera détruite à l’issue de la période
durant laquelle les observations et suggestions peuvent
être formulées, la commune qui établit le PV de la
réunion se voit aussi chargée d’attester que la vidéo
comportait bien les éléments requis. Cette attestation,
qui ne sera donc contestable que par une inscription en
faux, sera de nature à apporter au porteur de projet la
sécurité juridique dont la destruction de la vidéo pour-
rait le privé face à des contestations non étayée de la
validité de la vidéo.

Enfin, le texte du CoDT est encore adapté sur
quelques points plus mineurs pour intégrer l’ensemble
des recommandations de l’Autorité de protection des
données.

Pour éviter toute discussion, les modalités d’envoi
des observations et suggestions sont précisées, sur le
modèle de ce que prévoit l’article D.VIII.19 pour les
réclamations de l’enquête publique.

La détermination d’une adresse électronique est
rendue obligatoire pour faciliter la participation, sans
que cela n’entraine de coûts pour les communes qui
disposent toutes de telles adresses. La gestion du cour-
rier électronique n’emporte pas plus de risque de perte
que les courriers papiers, de telle sorte qu’il n’y a pas
lieu de craindre que cette obligation nouvelle n’aug-
mente le risque de mise en cause de la responsabilité
des communes.
 

Articles 172 à 179

De manière générale, les dispositions de la section 2
intégrée par le projet font le lien entre l’article
D.VIII.5 du présent code et les articles D.29-5 et D.29-
6 du Livre Ier du code de l’environnement.
 

Article 173

La disposition fixe l’objet de la réunion d’informa-
tion préalable qui tient compte du double objet de de-
mande conjointe : modification du plan de secteur et
demande de permis.

Cet objet cumule dès lors celui de la réunion visée
par l’article D.VIII.5 et celui de celle visée D.29-5 du
Livre Ier du code de l’environnement.
 

Article 174

La disposition prévoit la détermination des com-
munes concernées avant la tenue de la réunion d’infor-
mation préalable, comme c’est le cas en matière d’éva-
luation des incidences de projet.

Il est toutefois prévu à l’article D.II.54/7 que le Gou-
vernement peut compléter cette liste si, à la suite de
l’évaluation des incidences, il apparait que d’autres
communes sont concernées. Ainsi, le texte rejoint à la
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fois la jurisprudence du Conseil d’État relative au trai-
tement des projets (voyez C.E., 28 juin 2018,241.981)
et la réglementation applicable à l’élaboration ou à la
modification des plans de secteur (voyez l’article
D.VIII.4).
 

Article 175

Puisque, dans la procédure conjointe, la détermina-
tion des communes concernées s’opère avant la tenue
de la réunion d’information préalable, y sont invitées
non seulement la commune sur le territoire de laquelle
la révision ou l’élaboration du plan de secteur est pro-
jetée et sa CCATM mais aussi toutes les communes
concernées et leur CCATM.

Cette extension des communes et CCATM invitées à
la réunion d’information préalable n’est pas possible
dans le cadre d’une procédure de révision simple du
plan de secteur, car alors, les communes concernées ne
sont identifiées qu’après l’organisation de la réunion.
 

Article 176

La phase de récusation possible de l’auteur de l’éva-
luation est organisée avant la tenue de la réunion d’in-
formation préalable, comme en matière d’évaluation
des incidences de projet.
 

Article 177

Les mesures de publicité pour annoncer la réunion
d’information préalable cumulent celles applicable aux
modifications de plan de secteur et aux demandes de
permis pour exclure tout recul du niveau de protection
de l’environnement.
 

Article 178

Les mêmes mesures de consultation à distance que
celles introduites à l’article D.VIII.5. sont prévues : en-
registrement de la réunion et consultation possible à
distance ou sur rendez-vous à la commune par la suite.
 

Article 179

Pour éviter toute discussion, les modalités d’envoi
des observations et suggestions sont précisées, sur le
modèle de ce que prévoit l’article D.VIII.19 pour les
réclamations de l’enquête publique.
 

Article 180

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VIII du même
Code, il est inséré, après l’article D.VIII.5/7, une sec-
tion 3 intitulée « Section 3.- Réunion d’information
préalable à une procédure conjointe périmètre – per-
mis ».
 

Article 181

La disposition fixe l’objet de la réunion d’informa-
tion préalable qui tient compte du double objet de de-
mande conjointe : adoption d’un périmètre et demande
de permis.
 

Article 183

Comme dans le cadre de la réunion relative à une de-
mande conjointe plan/permis, puisque, dans la procé-
dure conjointe, la détermination des communes concer-
nées s’opère avant la tenue de la réunion d’information
préalable, y sont invitées non seulement la commune
sur le territoire de laquelle le périmètre est projeté et sa
CCATM mais aussi toutes les communes concernées
et leur CCATM.
 

Article 184

La phase de récusation possible de l’auteur de l’éva-
luation est organisée avant la tenue de la réunion d’in-
formation préalable, comme en matière d’évaluation
des incidences de projet.
 

Article 185

Les mesures de publicité pour annoncer la réunion
d’information préalable cumulent celles applicable aux
réunions régies par l’article D.VIII.5 et aux demandes
de permis. Ainsi, un parallélisme est conservé avec la
réunion d’information préalable de la procédure
conjointe plan/permis.
 

Article 186

Les mêmes mesures de consultation à distance que
celles introduites à l’article D.VIII.5. sont prévues : en-
registrement de la réunion et consultation possible à
distance ou sur rendez-vous à la commune par la suite.
 

Article 187

Pour éviter toute discussion, les modalités d’envoi
des observations et suggestions sont précisées, sur le
modèle de ce que prévoit l’article D.VIII.19 pour les
réclamations de l’enquête publique.
 

Article 188

La proposition de modification de l’alinéa 1er vise à
résoudre une difficulté pratique liée au fait que, par-
fois, le demandeur n’a pas la possibilité de procéder à
l’affichage dès le lendemain de la réception de l’ac-
cusé de réception visé à l’article D.IV.33 ( par
exemple parce que l’administration communale n’est
accessible pour récupérer les affiches ni le jour de la
réception de l’accusé de réception, ni lendemain).

Pour résoudre le problème, il est proposé d’assouplir
le délai dans lequel l’affichage doit être réalisé en per-
mettant à la commune de le déterminer, comme elle le
fait déjà lorsque l’autorité compétente est le Fonction-
naire délégué ou le Gouvernement ou lorsque, à défaut
de l’envoi dans le délai de vingt jours au demandeur de
l’accusé de réception ou du relevé des pièces man-
quantes visés à l’article D.IV.33, la demande est consi-
dérée comme recevable.

Les autres modifications s’inscrivent dans le pro-
gramme de dématérialisation initié en exécution de la
Déclaration de Politique Régionale.

Avec d’autres, elles intègrent dans le code de nou-
velles possibilités de participation.
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Ces nouveautés constituent un pas supplémentaire
vers la dématérialisation des permis dont l’implémenta-
tion complète pourra être réalisée à l’issue des travaux
des experts désignés par le Gouvernement.

Pour ne pas biaiser l’information donnée au public,
la mise en ligne ne peut être organisée que pour un dos-
sier complet. L’autorité ne peut donc pas permettre la
consultation en ligne d’une partie seulement d’une de-
mande.

L’habilitation complémentaire faite au Gouverne-
ment est facultative pour ne pas entraver, dans l’attente
d’une exécution de celle-ci, des pratiques déjà exis-
tantes.
 

Article 189

Les modifications visent à uniformiser la charge
d’affichage dans les procédures d’annonce de projet et
d’enquête publique.

L’affichage aux endroits habituels incombe toujours
aux collèges communaux. Les affichages aux autres en-
droits (que ce soit en domaine privé ou public) in-
combent, eux, au demandeur de permis ou de certifi-
cat. Ils sont de la responsabilité des collèges lorsque
l’enquête porte sur un plan, un schéma, un guide ou un
périmètre et ce même si le plan, le schéma ou le péri-
mètre est établi à l’initiative d’un demandeur sur la
base des articles D.II.12, §1, alinéa 2, D.II.48, D.II.54,
D.V.2, ou D.V.16.

Par ailleurs, elles s’inscrivent aussi dans le pro-
gramme de dématérialisation initié en exécution de la
Déclaration de Politique Régionale.

Avec d’autres, elles intègrent dans le code de nou-
velles possibilités de participation.

Ces nouveautés constituent un pas supplémentaire
vers la dématérialisation des permis dont l’implémenta-
tion complète pourra être réalisée à l’issue des travaux
des experts désignés par le Gouvernement.
 

Article 191

Sur le modèle de ce qui est proposé pour la réunion
d’information préalable, il est suggéré de filmer les
séances de présentation du SDT et de permettre la
consultation à distance de ces vidéos et des documents
et supports utilisés lors des séances.

La consultation pourra se faire, soit à distance, soit à
l’administration sur rendez-vous.

Conformément aux recommandations contenues
dans l’avis de l’Autorité de protection des données du
20 janvier 2023, le texte prévoit

– la finalité poursuivie par l’enregistrement et la
consultation de la vidéo;

– l’objet concret de ce qui sera capté ( son et image);

– l’identification du responsable du traitement des
données;

– pour garantir le respect du principe de minimisa-
tion des données, l’obligation de destruction de la
vidéo après 15 jours.

Ainsi, comme le requiert l’article 22 de la Constitu-
tion, les éléments essentiels du traitement de données
sont définis par le décret. Encadré par ces éléments, le
Gouvernement pourra fixer des conditions complémen-
taires de réalisation des vidéos.

Au regard de la finalité poursuivie (assurer une pu-
blicité active maximale en accroissant le niveau de par-
ticipation du public en lui permettant de s’informer et
d’émettre des observations en consultant ultérieure-
ment la vidéo de la réunion d’information préalable),
le traitement de données que représentent l’enregistre-
ment et la consultation des vidéos est nécessaire et pro-
portionné.

Ainsi, une simple présentation du SDT comparable à
ce qui a été organisé par l’arrêté du Gouvernement
wallon de pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 or-
ganisant la participation du public en lieu et place de la
réunion d'information préalable obligatoire pour cer-
taines révisions du plan de secteur n’apporte pas une
information aussi intéressante au public. Elle est li-
mitée à la présentation du Gouvernement et ne com-
prend pas les questions/ réponses entre le public, les
autorités et le porteur de projet. qui lui permettent
d’avoir du projet une vision plus globale et de mieux
en appréhender les enjeux.

Une retransmission en direct de la réunion a, elle
aussi, un intérêt moindre que la solution proposée.
Tout d’abord, elle pourrait emporter un plus grand
risque d’insécurité juridique à cause des aléas d’une re-
transmission en direct qui pourrait être perturbée par
des éléments totalement étrangers au Gouvernement.
Ensuite, une retransmission en direct contraindrait le
public à suivre la réunion au moment où elle se dé-
roule, alors que la solution proposée lui permet de
consulter la vidéo lorsque la personne intéressée en a
l’occasion. Enfin, une retransmission en direct n’empê-
cherait pas les risques d’enregistrement sauvage, voire
même les encourageaient vu ses limites exposées ci-
dessus. De tels enregistrements, réalisés en dehors de
tout cadre légal, représenteraient un risque encore plus
grand au regard de la protection des données à carac-
tère personnel.
 

Article 193

Le propriétaire peut être intéressé par l’évolution du
contexte environnant son immeuble, même s’il ne l’oc-
cupe pas. Il s’indique donc de prévoir que l’annonce in-
dividuelle de l’enquête publique doit lui être faite,
comme elle est faite à l’occupant.

Ainsi, les mesures d’annonce individuelle de l’en-
quête sont alignées sur celles du Livre Ier du code de
l’environnement.
 

Article 194

La modification s’inscrit dans le programme de dé-
matérialisation initié en exécution de la Déclaration de
Politique Régionale.

Avec d’autres, elle intègre dans le code de nouvelles
possibilités de participation.
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Ces nouveautés constituent un pas supplémentaire
vers la dématérialisation des permis dont l’implémenta-
tion complète pourra être réalisée à l’issue des travaux
des experts désignés par le Gouvernement.

Pour ne pas biaiser l’information donnée au public,
la mise en ligne ne peut être organisée que pour un dos-
sier complet. L’autorité ne peut donc pas permettre la
consultation en ligne d’une partie seulement d’une de-
mande.

Tout comme l’habilitation faite au Gouvernement à
l’article D.VIII.6, l’habilitation complémentaire ici in-
troduite au dernier alinéa de la disposition est faculta-
tive pour ne pas entraver, dans l’attente d’une exécu-
tion de celle-ci, des pratiques déjà existantes.
 

Article 195

La modification s’inscrit dans le programme de dé-
matérialisation initié en exécution de la Déclaration de
Politique Régionale.

Avec d’autres, elle intègre dans le code de nouvelles
possibilités de participation.

Ces nouveautés constituent un pas supplémentaire
vers la dématérialisation des permis dont l’implémenta-
tion complète pourra être réalisée à l’issue des travaux
des experts désignés par le Gouvernement.

Toutes les communes ayant une adresse de courrier
électronique et l’usage de ce mode d’envoi des récla-
mations et observations étant très répandus, le texte est
adapté pour ne plus conditionner la possibilité d’envoi
électronique.

La détermination d’une adresse électronique est
rendue obligatoire pour faciliter la participation. La
gestion du courrier électronique n’emporte pas plus de
risque de perte que les courriers papiers, de telle sorte
qu’il n’y a pas lieu de craindre que cette obligation
nouvelle n’augmente le risque de mise en cause de la
responsabilité des communes.
 

Article 196

Dans un arrêt n° 237.696 du 16 mars 2017, le
Conseil d’État a jugé la publication par mention au Mo-
niteur des périmètres de remembrement urbain
contrainte à l’article 84,1° alinéa 2 de la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980 au motif que
celui-ci s’applique à la généralité des citoyens. Il
convient donc d’organiser une publication intégrale
des périmètres de remembrement urbain. Sur le mo-
dèle de que prévoit la disposition pour le schéma de dé-
veloppement du territoire et pour le plan de secteur, il
est proposé de publier intégralement aussi les arrêtés
adoptant les projets de périmètre de remembrement.

Par identité de motifs, il convient de prévoir la publi-
cation intégrale des périmètres de site à réaménager et
périmètre de réhabilitation paysagère et environnemen-
tale.

Les modalités de publication des guides régionaux
restent identiques, mais vu l’organisation de l’évalua-
tion de leurs incidences, les dispositions y relatives
sont déplacées dans le livre VIII dans un souci de cohé-
rence.

Enfin, les parties de la disposition régissant la publi-
cation des plans d’expropriation est abrogée du fait de
l’entrée en vigueur du décret du 22 novembre 2018 re-
latif à la procédure d’expropriation.
 

Article 199

Les dispositions en projet visent à tirer les enseigne-
ments de deux arrêts de la Cour de Justice de l’Union
Européenne du 7 juin 2018 (C-160/17,
ECLI:EU:C:2018:401 et C-671/16,
ECLI:EU:C:2018:403).

Aux termes de l’arrêt C-671/16, la Cour a considéré
qu’un règlement régional d’urbanisme tel que régi par
le CoBAT pouvait constituer un « plan et pro-
gramme » au sens de l’article 3, §1 et 2 de la directive
2001/42/CE.

La Cour a égard au fait « qu’un règlement régional
d’urbanisme concerne notamment les constructions et
leurs abords, sur le plan, entre autres, de la voirie, de la
conservation, de la sécurité, de la salubrité, de l’éner-
gie, de l’acoustique, de la gestion des déchets et de
l’esthétique » (considérant 44) . Elle souligne les objec-
tifs de transformation qui soutendent un règlement
d’urbanisme (considérant 51) pour conclure qu’il »
contribue, de par son contenu et sa finalité, à la mise
en oeuvre des projets énumérés à ladite annexe »
(considérant 52).

Au final de l’examen de ses caractéristiques propres,
le règlement objet du recours, à savoir l’arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12
décembre 2013 approuvant le règlement régional d’ur-
banisme zoné et la composition du dossier de demande
de certificat et de permis d’urbanisme pour le péri-
mètre de la rue de la Loi et ses abords a été considéré
comme un « plan et programme » tant par la Cour que
par le Conseil d’État ( C.E., 25 septembre
2019,245.528).

Aux termes de l’arrêt C-160/17, la Cour a considéré
qu’un PRU constituait un « plan et programme » au
sens de l’article 3, §1 et 2 de la directive 2001/42/CE
« en raison à la fois de son libellé et de son objet, le-
quel est de permettre de dévier des prescriptions urba-
nistiques concernant des constructions et l’aménage-
ment du territoire, relève du secteur « de l’aménage-
ment du territoire urbain et rural ou de l’affectation des
sols », au sens de l’article 3, paragraphe 2, sous a), de
ladite directive » (considérant 49) et « eu égard à son
contenu et à sa finalité, (...) en ce qu’il suppose la réali-
sation de projets d’infrastructure, en général, et des tra-
vaux d’aménagement urbain, en particulier » et
« contribue à la mise en oeuvre de projets énumérés à
ladite annexe » (considérant 53).

A la suite de cet arrêt rendu sur question préjudi-
cielle, le Conseil d’État a jugé «  qu'un périmètre de re-
membrement urbain, tel que visé à l'article 127, §1er,
alinéa 1er, 8°, du CWATUPE, tel qu'applicable au mo-
ment de l'adoption de l'arrêté attaqué, constitue un
« plan ou programme » au sens de la directive
2001/42/CE et doit - en principe - être soumis à une
évaluation préalable des incidences telle qu'exigée par
cette directive » (C.E., 27 juin 2019, 245.021).
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Le Ministre de l’Aménagement du territoire a tiré les
conséquences de cet arrêt C-160/17 au travers d’une
circulaire du 10 août 2020. Se fondant sur l’effet direct
des dispositions de la directive 2001/42/CE, la circu-
laire précise qu’il convient d’évaluer les incidences
des périmètres de site réaménager et de site de réhabili-
tation paysagère et environnementale avant leur adop-
tion, au vu des « similitudes existant entre les péri-
mètres de remembrement urbain et les périmètres de
site à réaménager ou de site de réhabilitation paysagère
et environnementale ».

Dans un souci de sécurité juridique, il s’indique d’or-
ganiser cette évaluation des incidences par voie décré-
tale et de l’étendre aux PRU et guides d’urbanisme.

Pour ces derniers, il faut relever que, s’ils présentent
des différences avec le règlement régional d’urbanisme
bruxellois à propos duquel ont été rendues les déci-
sions de la Cour et du Conseil d’État rappelées ci-
dessus, celles-ci ne sont pas de nature à éviter aux
guides la qualification de « plans et programmes.

Ainsi, si les guides ont en principe valeur indicative,
sauf en ce qui concerne les éléments du guide régional
visés à l’article D.III.2., §2, la Cour a, en effet, jugé
qu’une circulaire pouvait rentrer dans la définition de
l’article 2 sous a) (CJUE, 25 juin 2020, C-24/19,
ECLI :EU :C :2020 :503).

Et, si les guides, en droit wallon, ne sont pas zonés
(C.E., 3 mai 2016,234.643), lla Cour a jugé que
« quant à la notion de « plans et programmes », si celle-
ci doit certes couvrir un certain territoire, il n’en de-
meure toutefois pas moins qu’il ne ressort ni du libellé
de l’article 2, sous a), de la directive 2001/42 ni de
celui de l’article 3, paragraphe 2, sous a), de cette
même directive, que lesdits plans ou programmes
doivent avoir pour objet l’aménagement d’un territoire
donné. En effet, il résulte du libellé desdites disposi-
tions que celles-ci visent, plus largement, l’aménage-
ment de territoires ou de zones en général » (CJUE, 27
octobre 2016, C-290/15, ECLI :EU :C :2016 :816,
considérant 45).

L’application aux guides régionaux d’urbanisme
d’une évaluation des incidences conformes à la direc-
tive 2001/42/CE impose de les soumettre à des me-
sures de participation du public, une enquête publique
en l’espèce.

Par ailleurs, il s’indique d’intégrer à l’évaluation des
incidences des plans et schémas le nouvel objectif ins-
crit dans le Code par le présent décret, étant la pour-
suite de l’optimisation spatiale.
 

Article 202

La directive 2012/18/UE du Parlement européen et
du Conseil du 4 juillet 2012 concernant la maîtrise des
dangers liés aux accidents majeurs impliquant des sub-
stances dangereuses, modifiant puis abrogeant la direc-
tive 96/82/CE du Conseil ayant abrogé la directive
96/82/CE, la référence est corrigé dans le texte du code
aux articles D.VIII.31, §3, D.VIII.33, §3, 4° et
D.VIII.33, §4, al 3.

Elle sera également corrigée par le Gouvernement à
l’annexe II-7.
 

Article 203

Il est proposé de modifier le point 1°, e) pour clari-
fier le fait que le renvoi vers la législation relative à
l’environnement vise aussi la loi du 12 juillet 1973 re-
lative à la conservation de la nature.
 

Article 204

Au paragraphe 3 de la disposition, il est proposé de
compléter le contenu minimal du rapport sur les inci-
dences environnementales pour s’assurer d’une
conforme transposition de l’annexe I la directive
2001/42.

Le renvoi à la directive 96/82/CE est également cor-
rigé.

Enfin, il est proposé de faire le lien entre l’évalua-
tion des incidences et le nouvel objectif inscrit dans le
Code le présent décret, étant la poursuite de l’optimisa-
tion spatiale.

Il est rappelé qu’en vertu du paragraphe 3 de la dis-
position, l’évaluation des incidences doit contenir à
tout le moins « les problèmes environnementaux liés
au plan, au schéma, au guide ou au périmètre » concer-
nant la diversité biologique, la population, la santé hu-
maine ou la faune, de telle sorte qu’il n’est pas utile de
modifier la disposition pour imposer l’examen des inci-
dences sur les organismes, la santé humaine ou le bien-
être animal.

Concernant le calibrage du contenu des évaluations
en des outils, il convient de rappeler que celui-ci doit
se réaliser, non pas en limitant les incidences possibles
à évaluer, celles-ci étant strictement encadrées par la
directive 2001/42 mais plutôt par l’ampleur des infor-
mations y relatives, étant entendu que tous les outils ne
sont pas susceptibles d’impacter de manière aussi di-
rect les intérêts visés par l’évaluation. A cet égard, les
pôles, amenés à rendre des avis sur ces évaluations,
ont un rôle primordial à jouer.
 

Article 210

Comme l’article D.II.54/6, cette disposition affirme
le principe suivant lequel si la révision du plan de sec-
teur ou la demande de permis requiert une évaluation
des incidences, alors l’ensemble de la demande est
soumis à « évaluation conjointe des incidences ». Ce
n’est que dans l’hypothèse où ni la modification du
plan, ni le projet ne requiert une évaluation des inci-
dences que la seule demande de permis sera accompa-
gnée d’une notice d’évaluation des incidences.

Il est précisé que le demandeur n’est jamais
contraint de solliciter la dispense d’évaluation des inci-
dences. Ainsi, s’il juge lui-même que sa demande ne
peut en profiter, pour éviter toute perte de temps in-
utile, il n’introduira pas de demande de dispense et la
procédure visera directement à la détermination du
contenu de l’évaluation.
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Article 211

Les présomptions d’incidences non négligeables sur
l’environnement des révisions du plan de secteur sont
reprises à l’identique de l’article D.VIII.31, §3.
 

Article 213

Les critères de détermination des incidences non né-
gligeables sur l’environnement du plan sont repris à
l’identique de l’article D.VIII.32. Pour ceux relatifs
aux incidences non négligeables du projet, il est ren-
voyé à l’article D.65, §1 du Livre Ier du code de l’envi-
ronnement.
 

Article 214

Le contenu minimal de l’évaluation conjointe des in-
cidences cumule le contenu minimal du rapport sur les
incidences environnementales de l’article D.VIII.33,
§3 et le contenu minimal de l’étude d’incidences visé à
l’article D.67 du Livre Ier du code l’environnement.
 

Article 215

La disposition reproduit, pour la procédure
conjointe, les consultations organisées pour les procé-
dures de plan par l’article D.VIII.33, §4, alinéas 1 et 3.
 

Article 216

La disposition reproduit pour la procédure conjointe,
les possibilités et d’avis spontanés consacrées pour les
procédures de projet par l’article D.72 du Livre Ier du
code de l’environnement et pour les procédures de
plan par l’article D.VIII.30.
 

Article 217

La disposition organise la consultation transfrontière
sur le modèle des articles D.VIII.33, §4, alinéa 4 et
D.29-11 du Livre Ier du code de l’environnement.
 

Article 221

Comme l’article D.V.16/4, cette disposition affirme
le principe suivant lequel si l’inscription du périmètre
ou la demande de permis requiert une évaluation des
incidences, alors l’ensemble de la demande est soumis
à « évaluation conjointe des incidences ». Ce n’est que
dans l’hypothèse où ni l’inscription du périmètre, ni le
projet ne requiert une évaluation des incidences que la
seule demande de permis sera accompagnée d’une no-
tice d’évaluation des incidences.
 

Article 223

Les critères de détermination des incidences non né-
gligeables sur l’environnement du périmètre sont re-
pris à l’identique de l’article D.VIII.32. Pour ceux rela-
tifs aux incidences non négligeables du projet, il est
renvoyé à l’article D.65, §1 du Livre Ier du code de
l’environnement.

Article 224

Le contenu minimal de l’évaluation conjointe des in-
cidences cumule le contenu minimal du rapport sur les
incidences environnementales de l’article D.VIII.33,
§3 et le contenu minimal de l’étude d’incidences visé à
l’article D.67 du Livre Ier du code l’environnement.
 

Article 225

La disposition reproduit, pour la procédure
conjointe, les consultations organisées pour les procé-
dures de plan par l’article D.VIII.33, §4, alinéas 1 et 3.
 

Article 226

La disposition reproduit pour la procédure conjointe,
les possibilités et d’avis spontanés consacrées pour les
procédures de projet par l’article D.72 du Livre Ier du
code de l’environnement et pour les procédures de
plan par l’article D.VIII.30.
 

Article 227

La disposition organise la consultation transfrontière
sur le modèle des articles D.VIII.33, §4, alinéa 4 et
D.29-11 du Livre Ier du code de l’environnement.
 

Titre II - Dispositions finales et transitoires
 

Chapitre 1er – Dispositions relatives au Code du
Développement territorial
 

Article 230

Par son arrêt 75/2021 du 20 mai 2021, la Cour
constitutionnelle a dit pour droit que « l’article D.II.66,
§4, du Code wallon du développement territorial viole
les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combi-
naison avec la directive 2001/42/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 juin 2001 « relative à l’éva-
luation des incidences de certains plans et programmes
sur l’environnement », en ce qu’il exempte l’abroga-
tion de plein droit des plans qu’il vise d’une évaluation
environnementale au sens de l’article 2, point b), de
cette directive ».

Aucun recours en annulation n’a été introduit à l’en-
contre de la disposition à la suite du prononcé de
l’arrêt 75/2021 de telle sorte que, malgré qu’elle ait été
déclarée inconstitutionnelle, la disposition persiste
dans l’ordre juridique et présente un risque important
pour le bon fonctionnement et la continuité du service
public. Tous les permis délivrés dans le périmètre des
plans communaux d’aménagement que la disposition
abroge sont, en effet, susceptibles de voir leur légalité
contestée.

La disposition ayant entièrement épuisé ses effets le
1er juin 2018, le seul moyen de mettre fin à l’inconstitu-
tionnalité constatée est de l’abroger rétroactivement au
jour où elle a épuisé ses effets.

Certes, cette abrogation rétroactive présent le risque
d’avoir une incidence sur la légalité de permis délivrés
entre le 1er juin 2018 et l’entrée en vigueur du présent
décret, mais les risques d’atteinte à la sécurité juri-
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dique résultant du maintien de la disposition inconstitu-
tionnelle apparaissent plus importants de telle sorte
qu’une balance des intérêts en présence justifie l’abro-
gation rétroactive proposée. A cet égard, il est tenu
compte que de très nombreux permis délivré entre le
1er juin 2018 et l’entrée en vigueur du présent décret ne
sont plus susceptibles de recours devant le Conseil
d’État.
 

Article 231

Le contenu des schémas pluricommunaux et commu-
naux est modifié pour y intégrer les dispositions rela-
tives à l’optimisation spatiale (analyse contextuelle, dé-
termination des centralités et des mesures IN et OUT).
Pour éviter que les communes aient à recommencer
une procédure déjà fort avancée, il est prévu que les
procédures en cours peuvent se poursuivre si l’avant-
projet a été adopté au moment de l’entrée en vigueur
du présent décret.

Pour information, le 15 avril 2022,41 communes
étaient en cours d’élaboration d’un schéma communal
ou avaient pris avec l’administration de premiers
contacts en vue d’élaborer un tel schéma.
 

Article 232

Le paragraphe 1er de la disposition module dans le
temps, l’application des centralités et mesures du SDT
aux permis, certificats et SOL.

Pour respecter l’autonomie communale et tenant
compte de ce que le niveau communal est le plus
adapté à la fixation de centralités et mesures tenant
compte des particularités locales, un délai de 5 ans est
accordé aux communes pour se doter d’un schéma et
ainsi éviter l’application des centralités et mesures du
SDT, uniformes sur tout le territoire wallon.

Il est fait exception à ce report dans le temps de l’ap-
plication des centralités et mesures aux permis et certi-
ficats d’urbanisme n° 2 pour les ceux qui sont relatifs à
l’implantation de commerces.

En effet, alors que les objectifs de réduction de l’éta-
lement urbain et d’artificialisation s’établissent à plus
longue échéance et sont atteints par la réorientation
progressive d’un nombre important de projets, pour les
permis et certificats relatifs aux activités commer-
ciales, il existe un besoin immédiat de régulation de la
localisation qui ne peut pas souffrir un report de cinq
années parce que des atteintes graves à l’attractivité
des centres urbains et villageois peuvent être créés par
un faible nombre de projet, voire par un seul. Pour ces
projets, la balance des intérêts penche donc pour une
application immédiate des mesures et centralités.

A propos du paragraphe 2 de la disposition, il est pré-
cisé que la modification de l’article D.II.16 a pour
effet de rendre le SDT applicable à des projets de loge-
ments, commerces de détails et /ou bureaux de
moindre ampleur (2 hectares au lieu de 15). Cette ré-
forme s’inscrit dans l’objectif d’optimisation spatiale
que le nouveau SDT doit traduire.

Aujourd’hui, il ne peut pas être considérer que le
SDT en vigueur ( à savoir le SDER de 1999 devenu
SDT du fait de l’article D.II.58) traduise cet objectif. Il

convient donc de ne faire entrer la nouvelle disposition
en vigueur que lorsqu’un nouveau SDT sera en vi-
gueur.
 

Article 233

Pour les révisions de plan de secteur, le contenu du
dossier de base (D.II.44) est adapté. Il doit contenir
une analyse de l’incidence de l’urbanisation projetée
sur l’optimisation spatiale lorsque le projet de révision
concerne une zone destinée à l’urbanisation au sens de
l’article D.II.23, alinéa 2. Pour éviter de devoir recom-
mencer un trop grand nombre de procédures, il est sug-
géré de permettre la poursuite de la procédure sur la
base de l’ancien Code si la réunion d’information préa-
lable est clôturée (ce qui requiert que le procès-verbal
ait été établi et envoyé à la personne ou à l’autorité à
l’initiative de la révision) ou que le Gouvernement ait
décidé d’une dispense d’évaluation des incidences.

Ainsi, par exemple, un projet qui a atteint ces stades
de procédure à l’entrée en vigueur de la réforme
continue à bénéficier du régime de compensation anté-
rieur.
 

Article 234

Conformément à la jurisprudence du Conseil d’État
relative à des dispositions transitoires comparables
ayant accompagné l’entrée en vigueur de modification
du CWATUP et à l’article D.IV.110, alinéa 1er, du
CoDT, l’accusé de réception auquel renvoie la disposi-
tion est l'accusé de réception postal ou du récépissé
visés à l'article D.IV.32 ( voyez C.E., 24 mai 2004,
n° 131.651; 17 février 2022, 253.008).

La disposition a pour conséquence que restent appli-
cables aux demandes introduites avant l’entrée en vi-
gueur du présent décret tant les dispositions de forme
que les dispositions de fond régissant leur instruction (
voyez par analogie C.E., 30 juin 1998, n° 74.799; 16
octobre 2003, n°124.312).

Pour autant que de besoin, il est précisé que la dispo-
sition régit aussi le sort des demandes de permis de ré-
gularisation en ce compris l’application de l’article
D.VII.20 modifié.

Dans la mesure où elle a pour but de permettre de
répondre à des besoins spécifiques, la possibilité de li-
miter dans le temps les permis d’urbanisme pour la
création d’un nouveau logement dans une construction
existante ou la modification de la destination de tout
ou partie d’un bien, s’applique, par exception, immé-
diatement aux procédures en cours.
 

Article 235

Pour ne pas paralyser l’application des règles du
comblement (par division ou par permis d’urbanisme)
du fait de l’inexistence de centralités déterminées par
schéma, il est proposé de faire entrer en vigueur la mo-
dification des article D.IV.3, 3° et D.IV.9 lors de l’en-
trée en vigueur des centralités du SDT car c’est à ce
moment au plus tard que l’ensemble du territoire
wallon sera couvert par les centralités et donc qu’une
application uniforme de la disposition sur tout le terri-
toire sera possible.
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La modification proposée de l’article D.IV.94, §2 re-
quiert que des centralités soient déterminées par un
schéma. Il est donc proposé, comme pour les modifica-
tions apportées aux articles D.IV.3, 3° et D.IV.9, de
différer l’entrée en vigueur de la modification à l’en-
trée en vigueur des centralités du SDT car c’est à ce
moment au plus tard que l’ensemble du territoire
wallon sera couvert par les centralités et donc qu’une
application uniforme de la disposition sur tout le terri-
toire sera possible.
 

Article 236

Vu les modifications apportées aux article D.VII.18
et D.VII.20, il s’indique de prévoir des dispositions
transitoires régissant le sort des transactions en cours à
l’entrée en vigueur du présent et les incidences de tran-
sactions passées sur des procédures de régularisation
en cours ou à entamer.

Les dispositions proposées visent à ne pas tromper
les espérances légitimes qu’ont peu faire naître le droit
préexistant.

En conséquence, pour les transactions déjà payées à
l’entrée en vigueur du présent décret, le principe de la
délivrance automatique du permis de régularisation est
maintenu, même si la proposition transactionnelle a été
faite avant l’instruction de la demande de permis.

Pour les transactions en cours, un bref délai ( un
mois) est donné au contrevenant pour procéder au paie-
ment et bénéficier du régime de délivrance du permis
d’urbanisme. Au-delà de ce délai, la proposition de
transaction est caduque et le traitement de l’infraction
devra s’opérer sur la base des nouvelles dispositions.
 

Article 237

Dans l’attente de l’adoption par les communes d’un
schéma pluricommunal ou communal contenant des
centralités, il est proposé de permettre l’établissement
de droit de préemption sur la base des centralités éta-
blies par le schéma de développement du territoire.

Dans la logique de la réforme, cette possibilité prend
fin lorsque la commune s’est dotée d’un schéma pluri-
communal ou communal. Alors, le droit de préemption
peut être établi sur la base des centralités (pluri) com-
munales (nouvel article D.VI.17, alinéa 1er, 13°).

Elle prend aussi fin, en tout état de cause, cinq an-
nées après l’entrée en vigueur du schéma de développe-
ment du territoire, dans le but, à nouveau, d’inciter les
communes à adopter leurs propres centralités.

Cet effet incitatif est encore consacré par la limita-
tion dans le temps du droit de préemption établi sur la
base des centralités du schéma de développement du
territoire (alinéa 2 de la disposition). Le droit de pré-
emption prend fin, en toute hypothèse, cinq ans après
l’entrée en vigueur du schéma de développement du
territoire.

Le droit de préemption prend fin avant ce délai
lorsque la commune a adopté ses propres centralités. Il

convient, en effet d’éviter qu’alors, ne subsistent des
droits de préemption qui porteraient sur des terrains
que les communes auraient exclus des centralités.
 

Chapitre II – Dispositions relatives au décret du 6
novembre 2008 portant rationalisation de
la fonction consultative décret relatif à la fonction
consultative
 

Article 240

La modification proposée visée à compléter le décret
sur la rationalisation de la fonction consultative, tenant
compte de la soumission des guides d’urbanisme à une
procédure d’évaluation des incidences. Le Pôle Envi-
ronnement sera ainsi désormais pendant la procédure
d’élaboration de ces outils.
 

Chapitre III – Dispositions au décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales
 

Article 241

L’abrogation du décret du 5 février 2015 fera perdre
au schéma commercial de développement régional
sont fondement légal. Le CoDT modifié ne lui en
confèrera pas d’autre en remplacement. Il s’indique,
pour assurer immédiatement la sécurité juridique, que
son abrogation soit concomitante à celle du décret.
 

Article 243

Pour ne pas priver les communes d’un outil dont
elles ont significativement entamé l’élaboration (adop-
tion provisoire), il leur est permis d’en terminer la pro-
cédure. Une fois adopté, le schéma se verra appliquer
le régime décrit aux alinéas 2 à 4 de la disposition.

Ces dispositions s’appliqueront également aux
schémas communaux de développement commercial
existant ( à savoir deux schémas).

Temporairement, il est donné au schéma communal
de développement commercial la valeur d’un SDC
mais uniquement à l’égard des permis visant à im-
planter un commerce (délivrance, retrait, modifica-
tion). De plus, même pour ces permis, l’existence du
schéma communal de développement commercial ne
permet pas à la commune de jouir du régime de décen-
tralisation. En effet, l’objectif de vision globale du dé-
veloppement du territoire communal n’est pas atteint
par la seule existence de ce schéma.

La commune a l’obligation d’abroger son schéma
commercial lorsqu’elle élabore ou modifie un schéma
de développement communal.

Enfin, en cas de contradiction entre un schéma com-
mercial et un schéma de développement commercial, il
est fait application du schéma le plus récent.

 



Schéma 1 
 

 
 
Schéma 2 
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Schéma 3 
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Schéma 4 
 

 
 
1. Région Wallonne : 1,906 m2/hab. (cellules vides comprises) ; 1,698 m2/hab. (cellules actives 
uniquement) 
2. Belgique : 1,66 m² / hab. 
3. Autriche : 1,62 m² / hab. 
4. Pays-Bas : 1,60 m² / hab. 
5. Suisse : 1,50 m² / hab. 
6. GD Luxembourg : 1,47 m² / hab. 
7. Allemagne : 1,45 m² / hab. 
8. Danemark : 1,42 m² / hab. 
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Schéma 5

 
Source Up City/CREAT 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008 portant
rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux

implantatiuons commerciales

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Aménagement du
territoire,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Aménagement du territoire est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Titre Ier - Modification du Code du Développement
territorial

Chapitre 1er - Modifications apportées au Livre Ier

du Code de Developpement territorial

Article 1er

Dans l’article D.I.1, §1er, du Code du Développe-
ment territorial, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° l’alinéa 2 est complété par les mots « dans le res-
pect de l’optimisation spatiale »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« L’optimisation spatiale vise à préserver au
maximum les terres et à assurer une utilisation effi-
ciente et cohérente du sol par l’urbanisation. Elle
comprend la lutte contre l’étalement urbain. »;

3° à l’ ancien alinéa 3, devenant l’alinéa 4, les mots
« Ce développement » sont remplacés par les mots
« Le développement durable et attractif du terri-
toire ».

Art. 2

Dans l’article D.I.2 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, un 3° est ajouté rédigé comme
suit :

« 3° un monitoring décrivant l’évolution de l’étale-
ment urbain, de l’artificialisation et des disponibi-
lités foncières. »;

2° au paragaphe 2, les mots « et de leur traduction en
langue allemande » sont abrogés.

Art. 3

Dans l’article D.I.3 du même Code, les mots « la Di-
rection générale opérationnelle Aménagement du Terri-
toire, Logement, Patrimoine et Énergie du Service pu-
blic de Wallonie, ci-après « DGO4 » » sont remplacés
par les mots « l’administration de l’urbanisme et de
l’aménagement du territoire, ci-après dénommée « ad-
ministration ».

Art. 4

Dans l’article D.I.4, §1er, du même Code, modifié en
dernier lieu par le décret du 20 décembre 2018, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, le 4° est abrogé;

2° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le pôle « Aménagement du territoire » rend son
avis dans les quarante-cinq jours de l’envoi de la
demande. ».

Art. 5

Dans l’article D.I.5 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « de 24 membres » sont rem-
placés par les mots « de trente-six membres »;

2° à l’alinéa 1er, 1°, le mot « huit » est remplacé par le
mot « douze » et les mots « Conseil économique et
social de Wallonie » sont remplacés par les mots
« Conseil économique, social et environnemental
de Wallonie »;

3° à l’alinéa 1er, 2°, le mot « seize » est remplacé par
le mot « vingt-quatre », les mots « deux représen-
tants des pouvoirs locaux » sont remplacés par les
mots « trois représentants des pouvoirs locaux »,
les mots « deux représentants des organisations en-
vironnementales » sont remplacés par les mots
« trois représentants des organisations environne-
mentales », les mots « un représentant du dévelop-
pement urbain » sont remplacés par les mots
« deux représentants du développement urbain »,
les mots « un représentant des associations d'urba-
nistes, deux représentants des associations d'archi-
tectes » sont remplacés par les mots « deux repré-
sentants des associations d’urbanistes, trois repré-
sentants des associations d’architectes » et les mots
« , un représentant de la Conférence permanente du
développement territorial » sont remplacés par les
mots « deux représentants de la Conférence perma-
nente du développement territorial »;
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4° l’alinéa 1er, 2° est complété par les mots « , un re-
présentant de la fédération du commerce et des ser-
vices, un représentant d’une association de protec-
tion des consommateurs agréée conformément à
l’article XVII.39, 2° du Code de droit écono-
mique. »;

5° à l’alinéa 2, le mot deux est remplacé par le mot
« trois »;

6° l’alinéa 2 est complété par un 3° rédigé comme
suit :

« 3° la section « Développement commercial »;

7° à l’alinéa 3, les mots « deux vice-présidents » sont
remplacés par les mots « trois vice-présidents »;

8° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Le Gouvernement détermine les conditions aux-
quelles les réunions du pôle « Aménagement du ter-
ritoire » peuvent se tenir par vidéo-conférence. ».

Art. 6

Dans le livre 1er, titre unique, chapitre III, section 2
du même Code, ilest inséré une sous-section 1er inti-
tulée « Sous-section 1e. Création et mission », compor-
tant l’article D.I.6.

Art. 7

Dans l’article D.I.6 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° la mention « §1er » est abrogée;

2° les paragraphes 2, 3 et 4 sont abrogés.

Art. 8

Dans le livre 1er, titre unique, chapitre III, du même
Code, la section 2 est complétée parune sous-section 2
intitulée « Sous-section 2. Composition et fonctionne-
ment ».

Art. 9

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 9, il est
inséré un article D.I.6/1 rédigé comme suit :

« D.I.6/1. §1er. La commission est composée comme
suit :

1° un président qui représente le Gouvernement; 

2° deux personnes parmi celles proposées par
l’Ordre des Architectes; 

3° deux personnes parmi celles proposées par la
Chambre des Urbanistes de Belgique; 

4° un représentant la Commission royale des Monu-
ments, Sites et Fouilles de la Région wallonne; 

5° un représentant d’une association de protection
des consommateurs agréée conformément à l’article
XVII.39, 2°, du Code de droit économique; 

6° un membre de l’administration des transports; 

7° un représentant du développement urbain; 

8° deux représentants de partenaires sociaux tels que
représentés au Conseil économique, social et environ-
nemental de Wallonie.

§2. Le président et les membres de la commission
d’avis sont nommés par le Gouvernement.

Lorsque le recours concerne un dossier introduit en
allemand conformément aux règles sur l’emploi des
langues, et relatif à un bien situé dans les communes
de Malmedy et de Waimes, un des deux membres
choisis parmi les personnes proposées par l’Ordre des
Architectes est de langue allemande.

Le membre représentant la Commission royale des
Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne,
siège uniquement lorsque le recours est relatif à un
bien visé à l’article D.IV.17, alinéa 1er, 3°. 

Les membres visés au paragraphe 1er, 5° à 8°,
siègent uniquement lorsque le recours est relatif à un
projet visé à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°.

§3. La commission délibère valablement si le pré-
sident et deux autres membres au moins sont présents.

§4. Le secrétariat de la commission est assuré par
l’administration.

Le Gouvernement détermine les modalités de com-
position et de fonctionnement de la commission.

 Le Gouvernement peut déterminer le montant du
jeton de présence du président et des membres de la
commission d’avis. ».

Art. 10

Dans l’article D.I.10, du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, les termes « Sur proposition du
conseil communal, le Gouvernement » sont rem-
placés par les termes « Le conseil communal »;

2° au paragraphe 4, les termes « la DGO4 » sont rem-
placés par les termes « l’administration »;

3° le paragraphe 4 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Les commissions communales peuvent se réunir
par visio-conférence aux conditions fixées dans
leur règlement d’ordre intérieur qui garantissent
tout risque d’exclusion numérique. ».

Art. 11

À l’article D.I.11 du même Code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 4, les mots « et de l’évaluation conjointe
des incidences de la demande visée à l’article
D.II.54 » sont insérés entre les mots « de la révi-
sion d’un plan de secteur » et les mots « , sont re-
quis l’agrément octroyé en application du Livre Ier

du Code de l’Environnement et l’agrément octroyé
en application de l’alinéa 3, 1° »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
aliénas 4 et 5 :
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« Pour réaliser l’évaluation conjointe des inci-
dences de la demande visée à l’article D.V.16, est
requis l’agrément octroyé en application du livre Ier

du Code de l’Environnement. ».

Art. 12

Dans l’article D.I.12 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 3°, le mot « ou » est remplacé par le
sigle « , »;

2° l’alinéa 1er, 3° est complété par les mots « ou de
guide communal d’urbanisme »;

3° à l’alinéa 2, les mots « D.IV.15 alinéa 1er, 1° » sont
remplacés par les mots « D.IV.16, alinéa 1er, 1°,
a) ».

Art. 13

Dans l’article D.I.16 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « et les possi-
bilités d’émettre des observations et suggestions
dans le cadre d’une réunion d’information préa-
lable en vertu des articles D.VIII.5., D.VIII.5/7 et
D.VIII.5/14 » sont insérés entre les mots « Les me-
sures particulières de publicité » et les mots « sont
suspendues du 16 juillet au 15 août et du 24 dé-
cembre au 1er janvier »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, le mot « suggestions »
est inséré entre les mots « la période durant la-
quelle les observations, » et les mots « et réclama-
tions peuvent être envoyées au collège commu-
nal »;

3° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « ou de
réunion d’information préalable » sont insérés
entre les mots « en cas d’annonce de projet » et les
mots « est un samedi, un dimanche ou un jour férié
légal ».

Chapitre 2 - Modifications apportées au Livre II du
Code de developpement territorial

Art. 14

L’article D.II.2 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.II.2. §1er. Le schéma de développement du
territoire définit la stratégie territoriale pour la Wal-
lonie sur la base d’une analyse contextuelle, à l’échelle
régionale.

L’analyse contextuelle porte sur :

1° les principaux enjeux territoriaux; 

2° les perspectives et les besoins en termes sociaux
notamment de cohésion sociale, économiques, démo-
graphiques, énergétiques, patrimoniaux, environnemen-
taux notamment écologiques, de préservation et de res-
tauration de la nature, et de mobilité ainsi que les po-
tentialités et les contraintes du territoire; 

3° l’état actuel, l’évolution prévisible et les consé-
quences de l’étalement urbain et de l’artificialisation.

§2. La stratégie territoriale du schéma de développe-
ment du territoire définit :

1° les objectifs régionaux de développement territo-
rial et d’aménagement du territoire, et la manière dont
ils s’inscrivent dans le contexte suprarégional; 

2° les principes et modalités de mise en oeuvre des
objectifs, notamment ceux liés à l’optimisation spa-
tiale; 

3° la structure territoriale.

§3. Les objectifs régionaux de développement territo-
rial et d’aménagement du territoire visés au paragraphe
2, 1°, ont pour finalité :

1° l’optimisation spatiale; 

2° le développement socio-économique et de l’attrac-
tivité territoriale; 

3° la gestion qualitative du cadre de vie; 

4° la maîtrise de la mobilité.

§4. Les principes et modalités mettant en oeuvre
l’optimisation spatiale sont :

1° les trajectoires de réduction de l’étalement urbain
et de l’artificialisation; 

2° les critères de délimitation des centralités; 

3° les centralités et mesures guidant l’urbanisation
dans et en dehors de ces centralités; 

4° toutes autres dispositions contribuant à l’objectif
d’utilisation optimale des territoires et des ressources.

§5. La structure territoriale visée au paragraphe 2,
2°, identifie et exprime cartographiquement :

1° les pôles; 

2° les aires de développement, en ce compris les bas-
sins au sein desquels les trajectoires peuvent être moda-
lisées en fonction des spécificités et des besoins de
ceux-ci; 

3° les aires de coopération transrégionale et trans-
frontalière; 

4° les réseaux de communication et de transports de
fluides et d’énergie.

Elle reprend les sites reconnus en vertu de la loi sur
la conservation de la nature du 12 juillet 1973, et les
liaisons écologiques adoptées par le Gouvernement en
tenant compte de leur valeur biologique et de leur
continuité en vue d’assurer un maillage écologique co-
hérent à l’échelle du territoire régional.

§6. Le schéma de développement du territoire peut :

1° comporter des mesures de gestion et de program-
mation relatives aux principes de mise en oeuvre et à
la structure territoriale visés au paragraphe 2, 2° et 3°; 

2° identifier des propositions de révision du plan de
secteur; 
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3° identifier des projets de territoire liés aux aires de
coopération transrégionale et transfrontalière et aux
aires de développement; 

4° contenir un glossaire définissant les principaux
termes et concepts utilisés. ».

Art. 15

Dans l’article D.II.3 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « alinéa 1er, »
sont abrogés et les mots « Conseil économique et
social de Wallonie » sont remplacés par les mots
« Conseil économique, social et environnemental
de Wallonie »;

2° au paragraphe 2, les mots « Conseil économique et
social de Wallonie » sont remplacés par les mots
« Conseil économique, social et environnemental
de Wallonie ».

Art. 16

Dans l’article D.II.5 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1 et 2 :

« Aux conditions fixées à l’article D.II.6/1, le
schéma pluricommunal peut être thématique et
viser l’optimisation spatiale. »;

2° à l’alinéa 2, le mot « Tout » est remplacé par les
mots « Sans préjudice de l’article D.II.17, §2,
alinéa 2, tout ».

Art. 17

L’article D.II.6 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.II.6. §1er. Le schéma de développement plu-
ricommunal définit la stratégie territoriale pour le terri-
toire qu’il couvre sur la base d’une analyse contex-
tuelle, à l’échelle du territoire concerné.

L’analyse contextuelle porte sur :

1° les principaux enjeux territoriaux; 

2° les perspectives et les besoins en termes sociaux,
notamment de cohésion sociale, économiques, démo-
graphiques, énergétiques, patrimoniaux, environnemen-
taux, notamment écologiques, de préservation et de res-
tauration de la nature et de mobilité ainsi que les poten-
tialités et les contraintes du territoire, notamment les
risques naturels visés à l’article D.IV.57; 

3° l’état actuel, l’évolution prévisible et les consé-
quences de l’étalement urbain et de l’artificialisation; 

4° la contribution potentielle du territoire concerné à
l’optimisation spatiale.

Au titre de la situation de droit, elle reprend les sites
reconnus en vertu de la loi sur la conservation de la na-
ture du 12 juillet 1973, et les liaisons écologiques arrê-
tées par le Gouvernement.

Elle peut intégrer, les résultats d'autres analyses réali-
sées en application d'autres dispositions du présent
Code ou d’autres législations.

§2. La stratégie territoriale du schéma de développe-
ment pluricommunal définit :

1° les objectifs pluricommunaux de développement
territorial et d’aménagement du territoire à l’échelle su-
pracommunale, et la manière dont ils déclinent les ob-
jectifs régionaux du schéma de développement du terri-
toire; 

2° les principes et modalités de mise en oeuvre des
objectifs, notamment ceux liés à l’optimisation spa-
tiale; 

3° la structure territoriale.

§3. Les objectifs régionaux visés au paragraphe 2,1°,
concernent le territoire couvert et sous-tendent les
orientations principales du territoire.

Les objectifs pluricommunaux de développement ter-
ritorial et d’aménagement du territoire visés au para-
graphe 2, 1°, ont pour finalité :

1° l’optimisation spatiale; 

2° le développement socio-économique et de l’attrac-
tivité territoriale; 

3° la gestion qualitative du cadre de vie; 

4° la maîtrise de la mobilité.

§4. Les principes et modalités mettant en oeuvre
l’optimisation spatiale sont :

1° la trajectoire de réduction de l’étalement urbain et
de l’artificialisation; 

2° les centralités présentes sur le territoire couvert; 

3° les mesures guidant l’urbanisation dans et en de-
hors de ces centralités; 

4° l’ordre de priorité de mise en oeuvre des zones
d’aménagement communal concerté et leur affecta-
tion; 

5° toutes autres dispositions contribuant à l’optimisa-
tion spatiale.

§5. La structure territoriale visée au paragraphe 2,
3°, identifie et exprime cartographiquement :

1° les centralités; 

2° les aires de développement; 

3° la structure paysagère; 

4° les réseaux de communication et de transports de
fluides et d’énergie; 

5° l’infrastructure verte.

§6. Le schéma de développement pluricommunal
peut :

1° comporter des mesures de gestion et de program-
mation relatives aux principes de mise en oeuvre et à
la structure territoriale visés au paragraphes 4 et 5; 

2° identifier des propositions de révision du plan de
secteur, notamment les zones d’enjeu communal, ainsi



231

que la liste des schémas et guides pluricommunaux et
communaux à élaborer, à réviser ou à abroger, en tout
ou en partie; 

3° contenir un glossaire définissant les principaux
termes et concepts utilisés. ».

Art. 18

Dans le même Code, il est inséré un article D.II.6/1
rédigé comme suit :

« Art. D.II.6/1. §1er. Le schéma de développement
pluricommunal peut être thématique et visé l’optimisa-
tion spatiale, l’infrastructure verte ou la mobilité.

Il est établi sur la base d’une analyse contextuelle
visée à l’article D.II.6, §1er, alinéas 2 à 4.

§2. S’il vise l’optimisation spatiale, le schéma de dé-
veloppement pluricommunal thématique contient :

1° les objectifs pluricommunaux et la manière dont
sont déclinés les objectifs régionaux du schéma de dé-
veloppement du territoire; 

2° les principes et modalités de mise en oeuvre de
ces objectifs, à savoir :

a) la trajectoire de réduction de l’étalement urbain et
de l’artificialisation; 

b) les centralités présentes sur le territoire couvert; 

c) les mesures guidant l’urbanisation dans et en de-
hors de ces centralités; 

d) l’ordre de priorité de mise en oeuvre des zones
d’aménagement communal concerté et leur affecta-
tion; 

e) toutes autres dispositions contribuant à l’objectif
d’optimisation spatiale; 

3° la structure territoriale qui se rapporte à ces objec-
tifs; 

4° les abrogations, totales ou partielles, des schémas
d’orientation locaux en application de l’article D.II.15,
§2; 

§2. Le Gouvernement définit le contenu obligatoire
du schéma de développement pluricommunal théma-
tique visant l’infrastructure verte ou la mobilité.

§3. Le schéma de développement pluricommunal
thématique peut :

1° comporter des mesures de gestion et de program-
mation relatives aux principes de mise en oeuvre et à
la structure territoriale visés au paragraphe 1er, alinéa
2, 2° et 3°; 

2° identifier des propositions de révision du plan de
secteur, notamment les zones d’enjeu communal, ainsi
que la liste des schémas et guides pluricommunaux et
communaux à élaborer, à réviser ou à abroger, en tout
ou en partie; 

3° contenir un glossaire définissant les principaux
termes et concepts utilisés. ».

Art. 19

Dans l’article D.II.7 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « selon les
modalités qu’elles déterminent » sont remplacés
par les mots « , lesquelles avisent par envoi de leur
initiative les communes limitrophes non concer-
nées par le schéma »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « Les moda-
lités précisent notamment » sont remplacés par les
mots « Le Gouvernement arrête »;

3° le paragraphe 1er, alinéa 3, est abrogé;

4° au paragraphe 2, alinéa 2, les termes « la DGO4 »
sont remplacés par les termes « l’administration »;

5° au paragraphe 4, alinéa 2, les termes « la DGO4 »
sont remplacés par les termes « l’administration »;

6° au paragraphe 5, les mots « la DGO4 » sont rem-
placés par les termes « l’administration » et la
phrase « Le refus d’approbation peut être prononcé
uniquement pour violation du Code ou pour cause
d’erreur manifeste d’appréciation ou pour non-
respect d’une des conditions visées au paragraphe
6. » est remplacée par la phrase « Le refus d’appro-
bation peut être prononcé uniquement pour des mo-
tifs de légalité. »;

7° au paragraphe 6, l’alinéa 1er, le 1° est remplacé par
ce qui suit :

« 1° les objectifs pluricommunaux visés aux ar-
ticles D.II.6, §2, 1°, et D.II.6/1, §2, 1°, ou déter-
minés par le Gouvernement en exécution de l’ar-
ticle D.II.6/1, §3, ne soient pas compromis. ».

Art. 20

Dans l’article D.II.8, paragraphe 1er, alinéa 2, les
mots « visés à l’article D.II.6, §2, 1° » sont remplacés
par les mots « visés aux articles D.II.6, §2, 1°, et
D.II.6/1, §2, 1°, ou déterminés par le Gouvernement en
exécution de l’article D.II.6/1, §3 ».

Art. 21

L’article D.II.9 du même Code est complété par un
alinéa 2 rédigé comme suit :

« Le schéma de développement communal peut être
thématique et viser l’optimisation spatiale. ».

Art. 22

L’article D.II.10 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.II.10. §1er. Le schéma de développement
communal définit la stratégie territoriale pour l’en-
semble du territoire communal sur la base d’une ana-
lyse contextuelle, à l’échelle du territoire communal.

L’analyse contextuelle comporte :

1° les principaux enjeux territoriaux; 
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2° les perspectives et les besoins en termes sociaux,
notamment de cohésion sociale, économiques, démo-
graphiques, énergétiques, patrimoniaux, environnemen-
taux, notamment écologiques, de préservation et de res-
tauration de la nature et de mobilité ainsi que les poten-
tialités et les contraintes du territoire, notamment les
risques naturels visés à l’article D.IV.57, 3°; 

3° l’état actuel de l’étalement urbain et de l’artificia-
lisation, leur évolution prévisible et ses conséquences; 

4° la contribution potentielle du territoire concerné à
l’optimisation spatiale.

Au titre de la situation de droit, elle reprend les sites
reconnus en vertu de la loi sur la conservation de la na-
ture du 12 juillet 1973, et les liaisons écologiques arrê-
tées par le Gouvernement.

Elle peut intégrer les résultats d'autres analyses réali-
sées en application d'autres dispositions du présent
code ou d’autres législations.

§2. La stratégie territoriale du schéma de développe-
ment communal définit :

1° les objectifs communaux de développement terri-
torial et d’aménagement du territoire à l’échelle com-
munale, et la manière dont ils déclinent les objectifs ré-
gionaux du schéma de développement du territoire ou,
le cas échéant, les objectifs pluricommunaux du
schéma de développement pluricommunal; 

2° les principes et modalités de mise en oeuvre des
objectifs, notamment ceux liés à l’optimisation spa-
tiale; 

3° la structure territoriale.

§3. Les objectifs régionaux ou pluricommunaux
visés au paragraphe 2, 1°, concernent le territoire com-
munal et sous-tendent les orientations principales du
territoire.

Les objectifs communaux visés au paragraphe 2, 1°,
ont pour finalité :

1° l’optimisation spatiale; 

2° le développement socio-économique et de l’attrac-
tivité territoriale; 

3° la gestion qualitative du cadre de vie; 

4° la maîtrise de la mobilité.

§4. Les principes et modalités mettant en oeuvre
l’optimisation spatiale sont :

1° la trajectoire de réduction de l’étalement urbain et
de l’artificialisation; 

2° les centralités présentes sur le territoire; 

3° les mesures guidant l’urbanisation dans et en de-
hors de ces centralités; 

4° l’ordre de priorité de mise en oeuvre des zones
d’aménagement communal concerté et leur affecta-
tion; 

5° toutes autres dispositions contribuant à l’optimisa-
tion spatiale.

§5. La structure territoriale visée au paragraphe 2,
3°, identifie et exprime cartographiquement :

1° les centralités et la structure bâtie; 

2° la structure paysagère; 

3° les réseaux de communication et de transports de
fluides et d’énergie; 

4° l’infrastructure verte.

§6. Le schéma de développement communal peut :

1° comporter des mesures de gestion et de program-
mation relatives aux principes de mise en oeuvre et à
la structure territoriale visés au paragraphe 2, 2° et 3°; 

2° identifier des propositions de révision du plan de
secteur, en ce compris les zones d’enjeu communal,
ainsi que la liste des schémas de développement pluri-
communaux pour ce qui concerne le territoire com-
munal concerné et des schémas d’orientation locaux et
guide communal à élaborer, à réviser ou à abroger, en
tout ou en partie; 

3° contenir un glossaire définissant les principaux
termes et concepts utilisés. ».

Art. 23

Dans le même Code, il est inséré un article D.II.10/1
rédigé comme suit :

« Art. D.II.10/1. §1er. Le schéma de développement
communal thématique est établi sur la base d’une ana-
lyse contextuelle visée à l’article D.II.6, §1er, alinéas 2
à 4.

Il contient :

1° les objectifs communaux et la manière dont sont
déclinés les objectifs régionaux du schéma de dévelop-
pement du territoire ou, le cas échéant, les objectifs
pluricommunaux du schéma de développement pluri-
communal; 

2° les principes et modalités de mise en oeuvre de
ces objectifs à savoir :

a) la trajectoire de réduction de l’étalement urbain et
de l’artificialisation; 

b) les centralités présentes sur le territoire couvert; 

c) les mesures guidant l’urbanisation dans et en de-
hors de ces centralités; 

d) l’ordre de priorité de mise en oeuvre des zones
d’aménagement communal concerté et leur affecta-
tion; 

e) toutes autres dispositions contribuant à l’objectif
d’optimisation spatiale; 

3° la structure territoriale qui se rapporte à ces objec-
tifs; 

4° les abrogations, totales ou partielles, des schémas
d’orientation locaux en application de l’article D.II.15,
§3.

Le schéma de développement communal thématique
peut :

1° comporter des mesures de gestion et de program-
mation relatives aux principes de mise en oeuvre et à
la structure territoriale visés à l’alinéa 1er, 2° et 3°; 
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2° identifier des propositions de révision du plan de
secteur, en ce compris les zones d’enjeu communal,
ainsi que la liste des schémas de développement pluri-
communaux pour ce qui concerne le territoire com-
munal concerné et des schémas d’orientation locaux et
guide communal à élaborer, à réviser ou à abroger, en
tout ou en partie; 

3° contenir un glossaire définissant les principaux
termes et concepts utilisés. ».

§3. Le Gouvernement peut demander à une com-
mune de décider de l’élaboration ou de la révision
d’un schéma de développement communal thématique.
Le conseil communal prend position à cet égard ans
les six mois qui suivent la réception de la demande du
Gouvernement. ».

Art. 24

Dans l’article D.II.11 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé ce qui suit :

« §1er. Sur la base d’une analyse contextuelle, le
schéma d’orientation local détermine, pour une
partie du territoire communal, les objectifs d’amé-
nagement du territoire et d’urbanisme.

L’analyse contextuelle comporte :

1° les principaux enjeux territoriaux; 

2° les perspectives et les besoins en termes so-
ciaux, notamment de cohésion sociale, écono-
miques, démographiques, énergétiques, patrimo-
niaux, environnementaux, notamment écologiques,
de préservation et de restauration de la nature et de
mobilité ainsi que les potentialités et les
contraintes du territoire notamment les risques na-
turels visés à l’article D.IV.57; 

3° l’état actuel, l’évolution prévisible et les consé-
quences de l’étalement urbain et de l’artificialisa-
tion; 

4° la contribution potentielle du territoire concerné
à l’optimisation spatiale. »;

 

2° le paragraphe 2 est remplacé ce qui suit :

« §2. Le schéma comprend :

1° les objectifs d’aménagement du territoire et d’ur-
banisme pour la partie du territoire concerné; 

2° la carte d’orientation comprenant :

a) le réseau viaire; 

b) les infrastructures et réseaux techniques, en ce
compris les infrastructures de gestion des eaux
usées et des eaux de ruissellement; 

c) les espaces publics et les espaces verts; 

d) les affectations par zones; 

e) les densités :

(1) dans les zones d’activité économique tenant
compte de la nécessité de permettre aux entreprises

de s’étendre sur leur lieu d’implantation et des
autres contraintes d’aménagement de celles-ci; 

(2) dans les zones d’habitat et d’habitat à caractère
rural et dans les zones d’aménagement communal
concerté lorsque le schéma d’orientation local pré-
voit leur affectation, en tout ou en partie, à la rési-
dence; 

f) l’infrastructure verte; 

g) les lignes de force du paysage; 

h) lorsqu’il est envisagé de faire application de l’ar-
ticle D.IV.3, alinéa 1er, 6°, les limites des lots à
créer; 

i) le phasage de la mise en oeuvre du schéma; 

3° lorsqu’il est envisagé de faire application de l’ar-
ticle D.IV.3, alinéa 1er, 6°, les indications relatives
à l’implantation et à la hauteur des constructions et
des ouvrages, aux voiries et aux espaces publics
ainsi qu’à l’intégration des équipements tech-
niques. »;

 

3° le paragraphe 3 est complété par un 3° rédigé
comme suit :

« 3° contenir un glossaire définissant les princi-
paux termes et concepts utilisés. ».

Art. 25

Dans l’article D.II.12 du même Code, modifié en der-
nier lieu par le décret du 2 février 2017, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « D.II.10/1,
§3 » sont insérés entre le mot « articles » et les
termes « D.II.21, §3, 4°, D.II.32 et D.II.42 »;

2° le le paragraphe 1er, alinéa 3, est complété par la
phrase suivante :

« À défaut de décision dans le délai de soixante
jours, la proposition est réputée refusée. »;

3° aux paragraphe 4, alinéa 2, les mots « la DGO4 »
sont remplacés par les mots « l’administration »;

4° au paragraphe 5, alinéa 2, les mots « la DGO4 »
sont remplacés par les mots « l’administration »;

5° au paragraphe 5, la phrase « Le refus d’approbation
peut être prononcé uniquement pour violation du
Code ou pour cause d’erreur manifeste d’apprécia-
tion. » est remplacée par la phrase « Le refus d’ap-
probation est prononcé uniquement pour des motifs
de légalité. ».

Art. 26

Dans l’article D.II.15, §2, alinéa 3, du même Code,
les mots « visés à l’article D.II.6, §2, 1° » sont rem-
placés par les mots « visés aux articles D.II.6, §2, 1°,
et D.II.6/1, §2, 1°, ou déterminés par le Gouvernement
en exécution de l’article D.II.6/1, §3 ».
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Art. 27

L’article D.II.16 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« D.II.16. §1er. Tous les schémas ont valeur indica-
tive.

 §2. Le schéma de développement du territoire s’ap-
plique comme suit :

1° dans son ensemble, à l’exception des indications
visées à l’article D.II.2, §4, 3°, au plan de secteur en ce
compris la carte d’affectation des sols, aux schémas et
aux guides; 

2° par dérogation au paragraphe 6, en ce qui
concerne la localisation des projets au regard de l’ar-
ticle D.II.2, §2, 3°, en considération des objectifs visés
à l’article D.II.2, §2, 1°, aux demandes de permis et de
certificat d’urbanisme n° 2 soit :

a) portant sur une construction ou un équipement de
service public ou communautaire soit visé à l’article
D.IV.25, soit relatif à une infrastructure linéaire visée
par la structure territoriale du schéma de développe-
ment du territoire, soit qui figure dans le schéma de dé-
veloppement du territoire eu égard à son rayonnement
à l’échelle d’une aire de développement; 

b) visant à urbaniser des terrains de plus de deux hec-
tares et portant soit sur la construction de logements,
soit sur l’implantation d’un ou de plusieurs commerces
au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, soit sur la
construction de bureaux, soit sur un projet combinant
deux ou trois de ces affectations; 

3° en ce qui concerne les indications du schéma de
développement du territoire visées à l’article D.II.2,
§4, 3°, aux schémas d’orientation locaux, permis et cer-
tificats d’urbanisme n° 2. Ces indications cessent de
produire leurs effets lorsque, postérieurement à l’adop-
tion du schéma de développement du territoire un
schéma de développement pluricommunal ou com-
munal qui contient les indications visées aux articles
D.II.6/1, §2, ou D.II.10/1, §1er, est adopté ou révisé.

§3. Le schéma de développement pluricommunal
s’applique au schéma de développement communal, au
schéma d’orientation local, au guide communal d’urba-
nisme, au permis et au certificat d’urbanisme n° 2.

§4. Le schéma de développement communal s’ap-
plique au schéma d’orientation local, au guide com-
munal d’urbanisme sans préjudice de l’article D.III.10,
alinéa 1er, au permis et au certificat d’urbanisme n° 2.

§5. Le schéma d’orientation local s’applique au
guide communal d’urbanisme, au permis et au certi-
ficat d’urbanisme n° 2.

§6. Sur un territoire donné, il est fait application du
schéma d’échelle de territoire la plus restreinte. ».

Art. 28

Dans l’article D.II.17 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphé 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le schéma d’orientation local peut s’écarter des
indications du schéma de développement du terri-
toire visées à l’article D.II.2, §4, 3°, moyennant
une motivation démontrant que l’écart :

1° ne compromet pas les objectifs de développe-
ment territorial ou d’aménagement du territoire
contenus dans le schéma de développement du ter-
ritoire; 

2° est justifié par les spécificités locales; 

3° contribue à la protection, à la gestion ou à l’amé-
nagement des paysages bâtis ou non bâtis. »;

2° au paragraphe 2, alinéa 2, les termes « D.IV.15,
alinéa 1er, 1° » sont remplacés par les termes
« D.IV.16, alinéa 1er, 1°, a) et b) »;

3° le paragraphe 2, alinéa 2 est complété par la phrase
suivante :

« Lorsque le schéma de développement pluricom-
munal est thématique au sens de D.II.6/1, §1er, le
schéma de développement communal continue à
s’appliquer dans le reste de ses indications. ».

Art. 29

Dans l’article D.II.21 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est complété par un 6° rédigé
comme suit :

« 6° des espaces hors centralité. »;

2° le paragraphe 3 , alinéa 1er, est complété par un 5°
rédigé comme suit :

« 5° l’optimisation spatiale. ».

Art. 30

Dans l’article D.II.37 du même Code, les mots « ou
d’un projet de valorisation touristique des forêts déve-
loppé par la Communauté germanophone » sont abro-
gés.

Art. 31

Dans l’article D.II.42 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. La zone d’aménagement communal
concerté est destinée à toute affectation détermi-
née par un schéma de développement pluricom-
munal ou communal.

À défaut de schéma de développement pluricom-
munal ou communal, son affectation est fixée en
fonction de sa localisation, de son voisinage, de
l’incidence de l’urbanisation projetée sur l’optimi-
sation spatiale, de la proximité de zones d’initia-
tives privilégiées visées à l’article D.V.14, de la
proximité aux pôles urbains et ruraux, de la perfor-
mance des réseaux de communication et de distri-
bution, des coûts induits par l’urbanisation à court,
à moyen et à long terme, ainsi que des besoins de
la commune et de l’affectation donnée à tout ou
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partie de toute zone d’aménagement communal
concerté située sur le territoire communal concerné
et sur les territoires communaux limitrophes si elle
existe. »;

 

2° au paragraphe 2, il est inséré un alinéa entre les
alinés 1er et 2 rédigé comme suit :

« Cependant, tout ou partie d’une zone d’aménage-
ment communal concerté reprise au sein d’une cen-
tralité identifiée par un schéma peut également être
mise en oeuvre par un permis d’urbanisation ou
d’urbanisme de constructions groupées d’une su-
perficie de deux hectares et plus, soumis à étude
d’incidences et portant sur la création de logements
et, éventuellement, d’activités accessoires aux loge-
ments créés. »;

3° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Lorsque la mise en oeuvre de tout ou partie de la
zone porte exclusivement sur une ou plusieurs af-
fectations non destinées à l’urbanisation, ou
lorsque la zone à mettre en oeuvre est entièrement
située dans une centralité identifiée par un schéma,
le schéma d’oritentation local bénéficie d’un
contenu simplifié défini par le Gouvernement. ».

Art. 32

L’article D.II.43 du même Code, est complété par
les mots « ou que la désinscription ait été dispensée
d’évaluation des incidences ».

Art. 33

Dans l’article D.II.44 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, un 4/1° rédigé comme suit est in-
séré entre les 4° et 5° :

« 4/1° lorsque le projet de révision vise à l’inscrip-
tion d’une zone destinée à l’urbanisation au sens de
l’article D.II.23, alinéa 2, d’un périmètre de protec-
tion des espaces hors centralité ou d’une prescrip-
tion supplémentaire d’optimisation spatiale, une
analyse de l’effet de l’inscription sur l’optimisation
spatiale; »;

2° à l’alinéa 2, c), les mots « et les espaces verts »
sont abrogés;

3° à l’alinéa 2, d), les mots « et, pour les affectations
résidentielles, la densité préconisée pour les ter-
rains non bâtis ou à réaménager, ou pour les en-
sembles bâtis à restructurer de plus de deux hec-
tares » sont abrogés;

4° à l’alinéa 2, il est est inséré un d/1) rédigé comme
suit :

« d/1) les densités pour :

(1) les affectations économiques tenant compte de
la nécessité de permettre aux entreprises de se déve-
lopper sur leur lieu d’implantation et des autres
contraintes d’aménagement des espaces qui les ac-
cueillent; 

(2) les affectations résidentielles; »;

5° à l’alinéa 2, e), les mots « structure écologique »
sont remplacés par les mots « l’infrastructure
verte ».

Art. 34

Dans l’article D.II.45 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Dans le respect du principe de proportionnali-
té, l’inscription de toute nouvelle zone destinée à
l’urbanisation et susceptible d’avoir des incidences
non négligeables sur l’environnement en lieu et
place d’une zone non destinée à l’urbanisation, est
compensée, pour au moins quatre-vingt-cinq pour
cent de sa superficie, par la modification d’une
zone existante destinée à l’urbanisation ou d’une
zone d’aménagement communal concerté en zone
non destinée à l’urbanisation.

Si la compensation visée à l’alinéa 1 ne porte pas
sur l’entièreté de la superficie de la nouvelle zone
destinée à l’urbanisation, l’inscription de celle-ci
est, en outre, compensée de manière alternative en
termes opérationnel, environnemental, énergétique
ou de mobilité en tenant compte, notamment, de
l’impact de la zone destinée à l’urbanisation sur le
voisinage.

La compensation alternative vise à contrebalancer
l’impact résiduel découlant de l’inscription d’une
zone destinée à l’urbanisation en lieu et place
d’une zone non destinée à l’urbanisation, après
prise en compte des mesures de prévention et
d’aménagement destinées à limiter ou à éviter les
incidences non négligeables identifiées dans le rap-
port sur les incidences environnementales réalisé
dans le cadre de la procédure.

La compensation planologique ou alternative peut
être réalisée par phases.

Le Gouvernement détermine, pour les compensa-
tions alternatives, leur nature, leurs modalités de
mise en oeuvre et en définit le principe de propor-
tionnalité. »;

2° le paragraphe 4, alinéa 2, est abrogé;

3° le paragraphe 5 est remplacé par ce qui suit :

« §5. La zone d’enjeu communal s’inscrit, en tout
ou en partie, dans une centralité identifiée par un
schéma.

En l’absence de schéma identifiant les centralités,
la zone d’enjeu communal s’inscrit dans une partie
du territoire qui contribue à la dynamisation d’es-
paces dont le potentiel de centralité, caractérisé par
une concentration en logements et par un accès
aisé aux services et aux équipements, est à ren-
forcer par une densification appropriée, par le re-
nouvellement, par la mixité fonctionnelle et sociale
et par l’amélioration du cadre de vie. ».
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Art. 35

Dans l’article D.II.47 paragraphe 1er, alinéa 1er,
du même Code, les mots « un périmètre de protection
ou une prescription supplémentaire » sont insérés entre
les mots  « vise un nouveau zonage, » et les mots « qui
constitue une réponse à des besoins qui peuvent être
rencontrés par un aménagement local ».

Art. 36

Dans l’article D.II.49, §2, du même Code, les mots
« la Direction générale opérationnelle de l’Agriculture,
des Ressources naturelles et de l’Environnement, ci-
après « DGO3 » » sont remplacés par les mots « l’ad-
ministration de l’environnement ».

Art. 37

Dans le livre II, titre II, chapitre III, section 4, du
même Code, le titre de la sous-section 2 est compété
par les mots « , d’une zone non destinée à l’urbanisa-
tion, d’un périmètre de protection des espaces hors cen-
tralité ou d’une prescription supplémentaire portant sur
l’optimisation spatiale ».

Art. 38

Dans l’article D.II.52 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « A la
demande » sont remplacés par les mots « À son ini-
tiative ou à la demande »;

2° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, il est inséré un
1/1° entre les 1° et 2° :

« 1/1° lorsque la révision du plan de secteur porte
uniquement sur l’inscription soit d’une zone non
destinée à l’urbanisation, soit d’un périmètre de
protection des espaces hors centralité, soit d’une
prescription supplémentaire portant sur l’optimisa-
tion spatiale; »;

3° au paragraphe 1er, les alinéas 3 et 4 sont remplacés
par ce qui suit :

« Lorsque le Gouvernement est à l’initiative de la
révision du plan de secteur, il en adopte le projet
sur la base d’un dossier qui comprend :

1° le dossier de base visé à l’article D.II.44, alinéa
1er, 1° à 8°, 10° et 11°, et alinéa 2, ou visé à l’ar-
ticle D.II.44, alinéa 3; 

2° l’avis du pôle « Aménagement du territoire »; 

3° l’avis du conseil communal; 

4° le cas échéant, le rapport sur les incidences envi-
ronnementales. 

Lorsque le conseil communal ou la personne visée
à l’article D.V.2, §1er, 2°, lorsqu’il s’agit de réamé-
nager un site au sens de l’article D.V.1, 1°, est à
l’initiative de la révision du plan de secteur, il
adresse sa demande au Gouvernement qui en
adopte le projet sur la base d’un dossier qui com-
prend :

1° le dossier de base visé à l’article D.II.44, alinéa

1er, 1° à 8°, 10° et 11°, et alinéa 2, ou visé à l’ar-
ticle D.II.44, alinéa 3; 

2° l’avis de la commission communale si elle
existe; 

3° la délibération du conseil communal; 

4° les documents visés à l’article D.VIII.5, §8; 

5° le cas échéant, le rapport sur les incidences envi-
ronnementales; 

6° lorsqu’il est envisagé d’établir un périmètre de
site à réaménager en application de l’article D.V.2,
§8, le dossier visé à l’article D.V.2, §2; ce dernier
est établi par la personne visée à l’article D.V.2,
§1er, 2°, et est accompagné des avis visés à l’article
D.V.2, §3, 1° et 3°. ».

 

Art. 39

Dans le livre II, titre II, chapitre IV du même Code,
il est inséré une section 1 intitulée « Section 1ere.
Champ d’application ».

Art. 40

L’article D.II.54 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.II.54. Une demande de permis d’urbanisme
ou de permis d’environnement ou unique au sens du
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment, et une demande de révision du plan de secteur
peuvent faire l’objet d’une demande conjointe lorsque
la modification du plan de secteur est utile à l’octroi,
en tout ou en partie, du permis concerné :

1° pour une principale infrastructure au sens de l’ar-
ticle D.II.21, §1er; 

2° pour un projet de carrière lié à la mise en oeuvre
d’une zone d’extraction ou de dépendances d’extrac-
tion; 

3° pour tout projet dont la taille et l’impact socio-
économique sont d’importance et reconnus par le Gou-
vernement dans l’accusé de réception de la demande; 

4° pour tout projet visant l’extension d’une activité
économique d’artisanat, de service, de distribution, de
recherche, de petite industrie ou de tourisme, présente
sur le site avant l’entrée en vigueur du plan de secteur
dont l’activité n’est pas conforme au zonage.

La demande conjointe comprend une demande de ré-
vision du plan de secteur et une demande de permis.
Elle est instruite conformément au présent chapitre. ».

Art. 41

Dans le livre II, titre II, chapitre IV, du même Code,
il est inséré une section 2 intitulée « Section 2. Intro-
duction de la demande conjointe ».



237

Art. 42

Dans la section 2, insérée par l’article 41, il est in-
séré une sous-section 1e intitulée « Sous-section 1e. In-
troduction de la demande de révision du plan de sec-
teur ».

Art. 43

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 42, il est
inséré un article D.II.54/1 rédigé comme suit :

« D.II.54/1. Au moins quinze jours avant la réunion
d’information préalable, le demandeur adresse aux
conseils communaux et, si elles existent, aux commis-
sions communales des communes sur le territoire des-
quelles la révision du plan ou le projet s’étendent le
dossier de base visé à l’article D.II.44, alinéa 1er.

Les commissions et conseils communaux trans-
mettent leur avis au demandeur dans les soixante jours
de l’envoi de la demande. À défaut, l’avis est réputé fa-
vorable. ».

Art. 44

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 42, il est
inséré un article D.II.54/2 rédigé comme suit :

« D.II.54/2. Le demandeur adresse, par envoi, au
Gouvernement sa demande conjointe contenant les élé-
ments visés à l’article D.II.48, §3.

Le cas échéant, la demande contient également la
justification de l’importance de la taille et de l’impact
socio-économique du projet. ».

Art. 45

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 42, il est
inséré un article D.II.54/3 rédigé comme suit :

« D.II.54/3. Lorsqu’il est envisagé d’établir un péri-
mètre de reconnaissance, les renseignements visés par
le décret du 2 février 2017 relatif au développement
des parcs d’activités sont joints à la demande de modi-
fication du plan de secteur. Le périmètre de reconnais-
sance peut être différent du périmètre faisant l’objet de
la révision de plan de secteur. ».

Art. 46

Dans sous-section 1e, insérée par l’article 42, il est
inséré un article D.II.54/4 rédigé comme suit :

« D.II.54/4. Dans les trente jours du dépôt de la de-
mande, le Gouvernement accuse réception de la de-
mande visée à l’article D.II.54/2 et statue sur son carac-
tère recevable et complet.

Si la demande est recevable et complète, il la soumet
pour avis au fonctionnaire délégué et , le cas échéant,
au fonctionnaire technique, au pôle « Aménagement
du territoire », au pôle « Environnement », aux ser-
vices désignés par lui en raison de leur expertise et aux
personnes ou instances qu’il juge utile de consulter.

Les avis sont transmis dans les soixante jours de
l’envoi de la demande du Gouvernement. À défaut, ils
sont réputés favorables. ».

Art. 47

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 42, il est
inséré un article D.II.54/5 rédigé comme suit :

« D.II.54/5. Dans les cent-vingt jours de la réception
de la demande, le Gouvernement décide de la révision
du plan de secteur, en adopte le projet, arrête provisoi-
rement les compensations visées à l’article D.II.45, §3,
et décide de soumettre la demande conjointe à l’évalua-
tion des incidences sur l’environnement ou décide de
l’en exempter.

À défaut de l’envoi de l’arrêté du Gouvernement au
demandeur, celui-ci peut, par envoi, adresser un rappel
au Gouvernement. Si, à l’expiration d’un nouveau
délai de soixante jours prenant cours à la réception du
rappel, le Gouvernement n’a pas envoyé sa décision, la
demande est réputée refusée. ».

Art. 48

Dans la section 2, insérée par l’article 41, il est in-
séré une sous-section 2 intitulée « Sous-section 2. Eva-
luation conjointe des incidences ».

Art. 49

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 48 , il est
inséré un article D.II.54/6 rédigé comme suit :

« D.II.54/6. La soumission de la modification du
plan de secteur à évaluation des incidences ou du
projet à étude d’incidences emporte l’obligation de pro-
céder à l’évaluation conjointe des incidences de la de-
mande visée à l’article D.II.54 conformément aux ar-
ticles D.VIII.38 à D.VIII.47. ».

Art. 50

Dans la section 2, insére par l’article 41, il est inséré
une sous-section 3 intitulée « Sous-section 3. Introduc-
tion de la demande de permis ».

Art. 51

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 50, il est
inséré un article D.II.54/7 rédigé comme suit :

« D.II.54/7. §1er. Si le Gouvernement exempte la de-
mande d’évaluation conjointe d’incidences, il autorise
le demandeur à déposer la demande de permis, déter-
mine les instances qu’il juge utile de consulter sur la
demande de modification du plan de secteur, et, le cas
échéant, les communes complémentaires à celles iden-
tifiées en application de l’article D.VIII.5/2, alinéa 3,
susceptibles d’être affectées par la demande visée à
l’article D.II.54 et sur le territoire desquelles une en-
quête publique est réalisée.

§2. Si la demande est soumise à évaluation des inci-
dences, le demandeur adresse, par envoi, au Gouverne-
ment l’évaluation conjointe des incidences de la de-
mande.

Dans les soixante jours de la réception de l’évalua-
tion, le Gouvernement :

1° autorise le demandeur à déposer la demande de
permis; 
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2° détermine les instances qu’il juge utile de
consulter sur la demande de modification du plan de
secteur, et, le cas échéant, les communes complémen-
taires à celles identifiées en application de l’article
D.VIII.5/2, alinéa 3, susceptibles d’être affectées par la
demande visée à l’article D.II.54 et sur le territoire des-
quelles une enquête publique est réalisée; 

3° approuve en tant que projet de plan une autre solu-
tion raisonnable envisagée lorsque, sur la base du rap-
port sur les incidences environnementales et des avis,
il estime que cette solution est de nature à mieux ré-
pondre aux objectifs poursuivis que le projet de plan.

§3. Il n’est pas dérogé aux règles relatives à la com-
position des demandes de permis. ».

Art. 52

Dans le livre II, titre II, chapitre IV, du même
Code,il est inséré une section 3 intitulée « Section 3.
Instruction de la demande conjointe ».

Art. 53

Dans la section 3, insérée par l’article 52, il est in-
séré un article D.II.54/8 rédigé comme suit :

« D.II.54/8. Après autorisation du dépôt de la de-
mande par le Gouvernement conformément à l’article
D.II.54/7, §1 ou §2, alinéa 2, la demande de permis est
introduite dans lescent quatre-vingt jours. A défaut, la
demande visée à l’article D.II.54/2 est caduque, sauf
si, dans les hypothèses visées à l’article D.II.48, dans
le même délai, le demandeur informe le Gouvernement
de sa décision de ne pas introduire de demande de per-
mis. Dans ce cas, la procédure se poursuit conformé-
ment aux articles D.II.49, §§4, 5 et 7, et D.II.50.

La demande conjointe est instruite conformément
soit aux dispositions applicables aux demandes de
permis d’urbanisme visées à l’article D.IV.25 si le
permis requis est un permis d’urbanisme, soit aux de-
mandes de permis d’environnement ou unique au sens
du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-
nement si le permis requis est un permis d’environne-
ment ou unique.

Toutefois, les dispositions particulières suivantes
s’appliquent :

1° le permis est délivré par le Gouvernement; 

2° la demande conjointe est soumise à enquête pu-
blique selon les modalités applicables à un projet de ca-
tégorie B au sens de l’article D.29-1 du livre Ier du
Code de l’Environnement. La durée de l’enquête est
toutefois de quarante-cinq jours; 

3° les avis visés respectivement aux articles D.II.49,
§§2, 5 et 7, et D.IV.35 sont demandés; 

4° les délais dans lesquels sont envoyés tous les avis
sont de soixante jours à dater de la décision constatant
le caractère recevable et complet de la demande de per-
mis. Par exception, l’avis du conseil communal est
rendu dans les quarante-cinq jours de la clôture de l’en-
quête; 

5° la demande de permis d’environnement ou de
permis unique est instruite conformément au décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement jus-
qu’à l’envoi du rapport de synthèse au Gouvernement
qui intervient dans un délai de cent-dix jours à dater de
l’accusé de réception de la demande recevable et com-
plète, sauf décision du fonctionnaire technique et, le
cas échéant, du fonctionnaire délégué de prolonger ce
délai de trente jours. Lorsque le décret du 11 mars
1999 relatif au permis d’environnement désigne en
qualité d’autorité compétente le fonctionnaire tech-
nique et, le cas échéant, le fonctionnaire délégué, celui
ou ceux-ci adressent un rapport de synthèse au Gouver-
nement dans un délai de cent-dix-jours jours à dater de
l’accusé de réception de la demande recevable et com-
plète, sauf décision du fonctionnaire technique et, le
cas échéant, du fonctionnaire délégué de prolonger ce
délai de trente jours; 

6° le dossier instruit par le fonctionnaire délégué re-
latif à la demande de permis d’urbanisme est adressé
au Gouvernement dans un délai de cent-dix jours jours
à dater de l’accusé de réception de la demande rece-
vable et complète, sauf décision du fonctionnaire dé-
légué de prolonger ce délai de trente jours; 

7° le dossier instruit du fonctionnaire délégué ou le
rapport de synthèse du fonctionnaire technique ou du
fonctionnaire technique et délégué est rédigé en tenant
compte des affectations fixées par le projet de plan de
secteur; 

8° le Gouvernement peut subordonner sa décision de
modification du plan de secteur à la production d’un
plan d’expropriation; 

9° à la demande du Gouvernement, le demandeur dé-
pose des plans modifiés ou un complément de notice
ou d’évaluation conjointe des incidences. Les plans
modifiés peuvent porter tant sur la révision du plan de
secteur que sur le projet soumis à permis. Les délais
d’instruction sont interrompus par la demande du Gou-
vernement et recommencent à courir à partir du dépôt
des plans modifiés ou du complément de notice ou
d’évaluation conjointe des incidences. ». 

Art. 54

Dans le livre II, titre II, chapitre IV, du même Code,
il est inséré une section 4 intitulée « Section 4. Déci-
sion ».

Art. 55

Dans la section 4, insérée par l’article 54, il est in-
séré un article D.II.54/9 rédigé comme suit :

« D.II.54/9. Dans les vingt-quatre mois de la déci-
sion visée à l’article D.II.54/5, le Gouvernement statue
simultanément sur la révision du plan de secteur et la
demande de permis.

Le délai de vingt-quatre mois est suspendu à partir
de la date de la décision du Gouvernement visée à l’ar-
ticle D.II.54/5 de soumettre la demande à évaluation
conjointe des incidences jusqu’à la date de l’envoi de
l’évaluation au Gouvernement. En cas de demande de
complément d’évaluation conjointe des incidences, le
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délai est suspendu de la date d’envoi de la demande de
complément à la date d’envoi de celui-ci au Gouverne-
ment.

Lorsque le projet de plan identifie la liste visée à l’ar-
ticle D.II.44, alinéa 1er, 11°, et pour autant que le ou
les conseils communaux aient abrogé les schémas et
les guides identifiés dans la liste, le Gouvernement ap-
prouve simultanément l’abrogation des schémas et des
guides concernés.

Le Gouvernement notifie ses décisions au deman-
deur.

En cas d’octroi du permis, celui-ci prend cours à
partir du lendemain de l’entrée en vigueur du plan révi-
sé. ».

Art. 56

Dans la section 4, insérée par l’article 54, il est in-
séré un article D.II.54/10 rédigé comme suit :

« D.II.54/10. Lorsqu’il contient les éléments relatifs
au périmètre de reconnaissance, l’arrêté du Gouverne-
ment révisant le plan de secteur vaut périmètre de re-
connaissance au sens du décret du 2 février 2017 re-
latif au développement des parcs d’activités écono-
miques.

Dans ce cas, le plan relatif à la reconnaissance de
zone est notifié au fonctionnaire dirigeant et à l’opéra-
teur au sens du décret du 2 février 2017 relatif au déve-
loppement des parcs d’activités économiques. ».

Art. 57

Dans la section 4, insérée par l’article 54, il est in-
séré un article D.II.54/11 rédigé comme suit :

« D.II.54/11. Dans les dix jours de la publication de
la décision de révision du plan de secteur, le Gouverne-
ment ou la personne qu’il délègue à cette fin envoie
une copie de ses décisions à chacune des communes
auxquelles la révision du plan de secteur s’étend, les-
quelles en informent le public.

Le Gouvernement ou la personne qu’il délègue à
cette fin envoie également une copie des décisions aux
autorités compétentes de la Région, de l’État membre
de l’Union européenne ou de l’État partie à la Conven-
tion d’Espoo qui a émis un avis sur la demande en ap-
plication de l’article D.VIII.43. ».

Art. 58

Dans l’article D.II.63 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, 22°, les mots « relative au réseau
des principales infrastructures de communication
et de transport de fluides » sont insérés entre les
mots « à la zone de réservation et de servitude » et
les mots « , le périmètre de réservation »;

2° dans l’alinéa 1er, 28°, les mots « relatif au réseau
des principales infrastructures de communication
et de transport de fluides » sont insérés entre les
mots « au périmètre de réservation » et les mots « ,
la prescription visée »;

3° dans l’alinéa 2, les mots « périmètres de réserva-
tion, tracés projetés, » sont insérés entre les mots
« Aux autres zones, » et les mots « indications sup-
plémentaires ».

Art. 59

Dans l’article D.II.64, §1er, du même Code, modifié
par le décret du 16 novembre 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « D.II.25bis » sont rem-
placés par les mots « D.II.25/1 »;

2° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« A la demande motivée de la commune au plus
tard six mois avant l’échéance du délai, le Gouver-
nement peut prolonger de cinq ans la durée de la
clause de réversibilité s’il constate que cette prolon-
gation rencontre l’intérêt général. ».

Art. 60

A l’article D.II.66 du même Code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 5, les motss « la DGO4 »
sont remplacés par les mots « l’administration »;

2° le paragraphe 4 est abrogé.

Art. 61

Dans l’article D.II.68 du même Code, paragraphe 2,
alinéa 5, les mots « la DGO4 » sont remplacés par les
mots « l’administration ».

Chapitre 3 - Modifications apportées au Livre III
du Code de Développement territorial

Art. 62

Dans l’article D.III.2. du même Code, paragraphe 2,
le 1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° les conditions pour accueillir les constructions
et les installations dans les zones exposées à un risque
d’accident majeur ou naturel ou à une contrainte géo-
technique majeurs tels que l’inondation comprise dans
les zones soumises à l’aléa inondation au sens de l’ar-
ticle D.53 du Code de l’Eau, l’éboulement d’une paroi
rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaisse-
ments miniers, affaissements dus à des travaux ou ou-
vrages de mines, minières de fer ou cavités souter-
raines ou le risque sismique; ».

Art. 63

L’article D.III.3 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.III.3. §1er. Le guide régional d’urbanisme
est établi à l’initiative du Gouvernement.

 §2. Sauf cas d’exemption, un rapport sur les inci-
dences environnementales est réalisé sur l’avant-projet
de guide.
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§3. Le Gouvernement adopte le projet de guide et
charge les collèges communaux sur les territoires des-
quels le projet porte de le soumettre, le cas échéant ac-
compagné du rapport sur les incidences environnemen-
tales, à enquête publique. Dans les quinze jours de la
clôture de l’enquête publique, ces collèges commu-
naux transmettent les réclamations, observations et pro-
cès-verbaux au Gouvernement.

 §4. Le Gouvernement soumet le projet de guide, le
cas échéant accompagné du rapport sur les incidences
environnementales, à l’avis du pôle « Aménagement
du territoire » et des personnes et instances qu’il juge
nécessaire de consulter ainsi qu’à l’avis du pôle « Envi-
ronnement » si le projet est accompagné d’un rapport
sur les incidences environnementales.

Lorsque le projet de guide porte sur une partie du ter-
ritoire régional dont il fixe les limites, le Gouverne-
ment le soumet, le cas échéant accompagné du rapport
sur les incidences environnementales, pour avis aux
conseils communaux et aux commissions communales
des communes dont le territoire est visé.

 §5. Les conseils communaux, le pôle « Aménage-
ment du territoire » ainsi que les personnes et instances
visées au paragraphe 4, transmettent leurs avis au Gou-
vernement dans les quarante-cinq jours de l’envoi de la
demande d’avis. À défaut, les avis sont réputés favo-
rables.

 §6. Le Gouvernement adopte définitivement le
guide. ».

Art. 64

Dans l’article D.III.6 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Sauf en cas d’exemption, un rapport sur les
incidences environnementales est réalisé sur
l’avant-projet de guide. »;

2° entre le paragraphe 2 et le paragraphe 3, il est in-
séré un nouveau paragraphe 2/1 rédigé comme
suit :

« §2/1. Le conseil communal adopte le projet de
guide.

Le projet de guide, le cas échéant accompagné du
rapport sur les incidences environnementales, est
soumis par le collège communal, pour avis, à la
commission communale ou, à défaut, au pôle
« Aménagement du territoire » et au fonctionnaire
délégué et aux personnes et instances qu’il juge né-
cessaire de consulter ainsi qu’à l’avis du pôle « En-
vironnement » si le projet est accompagné d’un rap-
port sur les incidences environnementales.

L’avis est transmis dans les quarante-cinq jours de
l’envoi de la demande du collège communal. À dé-
faut, l’avis est réputé favorable »;

3° le paragraphe 3 est complété comme suit « , le cas
échéant accompagné du rapport sur les incidences
environnementales. »;

4° aux paragraphes 5 et 6, les mots « la DGO4 » sont
remplacés par les mots « l’administration ».

Art. 65

Dans l’article D.III.10 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° un alinéa rédigé comme suit est inséré avant
l’alinéa 1er :

« Lorsque le guide communal et les options d’urba-
nisme d’un schéma de développement communal
contiennent des indications relatives à un même ob-
jet, il est fait application du guide s’il est entré en
vigueur postérieurement au schéma. »;

2° dans l’ancien alinéa 1er, devenu l’alinéa 2, le mot
« En » est remplacé par les mots « Pour le surplus,
en ».

Art. 66

Dans l’article D.III.14, dernier alinéa; du même
Code, les termes « la DGO4 » sont remplacés par les
termes « l’administration ».

Chapitre 4 - Modifications apportées au Livre IV
du Code de Développement territorial

Art. 67

Dans l’article D.IV.1 du même Code, modifié par le
décret du 26 avril 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°, les mots « ,
pour la région de langue française, » sont abrogés;

2° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, les mots
« D.IV.15, alinéa 2, 2° » sont remplacés par les
mots « D.IV.16, alinéa 1, 3°, ».

Art. 68

Dans l’article D.IV.3 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1. le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° dans une centralité identifiée dans un schéma,
la division d’un bien situé à front d’une voirie pu-
blique suffisamment équipée en eau, électricité,
pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur
suffisante, compte tenu de la situation des lieux et
pour autant que les conditions du Code de l’Eau en
matière d’épuration des eaux usées puissent être
rencontrées pour le bien concerné, et que l’urbanisa-
tion des lots créés par la division n’implique pas
d’ouverture ou de modification de voirie, lorsque le
bien est sis entre deux bâtiments existants depuis au
moins cinq ans, situés à front de voirie et du même
côté de la voirie publique et distants l’un de l’autre
de cent mètres maximum; un bâtiment situé sur le
bien à urbaniser peut être pris en considération pour
le calcul des cent mètres; »;

2. au 6°, le mot « respectent » est remplacé par les
mots « ne compromettent pas ».
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Art. 69

Dans l’article D.IV.4 du même Code, modifié par le
décret du 26 avril 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, le 8° est remplacé par ce qui suit :

« 8° implanter un commerce de l’une des manières
suivantes :

a) réaliser une construction nouvelle qui prévoit
l'implantation d'un établissement de commerce de
détail d'une surface commerciale nette supérieure à
quatre cents mètres carrés;

b) réaliser un projet d'ensemble commercial répon-
dant à la surface définie au a), c'est-à-dire un en-
semble d'établissements de commerce de détail,
qu'ils soient situés ou non dans des bâtiments sé-
parés et qu'une même personne en soit ou non le
promoteur, le propriétaire, l'exploitant ou le titu-
laire du permis, qui sont réunis sur un même site et
entre lesquels il existe un lien de droit ou de fait,
notamment sur le plan financier, commercial ou
matériel ou qui font l'objet d'une procédure com-
mune concertée en matière de permis d'urbanisme
ou de permis unique; 

c) dans un établissement de commerce de détail ou
un ensemble commercial ayant déjà atteint la sur-
face définie au a) ou la dépassant par la réalisation
du projet, réaliser un projet d'extension de plus de
vingt pour cent de la surface commerciale nette
existante, ou de plus trois-cent mètres carrés de sur-
face commerciale nette supplémentaire; 

d) réaliser un projet d'exploitation d'un ou plusieurs
établissements de commerce de détail ou d'un en-
semble commercial répondant à la surface définie
au a) dans un immeuble existant qui n'était pas af-
fecté à une activité commerciale; 

e) modifier de manière importante la nature de l'ac-
tivité commerciale d'un établissement de com-
merce de détail ou d'un ensemble commercial dans
un immeuble déjà affecté à des fins commerciales
existant et répondant à la surface définie au a). »;

 

2° dans l’alinéa 1er, 11°, b), les mots « en tout ou en
partie » sont insérés à l’entame du point et les mots
« de leurs dimensions intrinsèques, du nombre de
sujets, de l’inter distance entre sujets, » sont in-
sérés entre les mots « en fonction de leur lon-
gueur, » et les mots « de leur visibilité »;

3° dans l’alinéa 1er, le 12° est remplacé par ce qui
suit :

« 12° porter préjudice au système racinaire ou mo-
difier l’aspect d’un arbre ou d’un arbuste remar-
quable ou d’une haie remarquable soit parce qu’il
figure sur une liste arrêté par le Gouvernement,
soit parce qu’il présente les caractéristiques arrê-
tées par le Gouvernement en fonction de leur lon-
gueur, de leurs dimensions intrinsèques, du nombre
de sujets, de l’inter distance entre sujets, de leur vi-
sibilité depuis l’espace public ou de leurs es-
sences; »;

4° dans l’alinéa 1er, 15°, le b) est remplacé par ce qui
suit :

« b) le placement d’une ou de plusieurs installa-
tions mobiles, y compris des habitations légères
telles que définies par l’article 1er, 40°, du Code
wallon de l’habitation durable, à l’exception toute-
fois des installations mobiles autorisées par le
Code wallon du tourisme ou le décret du 4 mars
1991 relatif aux conditions d’exploitation des ter-
rains de caravanage; »;

5° dans l’alinéa 1er, 16°, les mots « pour la région de
langue française, » sont abrogés;

6° l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit :

« Par délibération, le conseil communal peut sou-
mettre à permis :

1° les actes et les travaux non visés à l’alinéa 1er,
pour autant qu’ils n’en soient pas exonérés et dès
lors qu’il en justifie la nécessité par référence au
contenu de son guide communal d’urbanisme; 

2° l’implantation d’un commerce de l’une des ma-
nières visées à l’alinéa 1er, 8°, d'une surface com-
merciale nette supérieure à deux cents mètres car-
rés. »;

 

7° un alinéa 7 est inséré, rédigé comme suit :

« Le Gouvernement peut abaisser les seuils fixés à
l’alinéa 1er, 8°, c), à partir desquels un projet d’ex-
tension d’un commerce de détail ou d’un ensemble
commercial est soumis à permis. Il peut aussi mo-
duler ces seuils en fonction de la catégorie du com-
merce existant ou du projet et en fonction de sa lo-
calisation. ».

Art. 70

Dans le même Code, il est inséré un article D.IV.4/1
rédigé comme suit :

« D.IV.4/1. §1er. L’établissement de commerce de
détail au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, est
l'unité de distribution dont l'activité consiste à revendre
de manière habituelle des marchandises à des consom-
mateurs en nom propre et pour compte propre, sans
faire subir à ces marchandises d'autre traitement que
les manipulations usuelles dans le commerce.

§2. La surface commerciale nette au sens de l’article
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, est la surface destinée à la vente
et accessible au public y compris les surfaces non cou-
vertes. En cas d'extension, la surface commerciale
nette à prendre en considération est la surface totale
après réalisation du projet d'implantation commerciale.
Cette surface inclut notamment les zones de caisses,
les zones situées à l'arrière des caisses et les halls d'en-
trée lorsque ceux-ci sont aussi utilisés à des fins d'expo-
sitions ou de ventes de marchandises.

§3. Les commerces visés à l’article D.IV.4, alinéa
1er, 8°, sont répartis en trois catégories, classées de la
plus sensible au regard du développement durable et at-
tractif du territoire à la moins sensible :

1° les commerces d’achats légers; 
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2° les commerces d’achats alimentaires; 

3° les commerces d’achats lourds.

On entend par :

1° le commerce d’achat léger, le commerce dans le-
quel sont réalisés des achats non pondéreux et non vo-
lumineux relatifs :

a) à l’équipement de la personne; 

b) à l’équipement de la maison; 

c) et aux loisirs; 

2° le commerce d’achat alimentaire, le commerce
dans lequel sont réalisés des achats de produits alimen-
taires pour répondre aux besoins de consommation per-
sonnelle; 

3° le commerce d’achat lourd, le commerce dans le-
quel sont réalisés des achats pondéreux ou volumineux
relatifs :

a) à l’équipement de la maison; 

b) aux loisirs.

Un commerce appartient à la catégorie la plus sen-
sible dont relève au minimum dix pour cent des ar-
ticles commercialisés ou plus de deux centmètres
carrés de surface commerciale nette.

§4. L’activité commerciale est modifiée de manière
importante lorsque le commerce change de catégorie
visée au paragraphe 3. ».

Art. 71

Dans l’article D.IV.5 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1. les mots « Sans préjudice de l’alinéa 2 » sont
ajoutés avant les mots « un permis ou un certificat
d’urbanisme n° 2 peut s’écarter du schéma de déve-
loppement du territoire »;

2. un alinéa 2 est inséré, rédigé comme suit :

« Un permis ou un certificat d’urbanisme n° 2 peut
s’écarter des indications du schéma de développe-
ment du territoire visées à l’article D.II.2, §4, 3°,
moyennant une motivation démontrant que l’écart :

1° ne compromet pas les objectifs du schéma de dé-
veloppement du territoire; 

2° est justifié par les spécificités locales; 

3° contribue à la protection, à la gestion ou à l’amé-
nagement des paysages bâtis ou non bâtis. ».

 

Art. 72

Dans l’article D.IV.9 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, le mot « et » est remplacé par le sigle
« , » et les mots « et des espaces situés en dehors
des centralités identifiées dans un schéma » sont in-
sérés entre les mots « point de vue remarquable »
et les mots « , un permis d’urbanisme ou un certi-

ficat d’urbanisme n° 2 y relatif »;

2° il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« Le Gouvernement peut préciser les conditions
énoncées à l’alinéa 1er. ».

Art. 73

L’article D.IV.11 du même Code est complété par
un aliéna rédigé comme suit :

« Par exception à l’article D.IV.5, la dérogation
visée à l’alinéa 1er emporte un écart aux indications du
schéma de développement pluricommunal, du schéma
de développement communal, du schéma d’orientation
local, de la carte d’affectation des sols, du guide com-
munal ou du permis d’urbanisation en lien avec la dis-
position à laquelle il est dérogé. ».

Art. 74

Dans l’article D.IV.14 du même Code, l’alinéa 2 est
remplacé par ce qui suit :

 « L’avis du fonctionnaire délégué est facultatif dans
le cas visé à l’article D.IV.16. Il est obligatoire dans
les cas visés aux articles D.IV.15, alinéa 1er, et
D.IV.17. ».

Art. 75

L’article D.IV.15 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.15. Le collège communal statue sur avis
préalable du fonctionnaire délégué.

Toutefois, le collège communal peut refuser le
permis sans solliciter l’avis du fonctionnaire délé-
gué. ».

Art. 76

L’article D.IV.16 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.16. Par exception à l’article D.IV.15, le
collège communal statue sans avis préalable du fonc-
tionnaire délégué :

1° s’il existe pour le territoire où sont entièrement
projetés les actes et travaux soit :

a) un schéma de développement pluricommunal ou
communal qui vise l’optimisation spatiale. La dispense
de consultation du fonctionnaire délégué vise, en pareil
cas, uniquement les actes et travaux à réaliser entière-
ment dans une centralité; 

b) une commission communale, un guide communal
d’urbanisme comportant au minimum les éléments
visés à l’article D.III.2, §1er, 1° et 2°, et soit :

(1) un schéma de développement pluricommunal,

(2) un schéma de développement communal,

(3) un schéma de développement pluricommunal et
un schéma de développement communal qui a partielle-
ment cessé de produire ses effets conformément à l’ar-
ticle D.II.17, §2, alinéa 2, et que ce ou ces schémas
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couvrent tout le territoire communal et n’ont pas un
contenu limité à ce qui est prévu aux articles D.II.6/1
ou D.II.10/1; 

c) un schéma d’orientation local; 

d) un permis d’urbanisation non périmé; 

2° à la condition que la demande n’implique pas
d’écart par rapport aux schémas, à la carte d’affecta-
tion des sols, aux guides d’urbanisme ou au permis
d’urbanisation, lorsque la demande de permis porte sur
les actes et travaux situés entièrement dans une zone
d’enjeu communal; 

3° à la condition que la demande n’implique pas
d’écart par rapport à la carte d’affectation des sols ou
au guide régional d’urbanisme, lorsque la demande de
permis porte sur les actes et travaux visés à l’article
D.IV.4, alinéa 1er, 2°, 6°, 11° à 15°, ou d’impact limité
arrêtés par le Gouvernement.

 Toutefois, le collège communal peut, dans ces hypo-
thèses, solliciter l’avis facultatif du fonctionnaire délé-
gué. ».

Art. 77

Dans l’article D.IV.17 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « , lorsque, en tout ou en
partie » sont insérés entre les mots « fonctionnaire
délégué » et le signe de ponctuation « : »;

2° dans l’alinéa 1er, 1°, 2° et 4°, le mot « lorsque » est
abrogé;

3° dans l’alinéa 1er, 3°, les mots « pour la région de
langue française, lorsque » sont abrogés.

Art. 78

Dans l’article D.IV.18, 2°, du même Code, le
nombre « 15 » est remplacé par le nombre « 16 ».

Art. 79

Dans l’article D.IV.19, alinéa 1er, du même Code, le
nombre « 16 » est remplacé par le nombre « 15 ».

Art. 80

Dans l’article D.IV.22 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er, 6°, est complété par les mots « , ou
dans un périmètre établi sur la base du décret du 11
mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des
activités économique, des articles 30 et 31 de la loi
du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique
ou 17 de la loi du 18 juillet 1959 instaurant des me-
sures spéciales en vue de combattre les difficultés
économiques et sociales de certaines régions »;

2° dans l’alinéa 1er, 11°, le signe de ponctuation « . »
est remplacé par le signe de ponctuation « ; »;

3° l’alinéa 1er est complété par un 12° rédigé comme
suit :

« 12° relatif à un projet d’implanter un commerce

au sens de l’article D.IV.4., alinéa 1er, 8°, dont la
surface commerciale nette est égale ou supérieure :

a) à mille cinq cents mètres carrés si le projet s’im-
plante, en tout ou en partie, en dehors d’une centra-
lité définie par un schéma communal ou pluricom-
munal, ou en l’absence de telle centralité; 

b) à deux mille cinq cents mètres carrés si le projet
s’implante dans une centralité définie par un
schéma communal ou puricommunal. »; 

c) aux aliéna 3 et 7, le nombre « 11 » est remplacé
par le nombre « 12 ».

Art. 81

Dans l’article D.IV.26, §1er, du même Code, la
phrase «  Le Gouvernement arrête la forme et le
contenu de la demande de permis » est complétée par
les mots « , qui intègre les éléments nécessaires pour
appréhender les risques naturels et les contraintes géo-
techniques majeures, tels que visés à l’article
D.IV.57, 3° ».

Art. 82

Dans l’article D.IV.31 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les mots « ou le fonction-
naire délégué et le fonctionnaire des implantations
commerciales au sens du décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales ou le fonc-
tionnaire délégué, le fonctionnaire technique et le
fonctionnaire des implantations commerciales »
sont abrogés;

2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « le fonc-
tionnaire délégué, le fonctionnaire technique » sont
remplacés par le mot « ou » et les mots « ou le
fonctionnaire des implantations commerciales »
sont abrogés;

3° dans le paragraphe 3, l’alinéa 2 est remplacé par ce
qui suit :

« Elle invite :

1° lorsque la réunion de projet est relative à un
bien immobilier, situé dans une zone de protection
visée à l’article 21 du Code wallon du Patri-
moine, le Département du patrimoine de l’adminis-
tration; 

2° lorsque la réunion de projet est relative à un
bien immobilier qui, de par sa localisation et sa na-
ture, est susceptible de produire un impact sur un
cours d’eau ou est soumis à l’aléa inondation au
sens de la cartographie adoptée par le Gouverne-
ment en application de l’article D.53-2 du Code de
l’Eau, le gestionnaire du cours d’eau; 

3° lorsque la réunion de projet est relative à un
projet situé dans un axe de concentration naturel
des eaux de ruissellement qui correspond à un thal-
weg, une vallée ou un vallon sec, le département
de la ruralité et des cours d’eau de l’administration
de l’environnement. »;

4° dans le paragraphe 5, alinéa 1er, le 1° est remplacé
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par ce qui suit :

« 1° l’implantation d’un commerce au sens de l’ar-
ticle D.IV.4., alinéa 1, 8°, dont la surface commer-
ciale nette est égale ou supérieure :

a) à mille cinq cents mètres carrés si le projet s’im-
plante, en tout ou en partie, en dehors d’une centra-
lité définie par un schéma communal ou pluricom-
munal, ou en l’absence de telle centralité; 

b) à deux mille cinq cents mètres carrés si le projet
s’implante dans une centralité définie par un
schéma communal ou puricommunal. »;

5° le paragraphe 6 est complété par un aliéna rédigé
comme suit :

« La réunion peut se tenir par vidéo-conférence,
aux conditions fixées par le Gouvernement. ».

Art. 83

Dans l’article D.IV.33 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, le mot « vingt » est remplacé par
le mot « trente »;

2° dans l’alinéa 2, le mot « vingt » est remplacé par le
mot « trente » et les deux mots « trente » sont rem-
placés par le mot « quarante »;

3° dans l’alinéa 3, le mot « vingt » est remplacé par le
mot « trente ».

Art. 84

Dans l’article D.IV.34, alinéa 3, du même Code, le
mot « trente » est remplacé par le mot « vingt ».

Art. 85

Dans l’article D.IV.35 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

a) dans l’alinéa 1er, les mots « Pour la région de
langue française, la » sont remplacés par le mot
« La »;

b) un alinéa rédigé comme suit est inséréentre les ali-
néas 1er et 2 :

« Lorsque le projet vise à la création d’une nou-
velle surface commerciale nette égale ou supérieure
à mille mètres carrés, la demande de permis ou de
certificat d'urbanisme n° 2 relative à des actes et tra-
vaux visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, requiert
l’avis :

1°) de la direction des implantations commer-
ciales; 

2°) du collège communal des communes limi-
trophes; 

3°) du pôle « Aménagement du territoire ». ».

Art. 86

Dans l’article D.IV.37 du même Code, modifié par
le décret du 26 avril 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, la phrase « L'avis de la Commission
royale des monuments, sites et fouilles visé à l’ar-
ticle D.IV.35, alinéa 1er, 1° et 2°, est transmis dans
le même délai à l'Administration du patrimoine; à
défaut d’envoi de l'avis dans le délai imparti, la pro-
cédure peut être poursuivie  » est abrogée;

2° à l’alinéa 3, la phrase « L'avis de l'Administration
du patrimoine visé à l'article D.IV.35, alinéa 1er,
1°, 2° et 3°, est transmis dans les quarante-cinq
jours de l'envoi de la demande de l'autorité compé-
tente; à défaut d'envoi de l'avis dans le délai impar-
ti, la procédure peut être poursuivie » est abrogée
et les mots « de l'Administration du Patrimoine
visé à l'article D.IV.35, alinéa 1er, 1°, 2° et 3°, »
sont insérés entre les mots « une copie de l’avis »
et les mots « est envoyée simultanément au fonc-
tionnaire délégué. ».

Art. 87

Dans l’article D.IV.39, §1er, alinéa 1er, du même
Code, le mot « trente-cinq » est remplacé par le mot
« trente » et la phrase « L’avis du fonctionnaire dé-
légué comprend une proposition motivée de déci-
sion. » est abrogée.

Art. 88

Dans l’article D.IV.40 du même Code, modifié par
le décret du 26 avril 2018, un alinéa rédigé comme suit
est inséré entre les aliénas 2 et 3 :

« Les demandes visant à implanter un commerce au
sens de l’article D.IV.4, alinéa 1, 8°, sont soumises à
enquête publique, sauf lorsque la demande porte sur
l’implantation d’un commerce de quatre-cent mètres
carrés et moins soumis à permis en exécution de l’ar-
ticle D.IV.4, alinéa 4. ».

Art. 89

Dans livre IV, titre II, chapitre IV, section 3, du
même Code, il est inséré une sous-section 1 intitulée
« Sous-section 1er. Modification de la demande dans le
cadre de l’examen en première instance ».

Art. 90

L’article D.IV.42 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.42. §1er. Lorsque l’autorité compétente
est le collège communal ou le fonctionnaire délégué en
vertu de l’article D.IV.22 ou lorsque la demande a
pour objet une modification mineure d’un permis dé-
livré par le Gouvernement en vertu de l’article
D.IV.25, le demandeur peut, d’initiative ou à la de-
mande de l’autorité compétente, informer le collège
communal et le fonctionnaire délégué de sa décision
de produire des plans modificatifs ou un complément
de notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
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dences, par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel l’autorité compétente
envoie sa décision.

D’initiative ou à la demande du fonctionnaire dé-
légué ou du Gouvernement, le demandeur peut in-
former le fonctionnaire délégué lorsqu’il est l’autorité
chargée de l’instruction des demandes de permis vi-
sées aux articles D.II.54, D.IV.25 et D.V.16 de sa déci-
sion de produire des plans modificatifs ou un complé-
ment de notice d’évaluation des incidences ou d’étude
d’incidences par envoi, au plus tard dix jours avant
l’échéance du délai dans lequel le fonctionnaire dé-
légué adresse le dossier instruit au Gouvernement. Il
en informe simultanément le collège communal.

§2. L’envoi par le demandeur de sa décision d’intro-
duire des plans modificatifs ou un complément de no-
tice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences a pour effet d’interrompre les délais d’instruc-
tions de la demande jusqu’au dépôt de ceux-ci et au
maximum pendant cent-quatre-vingt jours.

 §3. Les plans modificatifs ou le complément de no-
tice d’évaluation peuvent être soumis à de nouvelles
mesures de publicité par l’entremise de la commune et
à l’avis des services ou commissions qui ont été
consultés précédemment au cours de la procédure.
Dans ce cas, le demandeur en est informé.

Lorsque sont déposés soit des plans modificatifs ac-
compagnés d’un complément d’étude d’incidences,
soit un complément d’étude d’incidences, ils sont
soumis à de nouvelles mesures de publicité par l’entre-
mise de la commune et à l’avis des services ou com-
missions qui ont été consultés précédemment au cours
de la procédure. Le demandeur en est informé.

 Les mesures particulières de publicité et la consulta-
tion des services et commissions précités ne sont pas
requises :

 1° lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations
faites lors de l’enquête publique ou pendant la période
d’annonce de projet ou qui s’y rattache directement; 

2° lorsque la modification projetée n’a qu’une portée
limitée et ne porte pas atteinte à l’objet et à l’économie
générale du projet et à ses caractéristiques substan-
tielles.

§4. Si le collège communal n’est pas l’autorité com-
pétente, son avis est sollicité lorsqu’il est obligatoire.

Si le collège communal est l’autorité compétente,
l’avis du fonctionnaire délégué est sollicité lorsqu’il
est obligatoire. ».

Art. 91

L’article D.IV.43 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.43. Le dépôt contre récépissé ou l’envoi
des plans modificatifs ou du complément corollaire de
notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences fait l’objet de l’envoi d’un accusé de réception
qui se substitue à celui visé à l’article D.IV.33. Le cas

échéant, il est fait application de l’article D.IV.33, ali-
néas 3 et 4.

Dans les cas visés à l’article D.IV.42, §1er, alinéa 1er,
les nouveaux délais de décision sont fixés sur la base
des plans modificatifs ou du complément corollaire de
notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences conformément à l’article D.IV.46, alinéa 1er ou
à l’article D.IV.48, alinéa 1er. ».

Art. 92

Dans le livre IV, titre II, chapitre IV, section 3, du
même Code, il est inséré une sous-section 2 intitulée
« Sous-section 2. Modification de la demande en re-
cours ».

Art. 93

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 92, il est
inséré un article D.IV.43/1 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.43/1. §1er. Le demandeur peut joindre au
recours dont il saisit le Gouvernement à l’encontre
d’une décision ou d’une absence de décision du col-
lège communal, ou d’une décision ou d’une absence
de décision du fonctionnaire délégué en application de
l’article D.IV.47 des plans modifiés ou un complément
de notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences.

Lorsqu’il est saisi d’un recours à l’encontre d’une dé-
cision ou d’une absence de décision du collège com-
munal ou, d’une décision ou d’une absence de décision
du fonctionnaire délégué en application de l’article
D.IV.47, le Gouvernement peut inviter le demandeur à
déposer des plans modifiés ou un complément de no-
tice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences. L’envoi de cette décision intervient dans le
délai qui est imparti au Gouvernement pour statuer sur
le recours. Elle a pour effet d’interrompre ce délai jus-
qu’au dépôt des plans modifiés ou un complément de
notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences et au maximum pendant cent quatre-vingts
jours. Les nouveaux délais de décision du Gouverne-
ment se calculent conformément à l’article D.IV.69.

§2. Les plans modificatifs ou le complément de la
notice ou de l’étude produits dans le cadre d’un re-
cours à l’encontre d’une décision ou d’une absence de
décision du collège communal, ou d’une décision ou
d’une absence de décision du fonctionnaire délégué en
application de l’article D.IV.47 ne peuvent avoir
qu’une portée limitée et ne peuvent pas porter atteinte
à l’objet et à l’économie générale du projet et à ses ca-
ractéristiques substantielles.

§3. Les plans modificatifs et le complément de no-
tice d’évaluation peuvent être soumis à de nouvelles
mesures de publicité par l’entremise de la commune et
à l’avis des services ou commissions qui ont été
consultés précédemment au cours de la procédure.
Dans ce cas, le demandeur en est informé.

Lorsque les plans modificatifs sont accompagnés
d’un complément d’étude d’incidences, ils sont soumis
à de nouvelles mesures de publicité par l’entremise de
la commune et à l’avis des services ou commissions
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qui ont été consultés précédemment au cours de la pro-
cédure. Le demandeur en est informé.

Les mesures particulières de publicité et la consulta-
tion des services et commissions précités ne sont pas
requises lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations
faites lors de l’enquête publique ou pendant la période
d’annonce de projet ou qui s’y rattache directement.

§4. L’avis du collège communal est sollicité sur les
plans modificatifs et le complément corollaire de no-
tice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences, sans préjudice du pouvoir du Gouvernement
de refuser immédiatement le permis dans l’hypothèse
où les plans modifiés n’ont pas été déposés à son invi-
tation. ».

Art. 94

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 92, il est
inséré un article D.IV.43/2 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.43/2. §1er. Le demandeur peut joindre au
recours dont il saisit le Gouvernement à l’encontre
d’une décision du fonctionnaire délégué prise en vertu
de l’article D.IV.22 ou de l’absence de décision fondée
sur l’article D.IV.49, des plans modifiés ou un complé-
ment de notice d’évaluation des incidences ou d’étude
d’incidences.

Lorsqu’il est saisi d’un recours à l’encontre d’une dé-
cision du fonctionnaire délégué prise en vertu de l’ar-
ticle D.IV.22 ou de l’absence de décision fondée sur
l’article D.IV.49, le Gouvernement peut inviter le de-
mandeur à déposer des modifiés ou un complément de
notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences. L’envoi de cette décision intervient dans le
délai qui est imparti au Gouvernement pour statuer sur
le recours. Elle a pour effet d’interrompre ce délai jus-
qu’au dépôt des plans modifiés ou un complément de
notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’inci-
dences et au maximum pendant cent-quatre-vingts
jours. Les nouveaux délais de décision du Gouverne-
ment se calculent conformément à l’article D.IV.69.

§2. Les plans modificatifs ou le complément de no-
tice d’évaluation peuvent être soumis à de nouvelles
mesures de publicité par l’entremise de la commune et
à l’avis des services ou des commissions qui ont été
consultés précédemment au cours de la procédure.
Dans ce cas, le demandeur en est informé.

Lorsque sont déposés soit des plans modificatifs ac-
compagnés d’un complément d’étude d’incidences,
soit un complément d’étude d’incidences, ils sont
soumis à de nouvelles mesures de publicité par l’entre-
mise de la commune et à l’avis des services ou com-
missions qui ont été consultés précédemment au cours
de la procédure. Le demandeur en est informé.

Les mesures particulières de publicité et la consulta-
tion des services et commissions précités ne sont pas
requises :

1° lorsque la modification projetée ou le complé-
ment de notice résulte d’une proposition ou d’une cri-
tique contenue dans les observations ou réclamations

faites lors de l’enquête publique ou pendant la période
d’annonce de projet ou qui s’y rattache directement; 

2° lorsque la modification projetée n’a qu’une portée
limitée et ne porte pas atteinte à l’objet et à l’économie
générale du projet et à ses caractéristiques substan-
tielles. ».

Art. 95

Dans le livre IV, titre II, chapitre IV, section 3, il est
inséré une sous-section 3 intitulée « Sous-section 3.
Dispositions communes à la modification de la de-
mande en instance et en recours ».

Art. 96

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 95, il est
inséré un article D.IV.43/3 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.43/3. Pour une même demande, des
plans modifiés peuvent être déposés une fois seule-
ment auprès de l’instance compétente en première ins-
tance et en recours. ».

Art. 97

Dans l’article D.IV.45, aliéna 3, du même Code, le
5° est abrogé.

Art. 98

Dans l’article D.IV.46, aliéna 3, du même Code, le
mot « trente » est remplacé par le mot « vingt ».

Art. 99

Dans l’article D.IV.47 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par
ce qui suit :

« Lorsque le collège communal n’a pas envoyé sa
décision au demandeur dans les délais visés aux ar-
ticles D.IV.46, D.IV.62, §3, alinéa 2, et §4, alinéa
4, ou D.IV.91, alinéa 3, et que, soit il n’a pas solli-
cité l’avis du fonctionnaire délégué, soit le fonc-
tionnaire délégué a remis un avis, le fonctionnaire
délégué est saisi de la demande. »;

2° dans le paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « qua-
rante » sont remplacés par les mots « trente »;

3° le paragraphe 2 est abrogé;

4° au paragraphe 3, les mots « ou D.IV.91, alinéa 3, »
sont insérés entre les mots « §4, alinéa 4, » et les
mots « et que le fonctionnaire délégué ».

Art. 100

Dans l’article D.IV.48 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, 2°, le mot « nonante » est rem-
placé par le mot « septante-cinq »;

2° dans l’alinéa 1er, 3°, le mot « cent trente » est rem-
placé par le mot « cent-quinze »;



247

3° dans l’alinéa 3, le mot « trente » est remplacé par
le mot « vingt »;

4° dans l’alinéa 3, les mots « nonante ou cent trente »
sont remplacés par les mots « septante-cinq ou cent
quinze ».

Art. 101

Dans l’article D.IV.51 du même Code, l’aliéna 2 est
abrogé.

Art. 102

Dans l’article D.IV.54 du même Code, les aliénas 2
à 5 sont abrogés.

Art. 103

Dans le livre II, titre IV, chapitre VII, section 2,
sous-section 2 du même Code, il est inséré un article
D.IV.54/1 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.54/1. Les charges d’urbanisme visent à
compenser l’impact que le projet fait peser sur la col-
lectivité au niveau communal, en ce compris sur les
services écosystémiques et sur l’environnement. Les
impacts positifs du projet sur la collectivité, à savoir sa
contribution à rencontrer un besoin d’intérêt général,
sont pris en compte pour, le cas échéant, contreba-
lancer les impacts négatifs. 

Lorsqu’un projet requiert, pour sa mise en oeuvre,
plusieurs permis successifs, les charges d’urbanisme
sont imposées par le permis à l’occasion de l’instruc-
tion duquel l’autorité constate l’existence d’un impact
résiduel.  ».

Art. 104

Dans le livre II, titre IV, chapitre VII, section 2,
sous-section 2, du même Code, il est inséré un article
D.IV.54/2 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.54/2. §1er. Les charges consistent en des
actes et des travaux imposés au demandeur et couvrent
la réalisation ou la rénovation de voiries, d’espaces
verts publics, en ce compris des espaces naturels ou-
verts au public, la réalisation ou la rénovation de loge-
ments d’utilité publique tels que définis par le Code
wallon de l’habitation durable, ou de constructions ou
d’équipements publics ou communautaires en ce com-
pris les conduites, canalisations et câbles divers en-
fouis, ainsi que toutes mesures favorables à l’environ-
nement,notamment la désartificialisation d’espaces arti-
ficialisés.

En outre, l’autorité compétente peut subordonner la
délivrance du permis à une déclaration par laquelle le
demandeur s’engage, au moment où les travaux sont
entamés, à céder à la commune ou à la Région, à titre
gratuit , quitte et libre de toute charge et sans frais pour
elles, la propriété de logements d’utilité publique tels
que définis par le Code wallon de l’habitation durable,
de voiries, d’espaces publics, en ce compris des es-
paces naturels ouverts au public, de constructions ou
d’équipements publics ou communautaires, ou de

biens pouvant accueillir de tels constructions ou équi-
pements.

L’autorité compétente peut aussi subordonner la déli-
vrance du permis à une déclaration par laquelle le de-
mandeur s’engage, au moment où les travaux sont enta-
més, à céder à la commune ou à la Région, à titre gra-
tuit, quitte et libre de toute charge et sans frais pour
elles, un droit de jouissance d’une durée minimale de
quinze ans sur des logements d’utilité publique tels
que définis par le Code wallon de l’habitation durable.

§2. L’impact sur la collectivité au niveau communal
que fait peser la création d’au moins trente logements
neufs est compensé pour quarante pour cent par soit :

1° la réalisation ou la rénovation de logements d’uti-
lité publique tels que définis par le Code wallon de
l’habitation durable; 

2° l’engagement du demandeur, imposé lors de la dé-
livrance du permis de céder à la commune, à titre gra-
tuit et quitte et libre de toute charge et sans frais pour
elle, des logements d’utilité publique tels que définis
par le Code wallon de l’habitation durable; 

3° l’engagement du demandeur, imposé lors de la dé-
livrance du permis de céder à la commune, à titre gra-
tuit , quitte et libre de toute charge et sans frais pour
elle, un droit de jouissance d’une durée minimale de
quinze ans sur des logements d’utilité publique tels
que définis par le Code wallon de l’habitation du-
rable. »

Art. 105

Dans le livre II, titre IV, chapitre VII, section 2,
sous-section 2, du même Code, il est inséré un article
D.IV.54/3 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.54/3. §1er. Par dérogation à l’article
D.IV.54/2, et moyennant due motivation de l’intérêt
général de procéder de la sorte, les charges d’urba-
nisme peuvent porter, en tout ou partie, sur le verse-
ment d'une somme d'argent destinée à la réalisation
d'actes et travaux visés à l’article D.IV.54/2.

Dans ce cas, l'autorité compétente indique dans le
permis les actes et travaux visés à l’article D.IV.54/2
que la charge financera, en tout ou en partie.

L’autorité compétente peut décider d’affecter les
charges d’urbanisme en numéraire imposées au travers
de plusieurs permis à la réalisation des mêmes actes et
travaux lorsque chacune de ces charges ne suffit pas, à
elle seule, à en financer entièrement la réalisation.

§2. L’autorité compétente détermine quels actes et
travaux peuvent être exécutés avant la charge. Avant la
réalisation des autres travaux, la charge en numéraire
est payée entre les mains de la commune qui réalise,
sur son territoire, les actes et travaux financés par une
ou des charges en numéraire.

Si le permis impose des charges en numéraire en vue
de réaliser des actes et travaux sur le territoire de plu-
sieurs communes, la charge est payée entre les mains
de chacune en fonction de la valeur des travaux qu’elle
finance sur leur territoire.
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§3. Les charges en numéraire destinées à compenser
l’impact sur la collectivité au niveau communal que
fait peser la création d’au moins trente logements
neufs sont versées dans un fonds communal ou supra-
communal destiné à la réalisation ou à la rénovation de
logements d’utilité publique tels que définis par le
Code wallon de l’habitation durable.

§4. La charge est réalisée dans un délai de dix ans à
compter du paiement de la charge.

En cas de dépassement du délai imparti pour réaliser
les actes et travaux financés par les charges d’urba-
nisme, la partie de la charge qui n'a pas encore été uti-
lisée à ce moment est restituée au titulaire du permis
par un virement sur un compte ouvert auprès d’une ins-
titution bancaire autorisée à exercer ses activités en
Belgique. ».

Art. 106

Dans le livre II, titre IV, chapitre VII, section 2,
sous-section 2, du même Code, il est inséré un article
D.IV.54/4 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.54/4. §1er. Les actes et travaux imposés
au titre de charges d’urbanisme peuvent être autorisés
par un permis distinct de celui qui impose la charge.

Dans ce cas, l’autorité compétente impose la fourni-
ture de garanties financières nécessaires à l’exécution
de la charge d’urbanisme, détermine quels actes et tra-
vaux peuvent être exécutés avant la charge et fixe le
délai dans lequel la charge est exécutée.

Les travaux autorisés par le permis qui impose la
charge ne peuvent pas débuter avant que l’autorité
compétente ait constaté la fourniture des garanties fi-
nancières.

§2. Les garanties sont exigibles et acquises de plein
droit à l’autorité compétente à due concurrence de la
valeur des charges non encore exécutées :

1° si le permis relatif aux actes et travaux imposés
en charge n’est pas définitivement délivré dans les
trente-six mois de la délivrance du permis qui impose
la charge ou,

2° si les travaux imposés en charge ne sont pas entiè-
rement exécutés dans le délai imparti par l’autorité
compétente.

Si l’autorité compétente n’est pas le collège commu-
nal, elle lui cède le bénéfice des garanties, selon les
conditions fixées à l’article D.IV.54/3, §2.

Le cas échéant, il est fait application de l’article
D.IV.54/3, §4. ».

Art. 107

Dans le livre II, titre IV, chapitre VII, section 2,
sous-section 2, du même Code, il est inséré un article
D.IV.54/5 rédigé comme suit :

« Art. D.IV.54/5. Le Gouvernement peut déterminer
la nature des charges d’urbanisme, les modalités d’ap-
plication de ces charges, déterminer un ordre de prio-
rité de la nature des charges à imposer et définir le prin-
cipe de proportionnalité ».

Art. 108

L’article D.IV.58 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.58. Le refus de permis peut être fondé
sur la révision en cours du plan de secteur, en ce com-
pris la carte d’affectation des sols à la condition que le
Gouvernement en ait adopté le projet, ou sur l’établis-
sement ou la révision d’un schéma de développement
pluricommunal ou d’un schéma communal, à condi-
tion que l’autorité compétente ait adopté une décision
qui détermine les informations que le rapport sur les in-
cidences environnementales contient ou qui dispense
le projet d’évaluation des incidences.

 Le refus de permis fondé sur ce motif devient ca-
duque si le nouveau plan n’est pas entré en vigueur
dans les trois ans qui suivent la décision d’adopter le
projet de révision.

Le refus de permis fondé sur ce motif devient ca-
duque si le schéma n’est pas entré en vigueur dans les
trois ans qui suivent la décision de l’autorité compé-
tente qui détermine les informations que le rapport sur
les incidences environnementales contient ou qui dis-
pense le projet d’évaluation des incidences.

La requête primitive fait l’objet, à la demande du re-
quérant, d’une nouvelle décision qui, en cas de refus,
ne peut plus être fondée sur ledit motif. ».

Art. 109

Dans l’article D.IV.62 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est complété par un
6° rédigé comme suit :

« 6° le permis ou le certificat d’urbanisme n°2
prend adéquatement en considération les risques
naturels ou les contraintes géotechniques majeurs
visés à l’article D.IV.57, 3°. »;

2° dans l’alinéa 2 du paragraphe 1er, le « 5° » est rem-
placé par un « 6° »;

3° le paragraphe 3, alinéa 2, est complété par une
phrase rédigée comme suit :

« Ce délai est prorogé de quarante jours si des me-
sures particulières de publicité sont effectuées ou si
des avis sont sollicités. »;

4° le paragraphe 4, alinéa 4, est complété par une
phrase rédigée comme suit :

« Ce délai est prorogé de quarante jours si des me-
sures particulières de publicité sont effectuées ou si
des avis sont sollicités. ».

Art. 110

Dans l’article D.IV.63 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « la
DGO4 » sont remplacés par les mots « l’adminis-
tration »;

2° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le 1° est complété
par les mots « et D.IV.91 » le mot « et » est abro-
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gé;

3° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots « ou
§2 » sont abrogés;

4° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « §3 »
sont remplacés par les mots « §2 »;

5° le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 111

Dans l’article D.IV.66, alinéa 1er, 1°, du même
Code, les mots « par la commission d’avis sur les re-
cours » sont remplacés par les mots « en présence de la
commission d’avis sur les recours ».

Art. 112

Dans l’article D.IV.68 du même Code, la phrase
« Le cas échéant, le Gouvernement exécute les me-
sures particulières de publicité par l'entremise de la
commune ou sollicite l'avis des services ou commis-
sions qu'il juge utile de consulter ou dont la consulta-
tion obligatoire n'a pas été réalisée. » est complétée par
les mots « , ou consulte le collège communal s’il est
l’auteur de la décision attaquée, à propos de charges
d’urbanisme qu’il envisage d’imposer ».

Art. 113

L’article D.IV.69 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.69. Des plans modificatifs, accompa-
gnés d’un complément corollaire de notice d’évalua-
tion des incidences ou d’étude d’incidences, peuvent
être introduits conformément aux articles D.IV.43/1 et
D.IV.43/2.

Lorsque le dépôt des plans modifiés fait suite à une
décision du Gouvernement, les délais d’instruction et
de décision prennent cours à dater de l’envoi des plans
modificatifs et au plus tard cent quatre-vingts jours
après l’envoi par le Gouvernement de sa décision. ».

Art. 114

L’article D.IV.72 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.IV.72. Le début des travaux relatifs aux
constructions nouvelles, en ce compris l’extension de
l’emprise au sol de constructions existantes, est subor-
donné à l’indication sur place de l’implantation validée
par les soins du collège communal. La décision du col-
lège communal qui valide l’implantation sur place est
antérieure au jour prévu pour le commencement des
actes et travaux. ».

Art. 115

Dans l’article D.IV.74, aliéna 1er, du même Code,
les mots « , sauf lorsque la charge est imposée en nu-
méraire, » sont insérés entre les mots « travaux et
charges imposées, soit » et les mots « fourni les garan-
ties financières ».

Art. 116

L’article D.IV.78 du même Code, est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« En cas d’incompatibilité entre un permis d’urbani-
sation et un schéma préexistant, il est fait application
du permis d’urbanisation. ».

Art. 117

Dans l’article D.IV.80 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le 9° est remplacé
par ce qui suit :

« 9° pour l’utilisation habituelle d’un terrain pour
le placement d’une ou de plusieurs installations mo-
biles, y compris des habitations légères telles que
définies par l’article 1er, 40° du Code wallon de
l’habitation durable, à l’exception toutefois des ins-
tallations mobiles autorisées par le Code wallon du
tourisme ou le décret du 4 mars 1991 relatif aux
conditions d’exploitation des terrains de carava-
nage; »;

2° le paragraphe 1er, alinéa 2, est abrogé;

3° il sont insérés un paragraphe 1/1 et un paragraphe
1/2 entre les paragraphe 1er et 2 :

« §1/1. La durée du permis d’urbanisme peut être
limitée pour :

1° des actes et travaux dans une zone qui n’est pas
destinée à l’urbanisation; 

2° la création d’un nouveau logement dans une
construction existante; 

3° la modification de la destination de tout ou
partie d’un bien.

§1/2. Le Gouvernement peut fixer une durée de va-
lidité maximale du permis pour les projets visés à
l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8° qu'il désigne.

La durée de ces permis peut être prolongée une
fois, et ne peut pas excéder au total quatre mois. ».

Art. 118

Dans le livre IV, titre III, du même Code, le titre du
chapitre III est remplacé par ce qui suit :

 « CHAPITRE III. Péremption et caducité des per-
mis ».

Art. 119

Dans le livre IV, titre III, chapitre III, le titre de la
section 2 est remplacé par ce qui suit : « Section 2. Pé-
remption et caducité des permis d’urbanisme ».

Art. 120

Dans l’article D.IV.84 du même Code, le paragraphe
1er est remplacé par ce qui suit :



250

« §1er. Sans préjudice de l’article D.VII.20, §1er,
alinéa 4, le permis d’urbanisme est périmé pour la
partie restante des travaux si ceux-ci n’ont pas été en-
tièrement exécutés dans les cinq ans de son envoi. ».

Art. 121

Dans le livre IV, titre III, chapitre III, section 2, du
même Code, il est inséré un article D.IV.84/1 rédigé
comme suit :

« Art. D.IV.84/1. Le permis d’urbanisme en ce qu’il
autorise à implanter un commerce au sens de l’article
D.IV.4, alinéa 1, 8°, est caduc si le projet autorisé n’est
pas ouvert au public, de manière significative, durant
deux années consécutives. ».

Art. 122

Dans l’article D.IV.87 du même Code, les mots « la
DGO4 » sont remplacés par les mots « l’administra-
tion ».

Art. 123

Dans l’article D.IV.89 du même Code, un 4° est insé-
ré, rédigé comme suit :

« 4° en cas de découverte fortuite de la présence
d’individus d’une espèce protégée par la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature auxquels la
mise en oeuvre du permis risque de porter atteinte
d’une manière prohibée par cette loi. Lorsque le
permis peut être partiellement mis en oeuvre sans
porter atteinte aux individus d’une manière prohibée
par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature, il n’est suspendu pour les actes et travaux sus-
ceptibles de porter l’atteinte et durant le temps néces-
saire à l’obtention des autorisations requises en vertu
de cette loi. ».

Art. 124

Dans l’article D.IV.91 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est complété par un 4° rédigé comme
suit :

« 4° en cas de découverte fortuite de la présence
d’individus d’une espèce protégée par la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature aux-
quels la mise en oeuvre du permis risque de porter
atteinte d’une manière prohibée par cette loi.
Lorsque le permis peut être partiellement mis en
oeuvre sans porter atteinte aux individus d’une ma-
nière prohibée par la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, il n’est retiré pour les
actes et travaux susceptibles de porter. »;

2° l’alinéa 3 est complété par ce qui suit :

« Ce délai est prorogé de quarante jours si des me-
sures particulières de publicité sont effectuées ou si
des avis sont sollicités. ».

Art. 125

Dans l’article D.IV.94, §2, du même Code, l’alinéa
1er est remplacé par ce qui suit :

« §2. La modification de permis d’urbanisation n’est
pas requise pour :

1° les actes et travaux ou la suppression de lots qui
ne compromettent pas les objectifs visés à l’article
D.IV.28, alinéa 1er, 1°; 

2° la création d’un ou plusieurs lots supplémentaires
au sein d’un lot situé, en tout ou partie, dans une cen-
tralité pour autant qu’elle ne compromette pas les ob-
jectifs relatifs à l’optimisation spatiale du schéma qui
institue cette centralité; 

3° la suppression d’un ou plusieurs lots situés en de-
hors d’une centralité. ».

Art. 126

Dans l’article D.IV.97 du même Code, modifié en
dernier lieu par le décret du 26 avril 2018, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

a) l’alinéa 1er, 6°, a), est complété par les mots « ou
dans un projet de périmètre de site à réaménager ar-
rêté conformément à l’article D.V.2, §1er »;

b) l’alinéa 1er, 6°, f), est abrogé.

Art. 127

Dans l’article D.IV.98, alinéa 1er, du même Code,
les mots « L’appréciation » sont remplacés par les
mots « Sans préjudice de l’article D.VII.20, §1er, l’ap-
préciation ».

Art. 128

Dans l’article D.IV.99, §1er, alinéa 1er, 2°, du même
Code, les mots « , pour la région de langue française, »
sont abrogés.

Art. 129

Dans l’article D.IV.104, les mots « article 1er de la
loi hypothécaire du 16 décembre 1851 » sont rem-
placés par les mots « article 3.30 du Code civil ».

Art. 130

Dans l’article D.IV.107, alinéa 2, du même Code est
abrogé.

Chapitre 5 - Modifications apportées au Livre V du
Code de Développement territorial

Art. 131

Dans l’article D.V.2 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots « des so-
ciétés immobilières de service public » sont rem-
placés par les mots « des sociétés de logement de
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service public » et les mots « (SPAQuE SA) » sont
ajoutés après les mots « décret du 27 juin 1996 rela-
tifs aux déchets »;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. L’arrêté du Gouvernement est fondé sur un
dossier comportant :

1° la justification du périmètre au regard des cri-
tères de l’article D.V.1; 

2° une carte représentant le périmètre selon le mo-
dèle arrêté par le Gouvernement; 

3° un rapport sur les incidences environnementales
ou une décision de l’autorité compétente
d’exempter le périmètre de l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement conforme au chapitre
II du titre II du livre VIII; 

4° le cas échéant, les actes et travaux projetés pour
la réhabilitation et la rénovation du site au sens de
l’article D.V.1, 2°, ainsi que l’évaluation des inci-
dences y relative requise en application de l’article
65 du livre Ier du Code de l’Environnement. »;

3° le paragraphe 3, alinéa 1er, est complété par un 5°
rédigé comme suit :

« 5° au pôle « Environnement » lorsque le dossier
comporte un rapport sur les incidences environne-
mentales. »;

4° dans le paragraphe 3, alinéa 2, le mot « soixante »
est remplacé par le mot « trente ».

Art. 132

Dans l’article D.V.10 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est complété par ce qui suit : « , ou
d’une personne physique ou morale, publique ou
privée, propriétaire ou titulaire d’un droit réel »; 

l’aliéna 3 est remplacé par ce qui suit;

2° « L’arrêté du Gouvernement est fondé sur un dos-
sier comportant :

1° le périmètre; 

2° sa justification au regard des critères de l’article
D.V.9; 

3° un rapport sur les incidences environnementales
ou une décision de l’autorité compétente
d’exempter le périmètre de l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement conformes au chapitre
II du titre II du livre VIII; 

4° une présentation du projet d’urbanisme compre-
nant :

a) un rapport qui présente les actes ettravaux proje-
tés, leur destination, les options d’aménagement et
le parti architectural du projet, établi sur la base
des éléments suivants :

i. un plan de situation qui présente la localisation
du bien concerné par le projet par rapport au noyau
central de l’agglomération et les principales voiries
de desserte avec indication de leur statut juridique

et de leur dénomination; 

ii. la situation juridique qui renseigne :

- l’affectation du bien concerné par le projet au
plan de secteur; 

- le cas échéant, sa situation au schéma de dévelop-
pement pluricommunal et aux schémas commu-
naux, sa situation au permis d’urbanisation, si le
bien est soumis au guide régional et/ou au guide
communal d’urbanisme; 

iii. le contexte urbanistique et paysager qui figure :

- l’orientation; 

- la voirie de desserte, ses aménagements et ses
équipements, ainsi que, le cas échéant, les modifi-
cations projetées qui s’y rapportent; 

- le cas échéant, la suppression d’une voirie exis-
tante ou la création de nouvelles voiries et d’es-
paces publics; 

- l’implantation, le gabarit, la nature ou l’affecta-
tion des constructions existantes sur le bien
concerné par le projet et dans un rayon de cin-
quante mètres de celui-ci; 

- le cas échéant, une justification des écarts ou des
dérogations sollicités eu égard aux articles D.IV.5
et D.IV.13; 

iv. un reportage photographique qui permet la prise
en compte du contexte urbanistique et paysager
dans lequel s’insère le projet avec l’indication nu-
mérotée sur plan des prises de vue du reportage; 

b) un plan d’occupation du périmètre qui figure :

i. l’implantation et la volumétrie des constructions
existantes et projetées pour l’ensemble du péri-
mètre; 

Ii. l’aménagement maintenu ou projeté du solde
non construit du périmètre concerné, en ce compris
les voiries et espaces publics, les aires de stationne-
ment, la végétation existante et projetée; 

c) la visualisation 3D du projet d’urbanisme. ».

Art. 133

Dans l’article D.V.11, §1er, alinéa 1er, du même
Code, la phrase « Le projet de périmètre accompagné
du dossier visé à l'article D.V.10, alinéa 3, est soumis
par le fonctionnaire délégué à la consultation de la
commission communale » est complétée par les mots
« ou, à défaut, au pôle « Aménagement du territoire »
et au pôle « Environnement » lorsque le dossier com-
porte un rapport sur les incidences environnemen-
tales ». 

Art. 134

Dans le livre V, titre VII, il est inséréun chapitre Ier

intitulé « CHAPITRE Ier.Champ d’application ».
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Art. 135

L’article D.V.16 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.V.16. Une demande de permis d’urbanisme
ou de permis d’environnement ou unique au sens du
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment, et une demande visant à faire reconnaître un péri-
mètre de site à réaménager ou de remembrement ur-
bain peuvent, à l’initiative d’une personne physique ou
morale, publique ou privée, propriétaire ou titulaire
d’un droit réel sur tout ou partie des terrains, faire
l’objet d’une demande conjointe, lorsque le projet à au-
toriser s’implante, en tout ou en partie, dans le péri-
mètre et qu’il vise à réaliser respectivement :

1° des actes et travaux de construction ou de recons-
truction au sens de l’article D.V.1, 2°, relatif au péri-
mètre de site à réaménager; 

2° des actes et travaux de requalification et de déve-
loppement de fonctions urbaines au sens de l’article
D.V.9 relatif au périmètre de remembrement urbain.

La demande conjointe comprend une demande vi-
sant à adopter le périmètre et une demande de permis.
Elle est instruite conformément au présent titre. ».

Art. 136

Dans le livre V, titre VII, du même Code, il est in-
séré un chapitre II intitulé « CHAPITRE II. Introduc-
tion de la demande conjointe ».

Art. 137

Dans le chapitre II, inséré par l’article 136, il est in-
séré une section 1 intitulée « Section 1er.Introduction
de la demande de périmètre ».

Art. 138

Dans la section 1e, insérée par l’article 137, il est in-
séré un article D.V.16/1 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/1. Le demandeur adresse, par envoi,
au Gouvernement sa demande conjointe qui contient :

1° soit, pour le périmètre de site à réaménager, les
éléments visés à l’article D.V.2, §2, 1°, 2° et 4°, et, le
cas échéant, une demande motivée d’exemption d’éva-
luation conjointe des incidences; 

2° soit, pour le périmètre de remembrement urbain,

a) si la commune n’est pas le demandeur, l’avis favo-
rable du conseil communal sur le périmètre; 

b) les éléments visés à l’article D.V.10, alinéa 3, et,
le cas échéant, une demande motivée d’exemption
d’évaluation conjointe des incidences; 

c) les éléments requis pour le dossier technique visé
à l’article 11 ou le projet de plan d’alignement visé à
l’article 21 du décret du 6 février 2014 relatif à la
voirie communale; 

d) la justification du périmètre au regard des critères
de l’article D.V.9; 

e) si la demande de permis concerne uniquement une
partie du périmètre, les éléments visés à l’article
D.V.10, alinéa 3, b), pour le solde du périmètre non
couvert par la demande de permis et à l’article D.V.10,
alinéa 3, c), pour l’ensemble du périmètre; 

3° dans tous les cas, les informations visées à l'ar-
ticle D.29-5, §2, alinéa 1er, 2°, du livre Ier du Code de
l’Environnement. ».

Art. 139

Dans la même section, il est inséré un article
D.V.16/2 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/2. Dans les trente jours du dépôt de la
demande, le Gouvernement en accuse réception et
statue sur son caractère recevable et complet.

Si la demande est recevable et complète, il la soumet
pour avis au fonctionnaire délégué, et le cas échéant au
fonctionnaire technique, au pôle « Aménagement du
territoire », au pôle « Environnement », aux services
désignés par lui en raison de leur expertise et aux per-
sonnes ou instances qu’il juge utile de consulter.

Les avis sont transmis dans les trente jours de
l’envoi de la demande du Gouvernement. À défaut, ils
sont réputés favorables. ».

Art. 140

Dans la même section, il est inséré un article
D.V.16/3 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/3. Dans les nonante jours de la récep-
tion de la demande, le Gouvernement :

1° arrête provisoirement le périmètre; 

2° décide de soumettre la demande conjointe à l’éva-
luation des incidences sur l’environnement ou décide
de l’en exempter; 

3° détermine les communes, en ce compris la ou les
communes auxquelles s'étendent le projet et le péri-
mètre, susceptibles d'être affectées par lesdits projet et
périmètre, sur le territoire desquelles une enquête pu-
blique est, en conséquence, réalisée.

Il en informe, par envoi recommandé, les communes
susceptibles d’être affectées et le demandeur qu’il in-
vite à organiser une réunion préalable d’information
conformément aux articles D.VIII.5/8 à D.VIII.5/13
lorsqu’il décide de soumettre la demande conjointe à
l’évaluation des incidences. ».

Art. 141

Dans le chapitre II, inséré par l’article 136, il est in-
séré une section 2 intitulée « Section 2. Evaluation
conjointe des incidences ».

Art. 142

Dans la section 2, insérée par l’article 141, il est in-
séré un article D.V.16/4 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/4. La soumission du périmètre à éva-
luation des incidences ou du projet à étude d’inci-
dences emporte l’obligation de procéder à l’évaluation
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conjointe des incidences de la demande visée à l’ar-
ticle D.V.16 conformément aux articles D.VIII.5/8 à
D.VIII.5/13 et D.VIII.48 à D.VIII.56. ».

Art. 143

Dans le chapitre II, inséré par l’article 141, il est in-
séré une section 3 intitulée « Section 3. Introduction de
la demande de permis ».

Art. 144

Dans la section 3 insérée par l’article 143, il est in-
séré un article D.V.16/5 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/5. §1er. Si le Gouvernement exempte
la demande d’évaluation conjointe d’incidences, il au-
torise le demandeur à déposer la demande de permis,
détermine les instances qu’il juge utile de consulter sur
la demande de périmètre, et les communes susceptibles
d’être affectées par la demande et sur le territoire des-
quelles une enquête publique est réalisée.

Le Gouvernement notifie sa décision au demandeur.

§2. Si la demande est soumise à évaluation des inci-
dences, le demandeur adresse, par envoi, au Gouverne-
ment la copie des observations, suggestions et proposi-
tions émises dans la cadre de la réunion d’information
préalable, le procès-verbal de la réunion et la vidéo de
la réunion et les documents et supports utilisés lors
celle-ci.

Le Gouvernement détermine le contenu de l’évalua-
tion conjointe des incidences après avoir procédé aux
consultations visées à l’article D.VIII.52.

Le demandeur adresse, par envoi, au Gouvernement
l’évaluation conjointe des incidences de la demande.

Dans les trente jours de la réception de l’évaluation,
le Gouvernement :

1° autorise le demandeur à déposer la demande de
permis; 

2° détermine les instances qu’il juge utile de
consulter sur la demande de périmètre, et, le cas
échéant, les communes complémentaires à celles iden-
tifiées en application de l’article D.VIII.5/10, alinéa 3,
susceptibles d’être affectées par la demande et sur le
territoire desquelles une enquête publique est réalisée; 

3° approuve en tant que projet de périmètre une
autre solution raisonnable envisagée lorsque, sur la
base de l’évaluation conjointe des incidences et des
avis, il estime que cette solution est de nature à mieux
répondre aux objectifs poursuivis.

Le Gouvernement notifie sa décision au demandeur.

§3. Il n’est pas dérogé aux règles relatives à la com-
position des demandes de permis. ».

Art. 145

Dans le livre V, titre VII du même Code, il est inséré
un chapitre III intitulé « CHAPITRE III. Instruction de
la demande conjointe ».

Art. 146

Dans le chapitre III inséré par l’article 145, il est in-
séré un article D.V.16/6 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/6. La demande de permis est intro-
duite au plus tard cent-quatre-vingt jours après notifica-
tion par le Gouvernement de l’autorisation de déposer
la demande de permis conformément à l’article
D.V.16/5, §1er, alinéa 2, ou §2, alinéa 5. A défaut, la
demande visée à l’article D.V.16/1 est caduque sauf si,
dans le même délai, le demandeur a informé le Gouver-
nement de sa décision de ne pas introduire de demande
de permis. Dans ce cas, la procédure se poursuit
conformément aux articles D.V.2., §§3 à 8, ou D.V.11,
§§1 et 2.

La demande conjointe est instruite conformément
soit aux dispositions applicables aux demandes de
permis d’urbanisme visées à l’article D.IV.25 si le
permis requis est un permis d’urbanisme, soit aux de-
mandes de permis d’environnement ou unique au sens
du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environ-
nement si le permis requis est un permis d’environne-
ment ou unique.

Toutefois, les dispositions particulières suivantes
s’appliquent :

1° le permis est délivré par le Gouvernement; 

2° la demande conjointe est soumise à enquête pu-
blique selon les modalités applicables à un projet de ca-
tégorie B au sens de l’article D.29-1 du livre Ier du
Code de l’Environnement; 

3° les avis visés respectivement aux articles D.V.2,
§3, D.V.11, §1er, ou D.IV.35 sont demandés; 

4° les délais dans lesquels sont envoyés tous les avis
sont de trente jours à dater de la décision constatant le
caractère recevable et complet de la demande de per-
mis; 

5° la demande de permis d’environnement ou de
permis unique est instruite conformément au décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement jus-
qu’à l’envoi du rapport de synthèse au Gouvernement
qui intervient dans un délai de cent-dix jours à dater de
l’accusé de réception de la demande recevable et com-
plète, sauf décision du fonctionnaire technique et, le
cas échéant, du fonctionnaire délégué de prolonger ce
délai de trente jours. Lorsque le décret du 11 mars
1999 relatif au permis d’environnement désigne en
qualité d’autorité compétente le fonctionnaire tech-
nique et, le cas échéant, le fonctionnaire délégué, celui
ou ceux-ci adressent un rapport de synthèse au Gouver-
nement dans un délai de cent-dix jours à dater de l’ac-
cusé de réception de la demande recevable et com-
plète, sauf décision du fonctionnaire technique et, le
cas échéant, du fonctionnaire délégué de prolonger ce
délai de trente jours; 

6° le dossier instruit par le fonctionnaire délégué re-
latif à la demande de permis d’urbanisme est adressé
au Gouvernement dans un délai de cent-dix jours à
dater de l’accusé de réception de la demande recevable
et complète, sauf décision du fonctionnaire délégué de
prolonger ce délai de trente jours; 
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7° le délai de dépôt du dossier instruit du fonction-
naire délégué ou du rapport de synthèse des fonction-
naires technique ou technique et délégué est suspendu
de la date de la décision du Gouvernement visée à l’ar-
ticle D.V.16/3 de soumettre la demande à évaluation
conjointe des incidences jusqu’à la date de l’envoi de
l’évaluation conjointe des incidences au Gouverne-
ment. En cas de demande de complément d’évaluation
conjointe des incidences, le délai est suspendu de la
date d’envoi de la demande de complément à la date
d’envoi de celui-ci au Gouvernement; 

8° s’il est favorable à l’adoption du périmètre, le dos-
sier instruit par le fonctionnaire délégué ou le rapport
de synthèse du fonctionnaire technique ou du fonction-
naire technique et délégué est rédigé en tenant compte
des possibilités de dérogation qu’offre le périmètre en
projet s’il est définitivement adopté; 

9° à la demande du Gouvernement, le demandeur dé-
pose des plans modifiés ou un complément de notice
ou d’évaluation conjointe des incidences. Les plans
modifiés peuvent porter tant sur le périmètre que sur le
projet soumis à permis. Les délais d’instruction sont in-
terrompus par la demande du Gouvernement et recom-
mencent à courir au dépôt des plans modifiés ou du
complément de notice ou d’évaluation conjointe des in-
cidences. ». 

Art. 147

Dans le livre V , titre VII, du même Code, il est in-
séré un chapitre IV intitulé « CHAPITRE IV. Déci-
sion ».

Art. 148

Dans le chapitre IV inséré par l’article 147, il est in-
séré un article D.V.16/7 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/7. Dans les trente jours de la réception
du dossier instruit par le fonctionnaire délégué ou du
rapport de synthèse des fonctionnaires techniques ou
techniques et délégués, le Gouvernement statue simul-
tanément sur le périmètre et la demande de permis.

S’il ne délivre pas le permis, le Gouvernement peut
décider de poursuivre la procédure d’adoption du site à
réaménager ou du périmètre de remembrement urbain.
Dans ce cas, la procédure se poursuit conformément
aux articles D.V.2., §§3 à 8, ou D.V.11, §§1er et 2.

Le Gouvernement notifie ses décisions au deman-
deur. Il notifie sa décision relative au périmètre de site
à réaménager aux destinataires visés à l’article
D.V.2, §3.

En cas d’octroi du permis, celui-ci prend cours à
partir du lendemain de l’entrée en vigueur du péri-
mètre. ».

Art. 149

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.V.16/8 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/8. Dans les dix jours de la publication
de la décision d’adoption du périmètre, le Gouverne-
ment ou la personne qu’il délègue à cette fin envoie

une copie de ses décisions à chacune des communes
auxquelles le périmètre s’étend, lesquelles en in-
forment le public.

Le Gouvernement ou la personne qu’il délègue à
cette fin envoie également une copie des décisions aux
autorités compétentes de la Région, de l’État membre
de l’Union européenne ou de l’État. ».

Art. 150

Dans le livre V, titre VII du même Code, il est insé-
réun chapitre V intitulé « CHAPITRE V. Investiga-
tions ».

Art. 151

Dans le chapitre V inséré par l’article 150, il est in-
séré un article D.V.16/9 rédigé comme suit :

« Art. D.V.16/9. Les investigations visées par l’ar-
ticle D.V.3. sont autorisées aux mêmes conditions pour
l’application du présent titre.

Le Gouvernement peut adapter les règles de procé-
dures relatives à ces investigations au besoin de la
mise en oeuvre du présent titre. ».

Art. 152

L’article D.V.17 du même Code est abrogé.

Art. 153

L’article D.V.18 du même Code est abrogé.

Chapitre 6 - Modifications apportées au Livre VI
du Code de Développement territorial

Art. 154

L’article D.VI.1 du même Code est complété par un
11°, rédigé comme suit :

« 11° à la condition qu’elles aient pour objectif la sé-
curité publique, des mesures de limitation du risque re-
latives aux biens immobiliers exposés à un risque na-
turel ou à une contrainte géotechnique majeurs tels que
l’inondation sens de l’article D.53-2 du Code de l’Eau,
l’éboulement d’une paroi rocheuse, le glissement de
terrain, le karst, les affaissements miniers, affaisse-
ments dus à des travaux ou ouvrages de mines, mi-
nières de fer ou cavités souterraines ou le risque sis-
mique. ».

Art. 155

Dans l’article D.VI.17, §1er du même Code, modifié
par le décret du 16 novembre 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1° un 13° est ajouté, rédigé comme suit :

« 13° une centralité définie par un schéma com-
munal ou pluricommunal, à la condition que le
bien ait une superficie minimale de 50 ares. »;

2° un nouvel alinéa est inséré entre l’alinéa 1er et
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l’alinéa 2, rédigé comme suit :

« Peut aussi être soumis au droit de préemption
tout bien immobilier :

1° établis autour des établissements présentant un
risque d’accident majeur au sens du décret du 11
mars 1999 ou des zones exclusivement destinées
aux industries qui présentent des risques majeurs
pour les personnes, les biens ou l’environnement; 

2° compris dans un périmètre adopté en vue
d’adapter le territoire à un risque naturel ou à une
contrainte géotechnique majeurs tels que l’inonda-
tion au sens de l’article D.53-2 du Code de l’Eau,
l’éboulement d’une paroi rocheuse, le glissement
de terrain, le karst, les affaissements miniers, les af-
faissements dus à des travaux ou ouvrages de
mines, minières de fer ou cavités souterraines ou le
risque sismique. ».

Art. 156

Dans l’article D.VI.56, alinéa 1er, du même Code,
les mots « la DGO4 » sont remplacés par les mots
« l’administration ».

Art. 157

Dans l’article D.VI.63, les mots « dans une centra-
lité établie par le schéma de développement du terri-
toire, un schéma pluricommunal ou un schéma commu-
nal » sont ajoutés entre les mots « l’habitat, une zone
d’enjeu communal, une zone d’enjeu régional affectée
à l’habitat, » et « à l’exception d’une zone d’activité
économique telle qu’elle est prévue au plan de sec-
teur ».

Art. 158

Dans l’article D.VI.64, §1er, alinéa 1er, un 5° rédigé
comme suit est ajouté :

« 5° Dans des périmètres situés dans une centralité
établie suite à l’adoption d’un schéma pluricommunal
ou d’un schéma communal. ».

Chapitre 7 - Modifications apportées au Livre VII
du Code de Développement territorial

Art. 159

Dans l’article D.VII.1 du même Code, modifié en
dernier lieu par le décret du 26 avril 2018, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

a) dans le paragraphe 1er, 7°, les mots « pour la région
de langue française, » sont abrogés;

b) les paragraphes 2, 2/1 et 2/2 sont abrogés.

Art. 160

L’article D.VII.1bis est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.VII.1/1. §1er. Dix ans après leur achève-
ment, les actes et les travaux réalisés sans le permis
qui était requis ou en méconnaissance de celui-ci sont

irréfragablement présumés conformes au droit de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme pour au-
tant que les conditions cumulatives suivantes soient
réunies :

1° les actes et travaux en infraction ont été réalisés :

a) soit dans une zone destinée à l’urbanisation au
plan de secteur au sens de l’article D.II.23, alinéa 2; 

b) soit dans une zone d’aménagement communal
concerté mise en oeuvre et qui porte sur une ou plu-
sieurs affectations destinées à l’urbanisation au sens de
l’article D.II.23, alinéa 2; 

c) soit sur des constructions, installations ou bâti-
ments, ou leurs aménagements accessoires ou complé-
mentaires, existant avant l’entrée en vigueur du plan
de secteur, ou dont l’affectation est conforme à la
zone, ou dont l’affectation a été autorisée en déroga-
tion au plan de secteur; 

2° les actes et travaux en infraction sont conformes
aux normes du guide régional; 

3° les actes et travaux en infraction rencontrent l’une
des hypothèses suivantes :

a) en cas de non-respect du permis d’urbanisme ou
du permis d’urbanisation délivré, l’ampleur des écarts
est inférieure à vingt pour cent :

(1) de l’emprise au sol autorisée; 

(2) de la hauteur sous corniche et au faîte du toit au-
torisée; 

(3) de la profondeur autorisée; 

(4) de la volumétrie autorisée; 

(5) de la superficie de planchers autorisée; 

(6) des cotes d’implantation des constructions; 

(7) de la dimension minimale ou maximale de la par-
celle; 

b) en cas de réalisation d’un auvent en extension
d’un hangar agricole autorisé, pour autant que :

(1) la hauteur du faîte de l’auvent soit inférieure à
celle sous corniche du hangar; 

(2) le hangar présente un tel auvent sur une seule de
ses élévations; 

(3) l’auvent présente une profondeur maximale de
sept mètres mesurés à partir de l’élévation du hangar; 

c) en cas de non-respect des ouvertures autorisées; 

d) en cas de non-respect des tonalités autorisées par
le permis d’urbanisme.

§2. Vingt ans après leur achèvement, les actes et tra-
vaux autres que ceux visés au paragraphe 1er réalisés
sans le permis qui était requis ou en méconnaissance
de celui-ci sont irréfragablement présumés conformes
au droit de l'aménagement du territoire et de l'urba-
nisme.

§3. Les présomptions établies aux paragraphes 1er et
2 ne s'appliquent pas :
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1° aux actes et travaux qui ne sont pas conformes à
la destination de la zone du plan de secteur sur laquelle
ils se trouvent, sauf s'ils peuvent bénéficier d'un sys-
tème dérogatoire sur la base soit de la réglementation
en vigueur lors de l'accomplissement des actes et tra-
vaux soit d'une réglementation ultérieure entrée en vi-
gueur avant le 1er mars 1998; 

2° aux actes et travaux qui consistent à créer un ou
plusieurs logements après le 20 août 1994, sauf si ces
actes et travaux consistent à avoir créé, en zone d’ha-
bitat vert qui n’est plus susceptible de réversibilité en
application de l’article D.II.64, §1, alinéa 2, un ou plu-
sieurs logements après le 20 août 1994; 

3° aux actes et travaux réalisés au sein d'un site re-
connu par ou en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature; 

4° aux actes et travaux réalisés sur un bien concerné
par une mesure de protection du patrimoine; 

5° aux actes et travaux pouvant faire l'objet d'une in-
crimination en vertu d'une autre police administrative; 

6° aux actes et travaux ayant fait l'objet d'une déci-
sion judiciaire passée en force de chose jugée consta-
tant la non-conformité d'actes et travaux aux règles du
droit de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme
avant l'entrée en vigueur du présent Code. ».

Art. 161

Dans l’article D.VII.3 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 1°, les mots « statutaires ou contrac-
tuels » sont insérés entre les mots « les fonction-
naires et agents » et les mots « chargé de l’adminis-
tration ou de la police de la voirie »;

2° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « statutaires ou contrac-
tuels » sont insérés entre les mots « les fonction-
naires et agents techniques » et les mots « des com-
munes désignés par le conseil communal »;

3° à l’alinéa 1er, 3°, les mots « statutaires ou contrac-
tuels » sont insérés entre les mots « les fonction-
naires et agents » et les mots « de la Région re-
pris sur la liste arrêtée par le Gouvernement »;

4° à l’alinéa 2, les mots « statutaires ou contractuels »
sont insérés entre les mots « agents régionaux » et
les mots « un document attestant la qualité de
l’agent constatateur ».

Art. 162

Dans l’article D.VII.4 du même Code, l’alinéa 1er est
remplacé par un alinéa rédigé comme suit :

« Les agents constatateurs adressent un avertisse-
ment préalable à l’auteur présumé de l’infraction ou au
propriétaire du bien où elle a été commise et fixent un
délai de mise en conformité compris entre un mois et
deux ans. ».

Art. 163

Dans le livre VII, chapitre VI, du même Code, l’inti-
tulé de la section 3 est remplacé par ce qui suit : « Sec-
tion 3. Régularisation et transaction ».

Art. 164

Dans le livre VII, chapitre VI, section 3, du même
Code, les intitulés des sous-sections 1e et 2 sont abro-
gés.

Art. 165

L’article D.VII.18 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VII.18. §1er. Une demande de permis ou de
certificat d’urbanisme n° 2 de régularisation peut être
déposée ou envoyée conformément à l’article D.IV.32
avant ou après le procès-verbal de constat.

Si le fonctionnaire délégué reçoit le procès-verbal de
constat conformément à l’article D.VII.6 avant le
début du délai imparti à l’autorité compétente pour sta-
tuer, les délais d’envoi de la décision sont interrompus
du premier jour du délai imparti à l’autorité compé-
tente pour statuer jusque soit :

1° le prononcé d’un jugement coulé en force de
chose jugée, si le Procureur du Roi notifie son inten-
tion de poursuivre dans les nonante jours de la récep-
tion du procès-verbal de constat; 

2° l’échéance des nonante jours de la réception du
procès-verbal de constat par le Procureur du Roi s’il
n’a pas manifesté son intention de poursuivre.

Si le fonctionnaire délégué reçoit le procès-verbal de
constat conformément à l’article D.VII.6 lorsque le
délai imparti à l’autorité compétente pour statuer court,
les délais d’envoi de la décision sont interrompus de la
date de la réception par le fonctionnaire délégué du
procès-verbal de constat conformément à l’article
D.VII.6 jusque soit :

 1° le prononcé d’un jugement coulé en force de
chose jugée, si le Procureur du Roi notifie son inten-
tion de poursuivre dans les nonante jours de la récep-
tion du procès-verbal de constat; 

2° l’échéance des nonante jours de la réception du
procès-verbal de constat par le Procureur du Roi s’il
n’a pas manifesté son intention de poursuivre.

Si le fonctionnaire délégué reçoit le procès-verbal de
constat conformément à l’article D.VII.6 pendant la pé-
riode durant laquelle un recours peut être introduit ou
pendant la période durant laquelle l’invitation à ins-
truire le recours peut être envoyée, et que l’autorité
compétente doit statuer sur le recours, les délais
d’envoi de la décision sont interrompus du premier
jour du délai imparti à l’autorité compétente pour sta-
tuer jusque soit :

 1° le prononcé d’un jugement coulé en force de
chose jugée, si le Procureur du Roi notifie son inten-
tion de poursuivre dans les nonante jours de la récep-
tion du procès-verbal de constat; 
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2° l’échéance des nonante jours de la réception du
procès-verbal de constat par le Procureur du Roi s’il
n’a pas manifesté son intention de poursuivre.

§2. A la date à laquelle un jugement est coulé en
force de chose jugée, le permis ou le certificat d’urba-
nisme n°2 est réputé refusé et, si l’autorité compétente
est une autorité de première instance, aucun recours
n’est ouvert auprès de l’autorité de recours.

§3. À défaut pour le Procureur du Roi d’avoir
marqué son intention de poursuivre dans les nonante
jours de la réception du procès-verbal de constat, la de-
mande de permis ou de certificat d’urbanisme n° 2 de
régularisation est instruite et l’autorité compétente
statue sur la base soit de la réglementation en vigueur
lors de l’accomplissement des actes et travaux, soit de
la réglementation en vigueur au moment du dépôt de la
demande, le cas échéant en application des articles
D.IV.5 à D.IV.13 et, eu égard à la spécificité du projet
et aux lignes de force du paysage bâti et non bâti au
moment du dépôt de la demande.

Si le permis ou le certificat est refusé, la procédure
se poursuit selon l’article D.VII.12 ou D.VII.22.

Si le permis ou le certificat est octroyé, ses effets
sont suspendus jusque soit :

1° la date du paiement total de la transaction; 

 2° la date à laquelle le fonctionnaire délégué acte
l’exécution des mesures de restitution conformément à
l’article D.VII.21.

 §4. S’il est l’autorité compétente, le collège com-
munal envoie une copie de la décision au fonctionnaire
délégué et formule un avis quant à une transaction.

Le fonctionnaire délégué propose, de commun ac-
cord avec le collège communal, une transaction au
contrevenant.

En cas de désaccord entre le collège communal et le
fonctionnaire délégué sur le montant de la transaction,
la proposition de l’autorité qui a constaté l’infraction
prévaut.

§5. Si le fonctionnaire délégué est l’autorité compé-
tente, ou lorsqu’il est l’autorité chargée de l’instruction
des demandes de permis visées aux articles D.II.54,
D.IV.25 et D.V.16 et que le permis ou le certificat d’ur-
banisme n°2 est octroyé, le fonctionnaire délégué inter-
roge le collège communal quant à une transaction. La
décision du collège communal sur la transaction est
transmise dans les soixante jours de l’envoi du fonc-
tionnaire délégué. À défaut, la décision est réputée fa-
vorable.

En cas de désaccord entre le collège communal et le
fonctionnaire délégué sur le montant de la transaction,
la proposition de l’autorité qui a constaté l’infraction
prévaut.

§6. Le fonctionnaire délégué propose la transaction
au contrevenant.

§7. Dans le cadre de la procédure de recours visées
aux articles D.IV.63 et suivants, à défaut de transac-
tion proposée par le fonctionnaire délégué, le Gouver-
nement peut proposer une transaction au contreve-
nant. ».

Art. 166

Dans l’article D.VII.19 du même Code, l’alinéa 4 est
abrogé.

Art. 167

L’article D.VII.20 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VII.20. §1er. Lorsqu’elle est informée du
paiement de la transaction, l’autorité compétente le no-
tifie au titulaire du permis ou du certificat d’urbanisme
n° 2 et à l’auteur de projet.

Lorsque le paiement est effectué entre les mains du
directeur financier de la commune, le collège com-
munal en informe le fonctionnaire délégué.

Lorsque le paiement est effectué entre les mains du
receveur de l’Enregistrement, le fonctionnaire délégué
en informe le collège communal.

À défaut du paiement de la transaction dans les six
mois de la demande de l’autorité au contrevenant, le
permis est périmé ou l’appréciation contenue dans le
certificat d’urbanisme n° 2 n’est plus valable. La procé-
dure se poursuit selon les articles D.VII.12 ou
D.VII.22. Cette durée peut être portée à dix-huit mois
maximum, avec un échelonnement des paiements, à la
demande du contrevenant.

§2. Une demande de permis ou certificat d’urba-
nisme n° 2 et une demande de permis ou de certificat
d’urbanisme n° 2 de régularisation. ».

Art. 168

Dans l’article D.VII.26, alinéa 1er, du même Code,
les mots « D.VII.1bis » sont remplacés par les mots
« D.VII.1/1 ».

Chapitre 8 - Modifications apportées au Livre VIII
du Code de Développement territorial

Art. 169

Dans l’article D.VIII.1 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

a) dans le 3°, d), les mots « régional et le guide » sont
insérés entre les mots « le guide » et « communal
d’urbanisme »;

b) le 3°, h) est abrogé.

Art. 170

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VIII du même
Code, il est inséré, avant l’article D.VIII.5, une section
1 intitulée « Section 1er.- Réunion d’information préa-
lable à la révision du plan de secteur ».

Art. 171

L’article D.VIII.5 du même Code est remplacé par
ce qui suit :
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« Art. D.VIII.5. §1er. Pour les plans de secteur dont
la révision est d’initiative communale ou d’initiative
d’une personne physique ou morale, privée ou pu-
blique en application des articles D.II.47, D.II.48, et
D.II.52, une réunion d’information préalable est réa-
lisée avant l’envoi de la demande au Gouvernement.

La réunion d’information a pour objet :

1° de permettre au demandeur de présenter le dossier
de base visé à l’article D.II.44; 

2° de permettre au public de s’informer et d’émettre
ses observations sur le projet de révision du plan de
secteur; 

3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points
particuliers qui pourraient être abordés dans le rapport
sur les incidences environnementales; 

4° de présenter des alternatives pouvant raisonnable-
ment être envisagées pour le demandeur afin qu’il en
soit tenu compte dans le rapport sur les incidences en-
vironnementales.

§2. La personne ou l’autorité à l’initiative de la révi-
sion fixe :

1° la date, l’heure et le lieu de la réunion d’informa-
tion; 

2° les modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

3° les personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles les informations
peuvent être obtenues.

§3. La réunion d’information a lieu dans la com-
mune sur le territoire de laquelle la révision du plan de
secteur projetée est, en superficie, la plus importante
ou sur le territoire de laquelle le tracé à inscrire a la
longueur la plus importante.

La personne ou l’autorité à l’initiative de la révision
transmet les informations, documents et supports vi-
sées au paragraphe 2 au collège communal de chaque
commune sur le territoire de laquelle la révision du
plan de secteur est projetée, et à l’administration pour
information.

§4. Chaque collège communal affiche un avis aux
endroits habituels d’affichage au moins quinze jours
avant la tenue de la réunion d’information et jusqu’au
lendemain de celle-ci. Il affiche l’avis à quatre endroits
proches du périmètre concerné, le long d’une voie pu-
blique carrossable ou de passage. L’avis peut être pu-
blié sur le site Internet de la commune concernée.

L’avis mentionne :

1° la personne ou l’autorité à l’initiative de la révi-
sion; 

2° la nature du projet et son lieu d’implantation,
l’objet de la réunion, la date, l’heure et le lieu de la
réunion d’information; 

3° l’objet de la réunion, la date, l’heure et le lieu de
la réunion d’information; 

4° les modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

5° les personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles des informations
peuvent être obtenues.

La personne ou l’autorité à l’initiative de la révision
diffuse l’avis dans deux journaux régionaux et un
journal toute boîte couvrant la commune sur le terri-
toire de laquelle la révision du plan de secteur est pro-
jetée.

§5. La personne ou l’autorité à l’initiative de la révi-
sion invite à la réunion :

1° le Gouvernement ou son représentant; 

2° un représentant de l’administration et le fonction-
naire délégué; 

3° un représentant de l’administration de l’environ-
nement; 

4° le pôle « Environnement »; 

5° la commission communale de la commune sur le
territoire de laquelle la révision du plan de secteur est
projetée; 

6° le pôle « Aménagement du territoire »; 

7° les représentants de la commune sur le territoire
de laquelle la révision du plan de secteur est projetée.

§6. Un représentant du collège communal de la com-
mune dans laquelle la réunion d’information a lieu pré-
side la réunion. Le conseiller en aménagement du terri-
toire ou le conseiller en environnement ou un représen-
tant du collège communal assure le secrétariat de la
réunion, établit la liste des présences et dresse le pro-
cès-verbal.

La personne ou l’autorité à l’initiative de la révision
présente le projet de révision de plan de secteur.

La réunion est filmée par la personne ou l’autorité à
l’initiative de la révision, selon les modalités fixées par
le Gouvernement.

La personne ou l’autorité à l’initiative de la révision
est responsable du traitement des données à caractère
personnel opéré par l’enregistrement de la vidéo et par
sa consultation.

L’enregistrement et sa consultation possible ont pour
finalité d’assurer une publicité active maximale en ac-
croissant le niveau de participation du public en lui per-
mettant de s’informer et d’émettre des observations en
consultant ultérieurement la vidéo de la réunion d’in-
formation préalable.

L’enregistrement comporte :

1° une captation audio et vidéo des interventions :

a) de la personne ou l’autorité à l’initiative de la révi-
sion; 

b) des représentants de la commune sur le territoire
de laquelle la révision du plan de secteur est projetée et
des conseillers en aménagement du territoire ou en en-
vironnement; 
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c) du représentant du Gouvernement; 

2° une captation audio de toutes les autres interven-
tions.

§7. La vidéo de la réunion et les documents et sup-
ports utilisés lors celle-ci sont consultables à la com-
mune sur rendez-vous et à distance, à partir du surlen-
demain de la réunion et jusqu’à l’échéance du délai de
quinze jours visé au paragraphe 8.

La vidéo n’est pas conservée au-delà de cette date
par le responsable du traitement des données à carac-
tère personnel.

§8. Toute personne peut adresser par écrit au collège
communal de chaque commune, dans les quinze jours
de la réunion, ses observations et suggestions concer-
nant le projet de révision du plan de secteur. Elle peut
également mettre en évidence des points particuliers,
et présenter des alternatives pouvant raisonnablement
être envisagées par la personne ou l’autorité à l’initia-
tive de la révision, afin qu’il en soit tenu compte lors
de la réalisation du rapport sur les incidences environ-
nementales. Les observations et suggestions sont adres-
sées par courrier, par télécopie, ou par courrier électro-
nique à l’adresse définie par la commune à cet effet.

Les observations et suggestions sont adressées par
courrier, par télécopie, ou par courrier électronique à
l’adresse définie par la commune à cet effet.

Chaque collège communal adresse à la personne ou
à l’autorité à l’initiative de la révision la copie des
éventuelles observations, suggestions et propositions
dans les trente jours de la réunion d’information. Le
collège communal de la commune dans laquelle a lieu
la réunion d’information établit le procès-verbal de
celle-ci et une attestation de ce que la vidéo comportait
les éléments visés au paragraphe 6, alinéa 6 et l’envoie
dans le même délai à la personne ou l’autorité à l’initia-
tive de la révision et le tient à la disposition du pu-
blic. ».

Art. 172

Dans le livre VIII , titre 1er, chapitre II, du même
Code, il est insérée une section 2 intitulée « Section 2.
Réunion d’information préalable à une procédure
conjointe plan - permis ».

Art. 173

Dans la section 2, insérée par l’article 172, il est in-
séré un article D.VIII.5/1 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/1. Pour les demandes visées à l’article
D.II.54, une réunion d’information préalable est réa-
lisée avant l’envoi de la demande au Gouvernement.

La réunion d’information a pour objet :

1° de permettre au demandeur de présenter le dossier
de base visé à l’article D.II.44 et le projet; 

2° de permettre au public de s’informer et d’émettre
ses observations sur le projet de révision du plan de
secteur et sur le projet; 

3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points
particuliers qui pourraient être abordés dans l’évalua-
tion conjointe des incidences; 

4° de présenter des alternatives pouvant raisonnable-
ment être envisagées pour le demandeur afin qu’il en
soit tenu compte dans l’évaluation conjointe des inci-
dences. ».

Art. 174

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/2 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/2. Le demandeur adresse au Gouverne-
ment les informations visées à l'article D.29-5, §2,
alinéa 1er, 2°, du livre Ier du Code de l’Environnement
et la demande de révision du plan de secteur, accompa-
gnée du dossier de base.

Il l’informe :

1° de la date, de l’heure et du lieu de la réunion d’in-
formation; 

2° des modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

3° des personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles les informations
peuvent être obtenues; 

4° de l’identité de la personne choisie en qualité
d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences.

Dans les vingt-cinq jours de la réception de ces infor-
mations, le Gouvernement ou son délégué détermine
les communes, en ce compris la ou les communes aux-
quelles s'étendent le projet et la révision du plan de sec-
teur, susceptibles d'être affectées par lesdits projet et ré-
vision du plan de secteur, sur le territoire desquelles
une enquête publique est réalisée. Il en informe le de-
mandeur par envoi recommandé.

La réunion d’information a lieu dans la commune
sur le territoire de laquelle la révision du plan de sec-
teur projetée est, en superficie, la plus importante ou
sur le territoire de laquelle le tracé à inscrire a la lon-
gueur la plus importante. ».

Art. 175

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/3 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/3. Le demandeur transmet les informa-
tions et supports visés à l’article D.VIII.5/2, alinéa 2,
au collège communal de chaque commune susceptible
d’être affectée, et à l’administration pour information.

Le demandeur invite à la réunion :

1° le Gouvernement ou son représentant; 

2° un représentant de l’administration et le fonction-
naire délégué; 

3° un représentant de l’administration de l’environ-
nement; 

4° le pôle « Environnement »; 
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5° les commissions communales des communes sus-
ceptibles d'être affectées par le projet ou la révision du
plan de secteur; 

6° le pôle « Aménagement du territoire »; 

7° les représentants des communes susceptibles
d'être affectées par le projet ou la révision du plan de
secteur ; 

8° la personne choisie par le demandeur pour réa-
liser l’évaluation des incidences. ». 

Art. 176

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/4 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/4. D’initiative ou à la demande de l’une
des personnes ou instances invitées par le demandeur,
le Gouvernement peut, après l’avoir entendue, récuser
la personne choisie en qualité d'auteur de l’évaluation
conjointe des incidences si elle se trouve dans des
conditions susceptibles de mettre en cause l’indépen-
dance de l’exercice de sa mission.

La demande est adressée au Gouvernement dans les
dix jours de la réception de l’invitation.

Le Gouvernement statuedans les quinze jours de la
réception de la demande ou de la réception de l’invita-
tion s’il statue d’office.

La décision de récusation est notifiée à l'auteur de
l’évaluation conjointe des incidences ainsi qu'au de-
mandeur de permis, par envoi. ».

Art. 177

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/5 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/5. Chaque collège communal affiche un
avis au moins quinze jours avant la tenue de la réunion
d’information et jusqu’au lendemain de celle-ci.

L’avis est affiché aux endroits habituels d’affichage,
à quatre endroits proches du périmètre concerné par la
demande visée à l’article D.II.54, et le long d’une voie
publique carrossable ou de passage.

L’avis peut être publié sur le site Internet de chaque
commune concernée.

L’avis mentionne :

1° l’identité du demandeur; 

2° la nature de la demande de modification du plan
de secteur et du projet et leur lieu d’implantation; 

3° l’objet de la réunion, la date, l’heure et le lieu de
la réunion d’information; 

4° les modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

5° les personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles des informations
peuvent être obtenues et l’identité de la personne
choisie en qualité d'auteur de l’évaluation conjointe
des incidences.

Le demandeur diffuse l’avis dans deux journaux ré-
gionaux et un journal toute boîte couvrant chaque com-
mune susceptible d’être affectée.

Le demandeur adresse copie des avis publiés à
chaque collège communal. ».

Art. 178

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/6 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/6. Un représentant du collège communal
de la commune dans laquelle la réunion d’information
a lieu préside la réunion.

Le conseiller en aménagement du territoire ou le
conseiller en environnement ou un représentant du col-
lège communal assure le secrétariat de la réunion, éta-
blit la liste des présences et dresse le procès-verbal.

Le demandeur présente la demande de révision de
plan de secteur et le projet.

La réunion est filmée par le demandeur, selon les
modalités fixées par le Gouvernement.

Le demandeur est responsable du traitement des don-
nées à caractère personnel opéré par l’enregistrement
de la vidéo et par sa consultation.

L’enregistrement et sa consultation possible ont pour
finalité d’assurer une publicité active maximale en ac-
croissant le niveau de participation du public en lui per-
mettant de s’informer et d’émettre des observations en
consultant ultérieurement la vidéo de la réunion d’in-
formation préalable.

L’enregistrement comporte :

1° une captation audio et vidéo des interventions :

a) du demandeur; 

b) de la personne choisie pour réaliser l’évaluation
des incidences; 

c) des représentants et des conseillers en aménage-
ment du territoire ou en environnement de la commune
dans laquelle a lieu la réunion; 

d) du représentant du Gouvernement; 

2° une captation audio de toutes les autres interven-
tions.

La vidéo de la réunion et les documents et supports
utilisés lors celle-ci sont consultables à la commune
sur rendez-vous et à distance, à partir du surlendemain
de la réunion et jusqu’à l’échéance du délai de quinze
jours visé à l’article D.VIII.5/7. La vidéo n’est pas
conservée au-delà de cette date par le responsable du
traitement des données à caractère personnel. ».

Art. 179

Dans la même section 2, il est inséré un article
D.VIII.5/7 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/7. Dans les quinze jours de la réunion,
toute personne peut adresser par écrit au collège com-
munal de chaque commune ses observations et sugges-
tions concernant la demande visée à l’article D.II.54.
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Elle peut également mettre en évidence des points par-
ticuliers, et présenter des alternatives pouvant raisonna-
blement être envisagées par le demandeur, afin qu’il
en soit tenu compte lors de la réalisation de l’évalua-
tion conjointe des incidences.

Les observations et suggestions sont adressées par
courrier, par télécopie, ou par courrier électronique à
l’adresse définie par la commune à cet effet.

Chaque collège communal adresse au demandeur la
copie des éventuelles observations, suggestions et pro-
positions dans les trente jours de la réunion d’informa-
tion.

Le collège communal de la commune dans laquelle a
lieu la réunion d’information établit le procès-verbal
de la réunion d’information et une attestation de ce que
la vidéo comportait les éléments visés à l’article
D.VIII.5/6, alinéa 7, Il les envoie dans le même délai
au demandeur et à l’auteur de l’évaluation conjointe
des incidences et le tient à la disposition du public. ».

Art. 180

Dans livre VIII, titre 1er, chapitre II, du même Code,
il est inséré une section 3 intitulée « Section 3.
Réunion d’information préalable à une procédure
conjointe périmètre – permis ».

Art. 181

Dans la section 3, insérée par l’article 181, il est in-
séré un article D.VIII.5/8 rédigé comme suit :

« D.VIII.5/8. Pour les demandes visées à l’article
D.V.16, une réunion d’information préalable est réa-
lisée lorsque le Gouvernement décide de soumettre la
demande conjointe à l’évaluation des incidences sur
l’environnement conformément à l’article D.V.16/3.

La réunion d’information a pour objet :

1° de permettre au demandeur de présenter la de-
mande visée à l’article D.V.16/1 et le projet; 

2° de permettre au public de s’informer et d’émettre
ses observations sur le projet de périmètre et sur le pro-
jet; 

3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points
particuliers qui pourraient être abordés dans l’évalua-
tion conjointe des incidences; 

4° de présenter des alternatives pouvant raisonnable-
ment être envisagées pour le demandeur afin qu’il en
soit tenu compte dans l’évaluation conjointe des inci-
dences. ».

Art. 182

Dans le livre VIII, titre 1er, chapitre II, du même
Code, il est inséré un article D.VIII.5/9 rédigé comme
suit :

« Art. D.VIII.5/9. Le demandeur informe le Gouver-
nement

1° de la date, de l’heure et du lieu de la réunion d’in-
formation; 

2° des modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

3° des personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles les informations
peuvent être obtenues; 

4° de l’identité de la personne choisie en qualité
d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences.

La réunion d’information a lieu dans la commune
sur le territoire de laquelle le périmètre projeté est, en
superficie, le plus important. ».

Art. 183

Dans la même section 3, il est inséré un article
D.VIII.5/10 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.5/10. Le demandeur transmet les infor-
mations et supports visés à l’article D.VIII.5/9, au col-
lège communal de chaque commune susceptible d’être
affectée, et à l’administration pour information.

Le demandeur invite à la réunion :

1° le Gouvernement ou son représentant; 

2° un représentant de l’administration et le fonction-
naire délégué; 

3° un représentant de l’administration de l’environ-
nement; 

4° le pôle « Environnement »; 

5° les commissions communales des communes sus-
ceptibles d'être affectées par le projet ou le périmètre; 

6° le pôle « Aménagement du territoire »; 

7° les représentants des communes susceptibles
d'être affectées par le projet ou le périmètre; 

8° la personne choisie par le demandeur pour réa-
liser l’évaluation des incidences. ».

Art. 184

Dans la même section 3, il est inséré un article
D.VIII.5/11 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.5/11. D’initiative ou à la demande de
l’une des personnes ou instances invitées par le deman-
deur, le Gouvernement peut, après l’avoir entendue, ré-
cuser la personne choisie en qualité d'auteur de l’éva-
luation conjointe des incidences si elle se trouve dans
des conditions susceptibles de mettre en cause l’indé-
pendance de l’exercice de sa mission.

La demande est adressée au Gouvernement dans les
dix jours de la réception de l’invitation.

Le Gouvernement statue dans les quinze jours de la
réception de la demande ou de la réception de l’invita-
tion s’il statue d’office.

La décision de récusation est notifiée à l'auteur de
l’évaluation conjointe des incidences ainsi qu'au de-
mandeur de permis, par envoi. ».
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Art. 185

Dans la même section 3, il est inséré un article
D.VIII.5/12 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.5/12. Chaque collège communal af-
fiche un avis au moins quinze jours avant la tenue de
la réunion d’information et jusqu’au lendemain de
celle-ci.

L’avis est affiché aux endroits habituels d’affichage,
à quatre endroits proches du périmètre concerné par la
demande visée à l’article D.V.16, et le long d’une voie
publique carrossable ou de passage.

L’avis peut être publié sur le site Internet de chaque
commune concernée.

L’avis mentionne :

1° l’identité du demandeur; 

2° la nature de la demande de modification du péri-
mètre et du projet et leur lieu d’implantation; 

3° l’objet de la réunion, la date, l’heure et le lieu de
la réunion d’information; 

4° les modalités particulières de consultation à dis-
tance de la vidéo de la réunion et des documents et sup-
ports utilisés lors de celle-ci; 

5° les personnes, ainsi que leurs adresses physiques
et courriels, auprès desquelles des informations
peuvent être obtenues et l’identité de la personne
choisie en qualité d'auteur de l’évaluation conjointe
des incidences.

Le demandeur diffuse l’avis dans deux journaux ré-
gionaux et un journal toute boîte couvrant chaque com-
mune susceptible d’être affectée.

Le demandeur adresse une copie des avis publiés à
chaque collège communal. ».

Art. 186

Dans la même section 3, il est inséré un article
D.VIII.5/13 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.5/13. Un représentant du collège com-
munal de la commune dans laquelle la réunion d’infor-
mation a lieu préside la réunion.

Le conseiller en aménagement du territoire ou le
conseiller en environnement ou un représentant du col-
lège communal assure le secrétariat de la réunion, éta-
blit la liste des présences et dresse le procès-verbal.

Le demandeur présente la demande de périmètre et
le projet.

La réunion est filmée par le demandeur, selon les
modalités fixées par le Gouvernement.

Le demandeur est responsable du traitement des don-
nées à caractère personnel opéré par l’enregistrement
de la vidéo et par sa consultation.

L’enregistrement et sa consultation possible ont pour
finalité d’assurer une publicité active maximale en ac-
croissant le niveau de participation du public en lui per-
mettant de s’informer et d’émettre des observations en

consultant ultérieurement la vidéo de la réunion d’in-
formation préalable.

L’enregistrement comporte :

1° une captation audio et vidéo des interventions :

a) du demandeur; 

b) de la personne choisie pour réaliser l’évaluation
des incidences; 

c) des représentants et des conseillers en aménage-
ment du territoire ou en environnement de la commune
dans laquelle a lieu la réunion; 

d) du représentant du Gouvernement; 

2° une captation audio de toutes les autres interven-
tions.

La vidéo de la réunion et les documents et supports
utilisés lors de celle-ci sont consultables à la commune
sur rendez-vous et à distance, à partir du surlendemain
de la réunion et jusqu’à l’échéance du délai de quinze
jours visé à l’article D.VIII.5/7. La vidéo n’est pas
conservée au-delà de cette date par le responsable du
traitement des données à caractère personnel.  ».

Art. 187

Dans la même section 3, il est inséré un article
D.VIII.5/14 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.5/14. Dans les quinze jours de la
réunion, toute personne peut adresser par écrit au col-
lège communal de chaque commune ses observations
et suggestions concernant la demande visée à l’article
D.V.16. Elle peut également mettre en évidence des
points particuliers, et présenter des alternatives pou-
vant raisonnablement être envisagées par le deman-
deur, afin qu’il en soit tenu compte lors de la réalisa-
tion de l’évaluation conjointe des incidences.

Les observations et suggestions sont adressées par
courrier, par télécopie, ou par courrier électronique à
l’adresse définie par la commune à cet effet.

Chaque collège communal adresse au demandeur la
copie des éventuelles observations, suggestions et pro-
positions dans les trente jours de la réunion d’informa-
tion.

Le collège communal de la commune dans laquelle a
lieu la réunion d’information établit le procès-verbal
de la réunion d’information et une attestation de ce que
la vidéo comportait les éléments visés au paragraphe 6,
alinéa 6, l’envoie dans le même délai au demandeur, à
l’auteur de l’évaluation conjointe des incidences et le
tient à la disposition du public. ».

Art. 188

Dans l’article D.VIII.6 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « le lendemain de la ré-
ception de l’accusé de réception visé à l’article
D.IV.33 » sont remplacés par les mots « à la date
fixée par l’administration communale »;

2° l’alinéa 3 est abrogé;
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3° dans l’alinéa 4, les mots « ou autres modalités sui-
vant lesquelles » sont insérés entre les mots « que
les jours, heures et lieu » et les mots « où toute per-
sonne » et le mot « où » est abrogé;

4° dans l’alinéa 5, la phrase « Lorsque la commune
dispose d’une version informatique complète du
dossier, elle peut aussi en permettre la consultation
à distance. » est insérée la phrase « Le dossier
soumis à annonce de projet peut être consulté gra-
tuitement à l'administration communale, aux
heures d'ouverture des bureaux, et aux condi-
tions visées aux articles D.VIII.15 et D.VIII.16. »
et la phrase « Toute personne peut obtenir des ex-
plications relatives au projet auprès de la personne
désignée à cette fin. »;

5° l’alinéa 8 est complété par la phrase « Il peut aussi
préciser les conditions et les modalités de consulta-
tion à distance des dossiers. ».

Art. 189

Dans l’article D.VIII.7 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Des avis d’enquête sont apposées dans les
communes sur le territoire desquelles s’étend le
plan, le périmètre, le schéma, le guide, le permis et
le certificat d’urbanisme n° 2, ou qui ont été dési-
gnées en application de l’article D.VIII.4 aux en-
droits habituels d’affichage.

En outre, pour les plans, périmètres, schémas
d’orientation locaux, permis et certificats d’urba-
nisme n° 2 qui couvrent un territoire de moins de
cinq hectares, un avis d’enquête publique est affi-
ché, dans le territoire concerné, visible depuis le
domaine public, à raison d’un avis par cinquante
mètres de terrain situé le long d’une voie publique
carrossable ou de passage, avec un maximum de
quatre avis.

L’affichage aux endroits habituels d’affichage est
réalisé par les collèges communaux.

Ailleurs, il est réalisé :

1° par les collèges communaux lorsque l’enquête
porte sur un plan, un périmètre, un schéma ou un
guide; 

2° par le demandeur lorsque l’enquête porte sur un
permis ou un certificat d’urbanisme n° 2.

L’avis peut être publié sur le site Internet de la
commune concernée. »;

2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, le 4° est remplacé
par ce qui suit :

« 4° les jours, heures et lieu ou les autres modalités
suivant lesquelles toute personne peut consulter le
dossier; »;

3° dans le paragraphe 2, alinéa 2, le 10° est remplacé
par ce qui suit :

« 10° le cas échéant, le fait que le plan, le schéma,
le guide ou le périmètre fait l’objet d’une procé-
dure d’évaluation de l’impact sur l’environnement

dans un contexte transfrontière; ».

Art. 190

Dans l’article D.VIII.8 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « ou
pour le guide régional d’urbanisme » sont insérés
entre les mots « schéma de développement du terri-
toire » et les mots « est annoncée »;

2° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mots « la
DGO4 » sont remplacés par les mots « l’adminis-
tration »;

3° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°, les mots « ,
dont un de langue allemande » sont abrogés;

4° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°, les mots « et
par le Centre belge pour la radiodiffusion télévi-
sion de langue allemande » sont abrogés;

5° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est abrogé;

6° le paragraphe 4 est remplacé par un paragraphe ré-
digé comme suit :

« §4. Le projet de plan de secteur, le projet de
schéma de développement du territoire ou le projet
de guide régional est inséré sur le site nternet du
Département de l’Aménagement du territoire et de
l’Urbanisme de l’administration ».

Art. 191

Dans l’article D.VIII.10 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° les mots « et au siège de la Communauté germano-
phone » sont abrogés;

2° l’article est complété par les alinéas 2 à 8 rédigés
comme suit :

« Les séances sont filmées selon les modalités
fixées par le Gouvernement.

La Région est responsable du traitement des don-
nées à caractère personnel opéré par l’enregistre-
ment de la vidéo et par sa consultation.

L’enregistrement et sa consultation possible ont
pour finalité d’assurer une publicité active maxi-
male en accroissant le niveau de participation du
public en lui permettant de s’informer et d’émettre
des observations en consultant ultérieurement la
vidéo de la réunion d’information préalable.

L’enregistrement comporte :

1° une captation audio et vidéo des interventions :

a) du représentant du Gouvernement; 

b) du représentant de l’administration et le fonc-
tionnaire délégué; 

2° une captation audio de toutes les autres interven-
tions.

La vidéo et les documents et supports utilisés lors
des séances sont consultables auprès de fonction-
naires délégués sur rendez-vous et à distance, à
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partir du surlendemain de la réunion pendant une
durée de quinze jours.

La vidéo n’est pas conservée au-delà de cette date
par le responsable du traitement des données à ca-
ractère personnel.

Le Gouvernement peut préciser les conditions de la
consultation auprès de fonctionnaires délégués. ».

Art. 192

Dans l’article D.VIII.11 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « propriétaires et aux » sont
insérés entre les mots « envoie individuellement
aux » et les mots « occupants des immeubles »;

2° il est inséré un alinéa rédigé commesuit entre
l’alinéa 1er et 2 :

« La notification aux propriétaires est opérée à do-
micile et sur la base de la matrice cadastrale dispo-
nible au moment du début de l'enquête. »;

3° à l’alinéa 2, les mots « ou les propriétaires » sont
insérés entre les mots « Lorsque les occupants » et
les mots « des immeubles concernés ».

Art. 193

Dans l’article D.VIII.12 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « Lorsqu’un plan ou un
schéma est soumis à rapport sur les incidences en-
vironnementales et que l’autorité compétente pour
adopter le plan ou le schéma constate » sont rem-
placés par les mots « Lorsqu’un plan, un schéma,
un guide ou un périmètre est soumis à rapport sur
les incidences environnementales et que l’autorité
compétente pour adopter le plan, le schéma, le
guide ou le périmètre constate »;

2° dans l’alinéa 1er, les mots « l’avant-projet ou le
projet de plan, de schéma » sont remplacés par les
mots « l’avant-projet ou le projet de plan, de sché-
ma, de guide ou de périmètre »;

3° dans l’alinéa 3, 1°, les mots « du projet de plan ou
de schéma » sont remplacés par les mots « du
projet de plan, de schéma, de guide ou de péri-
mètre ».

Art. 194

L’article D.VIII.17 du même Code est complété par
deux alinéas rédigés comme suit :

« Lorsque la commune dispose d’une version infor-
matique complète du dossier soumis à enquête, elle
peut en permettre la consultation à distance.

Le Gouvernement peut préciser les conditions et les
modalités de cette consultation à distance. ».

Art. 195

Dans l’article D.VIII.19 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Les réclamations et observations sont envoyées
avant la clôture de l’enquête ou le jour de la séance
de clôture par télécopie, par courrier électronique à
l’adresse définie par la commune à cet effet, par
tout autre support informatique mis à disposition
par la commune, par courrier ordinaire ou remises
au conseiller en aménagement du territoire et en ur-
banisme, au conseiller en environnement, au col-
lège communal ou à l’agent communal désigné à
cette fin. »;

2° dans l’alinéa 2, les mots « ou autres supports infor-
matiques » sont insérés entre les mots « par cour-
rier électronique » et les mots « sont clairement
identifiés ».

Art. 196

Dans l’article D.VIII.22 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« L’arrêté du Gouvernement exemptant de rapport
sur les incidences environnementales ou d’évalua-
tion conjointe des incidences, l’arrêté du Gouverne-
ment adoptant le projet ou adoptant définitivement
le schéma de développement du territoire, le plan
de secteur, le guide régional d’urbanisme, le péri-
mètre de site à réaménager, le périmètre de réhabili-
tation paysagère et environnementale, le périmètre
de remembrement urbain ainsi que, le cas échéant,
les plans d’expropriation et les périmètres de pré-
emption y relatifs, les mesures arrêtées concernant
le suivi, la déclaration environnementale et l’avis
du pôle « Aménagement du territoire », est publié
au Moniteur belge. »;

2° l’alinéa 2 est abrogé;

3° dans l’aliéna 3, les mots « le plan d’expropriation,
ou abrogeant ou approuvant l’abrogation du plan
d’expropriation visé à l’article D.VI.3 ou » sont
abrogés.

Art. 197

Dans l’article D.VIII.24, les mots « la DGO4 » sont
remplacés par les mots « l’administration ».

Art. 198

Dans le livre VIII du même Code, l’intitulé du titre
II est remplacé par ce qui suit : « Titre II.- Evaluation
des incidences des plans, schémas, guides, périmètres
et demandes conjointes ».

Art. 199

Dans l’article D.VIII.28 du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° entre les points 2° et 3°, est inséré un nouveau
point 3° rédigé comme suit : « 3° de participer à
l’optimisation spatiale; »;

2° le 4° est remplacé par ce qui suit :
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« 4° d’assurer un niveau élevé de protection de
l’environnement et de contribuer à l’intégration de
considérations environnementales dans l’élabora-
tion et l’adoption des plans, des schémas, guides,
périmètres ou procédures conjointes susceptibles
d’avoir des incidences non négligeables sur l’envi-
ronnement en vue de promouvoir un développe-
ment durable. ».

Art. 200

Dans le livre VIII, titre II, du même Code, l’intitulé
du chapitre IIest remplacé par ce qui suit : « CHA-
PITRE II. Système d’évaluation des incidences des
plans, schémas, guides et périmètres sur l’environne-
ment ».

Art. 201

L’article D.VIII.29 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.29. L’évaluation des incidences des
plans, ou schémas, guides ou périmètres sur l’environ-
nement est effectuée pendant l’élaboration du plan, du
schéma, du guide ou du périmètre et avant son adop-
tion. ».

Art. 202

L’article D.VIII.31 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.31. §1er. Sans préjudice des articles
D.II.66, §§2 et 4, et D.II.68, §2, une évaluation des in-
cidences sur l’environnement est effectuée pour les
plans, schémas, guides et périmètres qui suivent :

1° le schéma de développement du territoire; 

2° le plan de secteur; 

3° le schéma de développement pluricommunal; 

4° le schéma de développement communal; 

5° le schéma d’orientation local; 

6° le guide régional d’urbanisme; 

7° le guide communal d’urbanisme; 

8° le périmètre de site à réaménager; 

9° le périmètre de réhabilitation paysagère et envi-
ronnementale; 

10° le périmètre de remembrement urbain.

§2. Lorsqu’un plan, un schéma, un guide ou un péri-
mètre détermine l’utilisation de petites zones au niveau
local ou constitue des modifications mineures des
plans, schémas, guides ou périmètres visés au para-
graphe 1er ou ne définit pas le cadre dans lequel la
mise en oeuvre des projets repris dans la liste établie
en vertu de l’article 64, §2, du livre Ier du Code de l’En-
vironnement pourra être autorisée à l’avenir, et que la
personne ou l’autorité à l’initiative de la demande
d’élaboration, de révision ou d’abrogation du plan, du
schéma, du guide ou du périmètre estime que celui-ci
est susceptible d’avoir des incidences négligeables sur
l’environnement, elle peut demander à l’autorité com-

pétente pour adopter le plan, le schéma, le guide ou le
périmètre de l’exempter de l’évaluation des incidences
sur l’environnement. La personne ou l’autorité à l’ini-
tiative de la demande d’élaboration, de révision ou
d’abrogation du plan, du schéma, du guide ou du péri-
mètre justifie sa demande par rapport aux critères per-
mettant de déterminer l’ampleur probable des inci-
dences, visés à l’article D.VIII.32.

§3. Est présumé avoir des incidences non négli-
geables sur l’environnement le plan de secteur projeté
dans le périmètre duquel se situe une zone désignée
conformément à la directive 2009/147/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 novembre 2009
concernant la conservation des oiseaux sauvages, ci-
après « directive 2009/147/CE », et à la directive
92/43/C.E.E. du Conseil du 21 mai 1992 concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune
et de la flore sauvages, ci-après « directive
92/43/C.E.E. », ou qui vise à permettre la réalisation
d’un projet soumis à étude d’incidences sur l’environ-
nement ou encore qui concerne des zones dans les-
quelles peuvent s’implanter des établissements présen-
tant un risque majeur pour les personnes, les biens ou
l’environnement au sens de la directive 2012/18/UE du
Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses, modi-
fiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil,
ci-après « directive 2012/18/UE », ou qui prévoit l’ins-
cription de zones destinées à l’habitat ainsi que de
zones ou d’infrastructures fréquentées par le public à
proximité de tels établissements.

Est présumé avoir des incidences négligeables sur
l’environnement le plan de secteur projeté pour ins-
crire en zone forestière, d’espaces verts ou naturelle,
tout ou partie d’une zone désignée conformément aux
directives 2009/147/CE et 92/43/C.E.E.

Est présumé avoir des incidences négligeables sur
l’environnement le schéma d’orientation local projeté
pour mettre en oeuvre une zone d’aménagement com-
munal concerté et qui porte uniquement sur une ou plu-
sieurs affectations non destinées à l’urbanisation visées
à l’article D.II.23, alinéa 3, 1° à 5°.

§4. L’autorité compétente pour adopter le plan, le
schéma, le guide ou le périmètre sollicite l’avis du pôle
« Environnement », du pôle « Aménagement du terri-
toire » et de toute personne ou instance qu’elle juge
utile de consulter. À défaut d’un autre délai prévu dans
la procédure d’adoption, de révision ou d’abrogation
du plan, du schéma, du guide ou du périmètre, les avis
sont transmis dans les trente jours de l’envoi de la de-
mande. Passé ce délai, les avis sont réputés favorables.
L’autorité compétente pour adopter le plan, le schéma,
le guide ou le périmètre exempte ce dernier de l’évalua-
tion des incidences sur l’environnement ou refuse de
l’exempter dans les trente jours de la clôture des
consultations, à défaut d’un autre délai prévu dans la
procédure d’adoption, de révision ou d’abrogation du
plan, du schéma, du guide ou du périmètre. ».

Art. 203

L’article D.VIII.32 du même Code est remplacé par
ce qui suit :
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« Art. D.VIII.32. Pour déterminer si les plans, les
schémas, les guides ou les périmètres sont susceptibles
d’avoir des incidences non négligeables sur l’environ-
nement, il est tenu compte des critères permettant de
déterminer l’ampleur probable des incidences qui
suivent :

1° les caractéristiques des plans, des schémas, des
guides ou des périmètres, notamment :

a) la mesure dans laquelle le plan, le schéma, le
guide ou le périmètre définit un cadre pour d’autres
projets ou activités, en ce qui concerne la localisation,
la nature, la taille et les conditions de fonctionnement
ou par une allocation de ressources; 

b) la mesure dans laquelle le plan, le schéma, le
guide ou le périmètre influence d’autres plans ou pro-
grammes, y compris ceux qui font partie d’un en-
semble hiérarchisé; 

c) l’adéquation entre le plan, le schéma, le guide ou
le périmètre et l’intégration des considérations environ-
nementales, en vue, notamment, de promouvoir un dé-
veloppement durable; 

d) les problèmes environnementaux liés au plan, au
schéma, au guide ou au périmètre; 

e) l’adéquation entre le plan, le schéma, le guide ou
le périmètre et la mise en oeuvre de la législation rela-
tive à l’environnement et à la nature; 

2° les caractéristiques des incidences et de la zone
susceptible d’être touchée, notamment :

a) la probabilité, la durée, la fréquence et le carac-
tère réversible des incidences; 

b) le caractère cumulatif des incidences; 

c) la nature transfrontalière des incidences; 

d) les risques pour la santé humaine ou pour l’envi-
ronnement; 

e) la magnitude et l’étendue spatiale géographique
des incidences, à savoir la zone géographique et la
taille de la population susceptible d’être touchée; 

f) la valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible
d’être touchée, en raison :

i. de caractéristiques naturelles ou d’un patrimoine
culturel particulier; 

ii. d’un dépassement des normes de qualité environ-
nementales ou des valeurs limites; 

iii. de l’exploitation intensive des sols; 

g) les incidences pour des zones ou des paysages
jouissant d’un statut de protection reconnu au niveau
national, européen ou international. ».

Art. 204

L’article D.VIII.33 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.33. §1er. Lorsqu’une évaluation des in-
cidences sur l’environnement d’un plan, d’un schéma,
d’un guide ou d’un périmètre est requise, un rapport
sur les incidences environnementales est rédigé, dans

lequel les incidences non négligeables probables de la
mise en oeuvre du plan, du schéma, du guide ou du pé-
rimètre, ainsi que les solutions de substitution raison-
nables tenant compte des objectifs et du champ d’appli-
cation géographique du plan, du schéma, du guide ou
du périmètre sont identifiées, décrites et évaluées.

§2. L’autorité compétente pour adopter le plan, le
schéma, le guide ou le périmètre, ou la personne
qu’elle désigne à cette fin, détermine les informations
que le rapport sur les incidences environnementales
contient, en tenant compte, à cet effet, des connais-
sances et des méthodes d’évaluation existantes, du
contenu et du degré de précision du plan, du schéma,
du guide ou du périmètre, du stade atteint dans le pro-
cessus de décision et du fait qu’il peut être préférable
d’évaluer certains aspects à d’autres stades de ce pro-
cessus afin d’éviter une répétition de l’évaluation.

§3. Les informations à fournir en vertu du para-
graphe 2 comprennent à tout le moins les éléments sui-
vants :

1° un résumé du contenu, une description des objec-
tifs principaux du plan, du schéma, du guide ou du pé-
rimètre et les liens avec d’autres plans et programmes
pertinents, et avec l’article D.I.1.; 

2° les aspects pertinents de la situation socio-
économique et environnementale ainsi que son évolu-
tion probable si le plan, le schéma, le guide ou le péri-
mètre n’est pas mis en oeuvre; 

3° l’incidence du plan ou du schéma sur l’optimisa-
tion spatiale; 

4° les caractéristiques environnementales des zones
susceptibles d’être touchées de manière notable; 

5° en cas d’adoption ou de révision d’un plan de sec-
teur, d’un schéma de développement pluricommunal
ou communal, d’un schéma d’orientation local, d’un
périmètre de site à réaménager ou d’un périmètre de re-
membrement urbain, les incidences sur les zones revê-
tant une importance particulière pour l’environnement
telles que celles désignées conformément aux direc-
tives 2009/147/CE du 30 novembre 2009 et
92/43/CEE du 21 mai 1992; 

6° en cas d’adoption ou de révision d’un plan de sec-
teur, d’un schéma de développement pluricommunal
ou communal, d’un schéma d’orientation local, d’un
périmètre de site à réaménager ou d’un périmètre de re-
membrement urbain, les incidences non négligeables
probables spécifiques lorsqu’est prévue l’inscription
ou la détermination d’une zone ou d’un espace dans
lesquels pourraient s’implanter des établissements pré-
sentant un risque majeur pour les personnes, les biens
ou l’environnement au sens de la directive 2012/18/UE
ou lorsqu’est prévue l’inscription de zones destinées à
l’habitat ainsi que de zones ou d’infrastructures fré-
quentées par le public à proximité de tels établisse-
ments; 

7° les objectifs de la protection de l’environnement
pertinents et la manière dont ces objectifs et les consi-
dérations environnementales ont été pris en considéra-
tion au cours de l’élaboration du plan, du schéma, du
guide ou du périmètre; 
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8° les problèmes environnementaux liés au plan, au
schéma, au guide ou au périmètre en ce compris les in-
cidences non négligeables probables, à savoir les effets
secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen
et à long terme, permanents et temporaires, tant posi-
tifs que négatifs, sur l’environnement, y compris sur
des thèmes comme la diversité biologique, la popula-
tion, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les
eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels,
le patrimoine culturel, y compris le patrimoine archi-
tectural et archéologique, les paysages et les interac-
tions entre ces facteurs; 

9° en cas d’adoption ou de révision du schéma de dé-
veloppement du territoire, d’un plan de secteur ou d’un
guide d’urbanisme, les incidences sur l’activité agri-
cole et forestière; 

10° les mesures envisagées pour éviter, réduire et,
dans la mesure du possible, compenser toute incidence
négative non négligeable de la mise en oeuvre du plan,
du schéma, du guide ou du périmètre sur l’environne-
ment; 

11° en cas d’adoption ou de révision d’un plan de
secteur, l’évaluation des compensations proposées par
le Gouvernement en application de l’article D.II.45,
§3; 

12° la présentation des alternatives possibles et de
leur justification en fonction des points 1° à 9°; 

13° une description de la méthode d’évaluation re-
tenue et des difficultés rencontrées; 

14° les mesures de suivi envisagées conformément à
l’article D.VIII.35; 

15° un résumé non technique des informations vi-
sées ci-dessus.

Les renseignements utiles concernant les incidences
des plans et programmes sur l’environnement obtenus
à d’autres niveaux de décision ou en vertu d’autres lé-
gislations peuvent être utilisés pour fournir les informa-
tions énumérées à l’alinéa 1er.

§4. L’autorité compétente pour adopter l’avant-
projet ou le plan, le schéma, le guide ou le périmètre,
ou la personne qu’elle désigne à cette fin, soumet le
projet de contenu du rapport sur les incidences environ-
nementales ainsi que l’avant-projet ou le projet de
plan, de schéma, de guide ou de périmètre pour avis au
pôle « Environnement », à la commission communale,
ou, à défaut, au pôle « Aménagement du territoire », et
aux personnes et instances qu’elle juge utile de consul-
ter.

Les commissions communales ne sont pas consul-
tées lorsqu’il s’agit du schéma de développement du
territoire d’un plan de secteur ou d’un guide régional
qui s’étend à tout le territoire régional.

Le projet de contenu du rapport sur les incidences en-
vironnementales ainsi que l’avant-projet ou le projet
de plan, de schéma de développement pluricommunal
ou communal, de schéma d’orientation local, d’un péri-
mètre de site à réaménager ou d’un périmètre de re-
membrement urbain sont soumis, pour avis, à l’admi-
nistration de l’environnement soit lorsque l’avant-
projet ou le projet comporte ou porte sur une zone

visée à l’article D.II.31,§2, ou qui accueille un établis-
sement présentant un risque majeur pour les personnes,
les biens ou l’environnement au sens de la directive
2012/18/UE, soit lorsqu’il prévoit l’inscription ou la
détermination de zones ou d’espaces destinées à l’ha-
bitat ainsi que de zones, d’espaces ou d’infrastructures
fréquentées par le public à proximité d’une telle zone,
d’un tel espace ou d’un établissement présentant un
risque majeur pour les personnes, les biens ou l’envi-
ronnement au sens de la directive 2012/18/UE, pour au-
tant que cette inscription soit susceptible d’aggraver
les conséquences d’un risque d’accident majeur.

Lorsque l’autorité compétente pour adopter le plan,
le schéma, le guide ou le périmètre, ou la personne
qu’elle désigne à cette fin, constate qu’il est suscep-
tible d’avoir des incidences non négligeables sur l’envi-
ronnement d’une autre Région, d’un État membre de
l’Union européenne ou d’un autre État partie à la
Convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évalua-
tion de l’impact sur l’environnement dans un contexte
transfrontière, le projet de contenu du rapport sur les
incidences environnementales ainsi que l’avant-projet
ou le projet de plan, de schéma, de guide ou de péri-
mètre sont soumis, pour avis, aux autorités compé-
tentes de la Région, l’État membre de l’Union euro-
péenne ou l’État partie à la Convention d’Espoo
concerné.

Les avis portent sur l’ampleur et la précision des in-
formations que le rapport sur les incidences environne-
mentales contient.

Les avis sont transmis à l’autorité compétente pour
adopter le plan ou schéma, le guide ou le périmètre, ou
à la personne qu’elle désigne à cette fin, dans les trente
jours de la demande. ».

Art. 205

Dans l’article D.VIII.34, alinéa 2, les mots « la
DGO4 » sont remplacés par les mots « l’administra-
tion ».

Art. 206

L’article D.VIII.35 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.35. L’autorité compétente pour adopter
le plan, le schéma, le guide ou le périmètre prend en
considération le rapport sur les incidences environne-
mentales, les résultats de l’enquête publique, les avis
exprimés, ainsi que les consultations transfrontières ef-
fectuées en vertu de l’article D.VIII.12, pendant l’éla-
boration du plan, du schéma, du guide ou du périmètre
concerné et avant son adoption.

Elle détermine également les principales mesures de
suivi des incidences non négligeables sur l’environne-
ment de la mise en oeuvre du plan, du schéma, du
guide ou du périmètre afin d’identifier notamment, à
un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et
d’être en mesure d’engager les actions correctrices
qu’elle juge appropriées.

Sur la base de ces éléments, le plan, le schéma, le
guide ou le périmètre est soumis à adoption. ».
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Art. 207

L’article D.VIII.36 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.36. La décision d’adoption du plan, du
schéma, du guide ou du périmètre est accompagnée
d’une déclaration environnementale résumant la ma-
nière dont les considérations environnementales ont
été intégrées dans le plan, le schéma, le guide ou le pé-
rimètre et dont le rapport sur les incidences environne-
mentales, les avis, les réclamations et observations ont
été pris en considération ainsi que les raisons du choix
du plan, du schéma, du guide ou du périmètre tel
qu’adopté, compte tenu des autres solutions raison-
nables envisagées. ».

Art. 208

L’article D.VIII.37 du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VIII.37. Les projets prévus par un plan, un
schéma, un guide ou un périmètre ayant déjà fait
l’objet d’une évaluation des incidences des plans et
programmes sur l’environnement, et qui sont soumis
au système d’évaluation des incidences de projets sur
l’environnement, visé au Chapitre III de la partie V du
livre Ier du Code de l’Environnement, ne sont pas dis-
pensés de celle-ci.

Lorsque les plans, les schémas, les guides et les péri-
mètres font partie d’un ensemble hiérarchisé, en vue
d’éviter une répétition de l’évaluation des incidences
sur l’environnement, celle-ci peut être fondée notam-
ment sur les données utiles obtenues lors de l’évalua-
tion effectuée précédemment à l’occasion de l’adop-
tion d’un autre plan, schéma, guide ou périmètre de ce
même ensemble hiérarchisé. ».

Art. 209

Dans le livre VIII, titre II, du même Code il est in-
séré un chapitre III intitulé « CHAPITRE III. Système
d’évaluation des incidences des demandes conjointes
plan-permis ».

Art. 210

Dans le chapitre III, inséré par le l’article 209, il est
inséré un article D.VIII.38 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.38. Les demandes visées à l’article
D.II.54 sont soumises à évaluation conjointe des inci-
dences sauf si, en réponse au demandeur, le Gouverne-
ment constate, à la fois, que la révision du plan de sec-
teur constitue une modification mineure du plan de sec-
teur et n’est pas susceptible d’avoir des incidences non
négligeables sur l’environnement, et que le projet n’est
pas susceptible d’incidences notables sur l’environne-
ment au regard des critères fixés par et en application
de l’article D.65, §1er, du livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement et n’est pas soumis à étude d’incidences en
application de l’article D.64 du livre Ier du Code de
l’Environnement.

Le demandeur justifie sa demande par rapport aux
critères permettant de déterminer l’ampleur probable
des incidences, visés à l’article D.VIII.41. ».

Art. 211

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.39 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.39. Est présumé avoir des incidences
non négligeables sur l’environnement, le plan de sec-
teur projeté dans le périmètre duquel se situe une zone
désignée conformément à la directive 2009/147/CE et
à la directive 92/43/CEE, ou qui vise à permettre la réa-
lisation d’un projet soumis à étude d’incidences sur
l’environnement ou encore qui concerne des zones
dans lesquelles peuvent s’implanter des établissements
présentant un risque majeur pour les personnes, les
biens ou l’environnement au sens de la directive
2012/18/UE, ou qui prévoit l’inscription de zones desti-
nées à l’habitat ainsi que de zones ou d’infrastructures
fréquentées par le public à proximité de tels établisse-
ments. ».

Art. 212

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.40 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.40. Le Gouvernement sollicite l’avis
du pôle « Environnement », du pôle « Aménagement
du territoire » des services désignés par lui en raison
de leur expertise et de toute personne ou instance qu’il
juge utile de consulter conformément à l’article
D.II.54/4 puis décide de soumettre la demande à éva-
luation conjointe des incidences ou de l’en exempter,
conformément à l’article D.II.54/5, alinéa 1. ».

Art. 213

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.41 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.41. Pour déterminer si le plan est sus-
ceptible d’avoir des incidences non négligeables sur
l’environnement, il est tenu compte des critères permet-
tant de déterminer l’ampleur probable des incidences
qui suivent :

1° les caractéristiques du plan, notamment :

a) la mesure dans laquelle le plan définit un cadre
pour d’autres projets ou activités, en ce qui concerne la
localisation, la nature, la taille et les conditions de fonc-
tionnement ou par une allocation de ressources; 

b) la mesure dans laquelle le plan influence d’autres
plans ou programmes, y compris ceux qui font partie
d’un ensemble hiérarchisé; 

c) l’adéquation entre le plan et l’intégration des
considérations environnementales, en vue, notamment,
de promouvoir un développement durable; 

d) les problèmes environnementaux liés au plan; 

e) l’adéquation entre le plan et la mise en oeuvre de
la législation relative à l’environnement et à la nature; 

2° les caractéristiques des incidences et de la zone
susceptible d’être touchée, notamment :

a) la probabilité, la durée, la fréquence et le carac-
tère réversible des incidences; 

b) le caractère cumulatif des incidences; 
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c) la nature transfrontalière des incidences; 

d) les risques pour la santé humaine ou pour l’envi-
ronnement; 

e) la magnitude et l’étendue spatiale géographique
des incidences, à savoir la zone géographique et la
taille de la population susceptible d’être touchée; 

f) la valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible
d’être touchée, en raison :

i. de caractéristiques naturelles ou d’un patrimoine
culturel particulier; 

ii. d’un dépassement des normes de qualité environ-
nementales ou des valeurs limites; 

iii. de l’exploitation intensive des sols; 

g) les incidences pour des zones ou des paysages
jouissant d’un statut de protection reconnu au niveau
national, européen ou international.

Pour déterminer si le projet est susceptible d’avoir
des incidences non négligeables sur l’environnement,
il est tenu compte des critères fixés par et en applica-
tion de l’article D.65, §1er, du livre Ier du Code de l’En-
vironnement. ».

Art. 214

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.42 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.42. §1er. L’évaluation conjointe des in-
cidences identifie, décrit et évalue les incidences non
négligeables probables de la mise en oeuvre du plan et
du projet, ainsi que les solutions de substitution raison-
nables tenant compte des objectifs et du champ d’appli-
cation géographique du plan.

§2. Le Gouvernement détermine les informations
que l’évaluation conjointe des incidences contient, en
tenant compte, à cet effet, des connaissances et des mé-
thodes d’évaluation existantes, du contenu et du degré
de précision du plan et du projet.

§3. Les informations à fournir en vertu du para-
graphe 2 comprennent à tout le moins les éléments sui-
vants :

1° un résumé du contenu et une description :

a) des objectifs principaux de la révision du plan de
secteur et les liens avec d’autres plans et programmes
pertinents, et notamment avec l’article D.I.1.; 

b) du projet, et, le cas échéant, des travaux de démo-
lition, comportant des informations relatives à son site
d’implantation, à sa conception, à ses dimensions et à
ses caractéristiques pertinentes; 

c) des caractéristiques environnementales des zones
susceptibles d’être touchées de manière notable; 

2° une description des incidences notables probables
sur l’environnement de la révision du plan de secteur
et du projet en ce compris :

a) les incidences non négligeables probables, à sa-
voir les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à
court, à moyen et à long terme, permanents et tempo-
raires, tant positifs que négatifs, sur l’environnement, y

compris sur des thèmes comme la diversité biologique,
la population, la santé humaine, la faune, la flore, les
sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens
matériels, le patrimoine culturel, y compris le patri-
moine architectural et archéologique, les paysages et
les interactions entre ces facteurs; 

b) les incidences sur les zones revêtant une impor-
tance particulière pour l'environnement telles que
celles désignées conformément aux directives
2009/147/CE et 92/43/CEE; 

c) les incidences non négligeables probables spéci-
fiques lorsqu’est prévue l’inscription d’une zone dans
laquelle pourraient s’implanter des établissements pré-
sentant un risque majeur pour les personnes, les biens
ou l’environnement au sens de la directive 2012/18/UE
ou lorsqu’est prévue l’inscription de zones destinées à
l’habitat ainsi que de zones ou d’infrastructures fré-
quentées par le public à proximité de tels établisse-
ments; 

d) les incidences sur l’activité agricole et forestière; 

3° l’évaluation des compensations proposées par le
Gouvernement en application de l’article D.II.45, §3; 

4° les aspects pertinents de la situation socio-
économique et environnementale ainsi que son évolu-
tion probable si la révision du plan de secteur n’est pas
mise en oeuvre; 

5° l’incidence de la révision du plan de secteur et du
projet sur l’optimisation spatiale; 

6° les mesures envisagées pour éviter, réduire et,
dans la mesure du possible, compenser toute incidence
négative non négligeable de la mise en oeuvre du
projet et de la révision du plan de secteur sur l'environ-
nement; 

7° une description des solutions de substitution rai-
sonnables ou des alternatives possibles qui ont été exa-
minées par le demandeur, en fonction des points 1° à
5°, et une indication des principales raisons du choix
de ce dernier, eu égard aux effets de sa demande sur
l'environnement; 

8° toute information supplémentaire précisée par le
Gouvernement, en fonction des caractéristiques spéci-
fiques d'un projet ou d'un type de projets particulier et
des éléments de l'environnement sur lesquels une inci-
dence pourrait se produire; 

9° les objectifs de la protection de l’environnement
pertinents et la manière dont ces objectifs et les consi-
dérations environnementales ont été pris en considéra-
tion au cours de la révision du plan de secteur; 

10° une description de la méthode d’évaluation re-
tenue et des difficultés rencontrées; 

11° les mesures de suivi envisagées conformément à
l’article D.VIII.46; 

12° un résumé non technique des informations vi-
sées ci-dessus.

Lorsque le projet concerne une installation ou une
activité présentant un risque pour le sol au sens du dé-
cret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainis-
sement des sols, la description du projet visée au 1°
comporte en tout cas :
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1° un extrait conforme de la banque de données de
l'état des sols visé à l'article 17 du décret du 1er mars
2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols; 

2° un descriptif des éventuels impacts des données
de la banque de données de l'état des sols sur le projet
visé et un justificatif des mesures prévues pour prendre
en compte lesdites données dans le cadre du projet vi-
sé.

§4. Pour autant qu'ils soient pertinents et actuels,
tout ou partie des résultats et des données obtenus lors
d'une évaluation environnementale effectuée précédem-
ment peuvent être intégrés dans l’évaluation des inci-
dences. Ceux-ci sont identifiés comme tels dans l’éva-
luation. ».

Art. 215

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.43 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.43. Le Gouvernement soumet le projet
de contenu de l’évaluation conjointe des incidences
ainsi que la demande visée à l’article D.II.54 pour avis
au pôle « Environnement », au pôle « Aménagement
du territoire », aux instances, services et autorités
consultées conformément à l’article D.II.54/4 et aux
autres personnes et instances qu’il juge utile de consul-
ter.

La demande visée à l’article D.II.54 et le projet de
contenu de l’évaluation conjointe des incidences sont
aussi soumis pour avis, à l’administration de l’environ-
nement soit lorsque la modification du plan de secteur
comporte ou porte sur une zone visée à l’article
D.II.31, §2, ou qui accueille un établissement présen-
tant un risque majeur pour les personnes, les biens ou
l’environnement au sens de la directive 2012/18/UE
soit lorsqu’elle prévoit l’inscription de zones destinées
à l’habitat ainsi que de zones ou d’infrastructures fré-
quentées par le public à proximité d’une telle zone ou
d’un établissement présentant un risque majeur pour
les personnes, les biens ou l’environnement au sens de
la directive 2012/18/UE pour autant que cette inscrip-
tion soit susceptible d’aggraver les conséquences d’un
risque d’accident majeur.

Les avis portent sur l’ampleur et la précision des in-
formations que l’évaluation conjointe des incidences
contient. Ils sont transmis au Gouvernement dans les
trente jours de la demande. ».

Art. 216

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.44 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.44. Le pôle « Environnement », le pôle
« Aménagement du territoire », la commission commu-
nale de chacune des communes susceptibles d’être af-
fectées, les services désignés par le Gouvernement en
raison de leur expertise et toutes instances consultées
en vue de la détermination du contenu de l’évaluation
conjointe des incidences sont régulièrement informés
de l’évolution des analyses préalables et de la rédac-
tion de l’évaluation conjointe des incidences et ob-
tiennent toute information qu’ils sollicitent sur le dé-
roulement de l’évaluation environnementale, auprès

des autorités publiques concernées, du demandeur et
de la personne qui réalise l’évaluation. Ils peuvent, à
tout moment, formuler des observations ou présenter
des suggestions au Gouvernement. ».

Art. 217

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.45 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.45. Lorsque le Gouvernement constate
que le plan ou le projet sont susceptibles d’avoir des
incidences non négligeables sur l’environnement d’une
autre Région, d’un État membre de l’Union euro-
péenne ou d’un autre État partie à la Convention
d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’im-
pact sur l’environnement dans un contexte transfron-
tière, le projet de contenu d’évaluation conjointe des in-
cidences ainsi que l’avant-projet ou le projet de plan et
le projet sont soumis, pour avis, aux autorités compé-
tentes de la Région, l’État membre de l’Union euro-
péenne ou l’État partie à la Convention d’Espoo
concerné.

Les avis portent sur l’ampleur et la précision des in-
formations que l’évaluation conjointe des incidences
contient.

Les avis sont transmis au Gouvernement dans les
soixante jours de la demande. ».

Art. 218

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.46 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.46. Lorsqu’il statue sur la demande
visée à l’article D.II.54., le Gouvernement prend en
considération la notice ou l’évaluation conjointe des in-
cidences, les résultats de l’enquête publique, les avis
exprimés, ainsi que les consultations transfrontières ef-
fectuées en vertu de l’article D.VIII.45, pendant l’ins-
truction de la demande et toute autre information qu’il
juge utile.

Lorsqu'ils ne disposent pas des informations re-
quises, le Gouvernement ou les instances et services in-
tervenant dans l'instruction de la demande que le Gou-
vernement désigne peuvent exiger du demandeur des
informations supplémentaires.

Le Gouvernement détermine également les princi-
pales mesures de suivi des incidences non négligeables
sur l’environnement de la mise en oeuvre du plan et du
projet afin d’identifier notamment, à un stade précoce,
les impacts négatifs imprévus et d’être en mesure d’en-
gager les actions correctrices qu’il juge appropriées. ».

Art. 219

Dans le même chapitre III, il est inséré un article
D.VIII.47 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.47. La décision de modifier le plan de
secteur est accompagnée d’une déclaration environne-
mentale résumant la manière dont les considérations
environnementales ont été intégrées dans le plan et
dont l’évaluation conjointe des incidences, les avis, les
réclamations et les observations ont été pris en considé-
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ration ainsi que les raisons du choix du plan adopté,
compte tenu des autres solutions raisonnables envisa-
gées. ».

Art. 220

Dans le livre VIII, titre II du même Code, il est in-
séré un chapitre IV intitulé « CHAPITRE IV. Système
d’évaluation des incidences des demandes conjointes
périmètre-permis ».

Art. 221

Dans le chapitre IVinséré par l’article 221, il est in-
séré un article D.VIII.48 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.48. Les demandes visées à l’article
D.V.16 sont soumises à évaluation conjointe des inci-
dences sauf si, en réponse au demandeur, le Gouverne-
ment constate, à la fois, que le périmètre constitue une
modification mineure d’un plan ou programme et n’est
pas susceptible d’avoir des incidences non négli-
geables sur l’environnement, et que le projet n’est pas
susceptible d’incidences notables sur l’environnement
au regard des critères fixés par et en application de l’ar-
ticle D.65, §1er, du livre Ier du Code de l’Environne-
ment et n’est pas obligatoirement soumis à étude d’in-
cidences en application de l’article D.64 du livre Ier du
Code de l’Environnement.

Le demandeur justifie sa demande par rapport aux
critères permettant de déterminer l’ampleur probable
des incidences, visés à l’article D.VIII.50. ».

Art. 222

Dans le même chapitre IV , il est inséré un article
D.VIII.49 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.49. Le Gouvernement sollicite l’avis
du pôle « Environnement », du pôle « Aménagement
du territoire » des services désignés par lui en raison
de leur expertise et de toute personne ou instance qu’il
juge utile de consulter conformément à l’article
D.V.16/2 puis décide de soumettre la demande à éva-
luation conjointe des incidences ou de l’en exempter,
conformément à l’article D.V.16/3. ».

Art. 223

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.50 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.50. Pour déterminer si le périmètre est
susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur
l’environnement, il est tenu compte des critères permet-
tant de déterminer l’ampleur probable des incidences
qui suivent :

1° les caractéristiques du périmètre, notamment :

a) la mesure dans laquelle le périmètre définit un
cadre pour d’autres projets ou activités, en ce qui
concerne la localisation, la nature, la taille et les condi-
tions de fonctionnement ou par une allocation de res-
sources; 

b) la mesure dans laquelle le périmètre influence
d’autres plans ou programmes, y compris ceux qui font
partie d’un ensemble hiérarchisé; 

c) l’adéquation entre le périmètre et l’intégration des
considérations environnementales, en vue, notamment,
de promouvoir un développement durable; 

d) les problèmes environnementaux liés au péri-
mètre; 

e) l’adéquation entre le périmètre et la mise en
oeuvre de la législation relative à l’environnement et à
la nature; 

2° les caractéristiques des incidences et de la zone
susceptible d’être touchée, notamment :

a) la probabilité, la durée, la fréquence et le carac-
tère réversible des incidences; 

b) le caractère cumulatif des incidences; 

c) la nature transfrontalière des incidences; 

d) les risques pour la santé humaine ou pour l’envi-
ronnement; 

e) la magnitude et l’étendue spatiale géographique
des incidences, à savoir la zone géographique et la
taille de la population susceptible d’être touchée; 

f) a valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible
d’être touchée, en raison :

i. de caractéristiques naturelles ou d’un patrimoine
culturel particulier; 

ii. d’un dépassement des normes de qualité environ-
nementales ou des valeurs limites; 

iii. de l’exploitation intensive des sols; 

g) les incidences pour des zones ou des paysages
jouissant d’un statut de protection reconnu au niveau
national, européen ou international.

Pour déterminer si le projet est susceptible d’avoir
des incidences non négligeables sur l’environnement,
il est tenu compte des critères fixés par et en applica-
tion de l’article D.65, §1er, du livre Ier du Code de l’En-
vironnement. ».

Art. 224

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.51 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.51. §1er. L’évaluation conjointe des in-
cidences identifie, décrit et évalue les incidences non
négligeables probables de la mise en oeuvre du péri-
mètre et du projet, ainsi que les solutions de substitu-
tion raisonnables tenant compte des objectifs et du
champ d’application géographique du périmètre.

§2. Le Gouvernement détermine les informations
que l’évaluation conjointe des incidences contient, en
tenant compte, à cet effet, des connaissances et des mé-
thodes d’évaluation existantes, du contenu et du degré
de précision du périmètre et du projet.

§3. Les informations à fournir en vertu du para-
graphe 2 comprennent à tout le moins les éléments sui-
vants :
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1° un résumé du contenu et une description :

a) des objectifs principaux du périmètre et les liens
avec d’autres plans et programmes pertinents, et no-
tamment avec l’article D.I.1.; 

b) du projet, et, le cas échéant, des travaux de démo-
lition, comportant des informations relatives à son site
d’implantation, à sa conception, à ses dimensions et à
ses caractéristiques pertinentes; 

c) des caractéristiques environnementales des zones
susceptibles d’être touchées de manière notable; 

2° une description des incidences notables probables
sur l’environnement du périmètre et du projet en ce
compris :

a) les incidences non négligeables probables, à sa-
voir les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à
court, à moyen et à long terme, permanents et tempo-
raires, tant positifs que négatifs, sur l’environnement, y
compris sur des thèmes comme la diversité biologique,
la population, la santé humaine, la faune, la flore, les
sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens
matériels, le patrimoine culturel, y compris le patri-
moine architectural et archéologique, les paysages et
les interactions entre ces facteurs; 

b) les incidences sur les zones revêtant une impor-
tance particulière pour l’environnement telles que
celles désignées conformément aux directives
2009/147/CE et 92/43/CEE; 

c) les incidences non négligeables probables spéci-
fiques lorsqu’est prévue l’inscription d’une zone dans
laquelle pourraient s’implanter des établissements pré-
sentant un risque majeur pour les personnes, les biens
ou l’environnement au sens de la directive 2012/18/UE
ou lorsqu’est prévue l’inscription de zones destinées à
l’habitat ainsi que de zones ou d’infrastructures fré-
quentées par le public à proximité de tels établisse-
ments; 

d) les incidences sur l’activité agricole et forestière; 

3° les aspects pertinents de la situation socio-
économique et environnementale ainsi que son évolu-
tion probable si le périmètre n’est pas mis en oeuvre; 

4° l’incidence du périmètre et du projet sur l’optimi-
sation spatiale; 

5° les mesures envisagées pour éviter, réduire et,
dans la mesure du possible, compenser toute incidence
négative non négligeable de la mise en oeuvre du
projet et du périmètre sur l’environnement; 

6° une description des solutions de substitution rai-
sonnables ou des alternatives possibles qui ont été exa-
minées par le demandeur, en fonction des points 1° à
5°, et une indication des principales raisons du choix
de ce dernier, eu égard aux effets de sa demande sur
l’environnement; 

7° toute information supplémentaire précisée par le
Gouvernement, en fonction des caractéristiques spéci-
fiques d’un projet ou d’un type de projets particulier et
des éléments de l’environnement sur lesquels une inci-
dence pourrait se produire; 

8° les objectifs de la protection de l’environnement
pertinents et la manière dont ces objectifs et les consi-
dérations environnementales ont été pris en considéra-
tion au cours de l’élaboration du périmètre; 

9° une description de la méthode d’évaluation re-
tenue et des difficultés rencontrées; 

10° les mesures de suivi envisagées conformément à
l’article D.VIII.55; 

11° un résumé non technique des informations vi-
sées ci-dessus.

Lorsque le projet concerne une installation ou une
activité présentant un risque pour le sol au sens du dé-
cret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainis-
sement des sols, la description du projet visée au 1°
comporte en tout cas :

1° un extrait conforme de la banque de données de
l’état des sols visé à l’article 17 du décret du 1er mars
2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols; 

 

2° un descriptif des éventuels impacts des données
de la banque de données de l’état des sols sur le projet
visé et un justificatif des mesures prévues pour prendre
en compte lesdites données dans le cadre du projet vi-
sé.

§4. Pour autant qu’ils soient pertinents et actuels,
tout ou partie des résultats et des données obtenus lors
d’une évaluation environnementale effectuée précé-
demment peuvent être intégrés dans l’évaluation des in-
cidences. Ceux-ci sont identifiés comme tels dans
l’évaluation. ».

Art. 225

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.52 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.52. Le Gouvernement soumet le projet
de contenu de l’évaluation conjointe des incidences
ainsi que la demande visée à l’article D.V.16. pour
avis au pôle « Environnement », au pôle « Aménage-
ment du territoire », aux instances, services et autorités
ayant été consultées conformément à l’article D.V.16/2
et aux autres personnes et instances qu’il juge utile de
consulter.

La demande visée à l’article D.V.16 et le projet de
contenu de l’évaluation conjointe des incidences sont
aussi soumis pour avis, à l’administration de l’environ-
nement soit lorsque le périmètre comporte ou porte sur
une zone visée à l’article D.II.31, §2, ou qui accueille
un établissement présentant un risque majeur pour les
personnes, les biens ou l’environnement au sens de la
directive 2012/18/UE soit lorsqu’il prévoit des espaces
destinés à l’habitat ou à des infrastructures fréquentées
par le public à proximité d’une telle zone ou d’un éta-
blissement présentant un risque majeur pour les per-
sonnes, les biens ou l’environnement au sens de la di-
rective 2012/18/UE pour autant que cette inscription
soit susceptible d’aggraver les conséquences d’un
risque d’accident majeur.
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Les avis portent sur l’ampleur et la précision des in-
formations que l’évaluation conjointe des incidences
contient. Ils sont transmis au Gouvernement dans les
trente jours de la demande. ».

Art. 226

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.53 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.53. Le pôle « Environnement », le pôle
« Aménagement du territoire », la commission commu-
nale de chacune des communes susceptibles d’être af-
fectées, les services désignés par le Gouvernement en
raison de leur expertise et toutes instances consultées
en vue de la détermination du contenu de l’évaluation
conjointe des incidences sont régulièrement informés
de l’évolution des analyses préalables et de la rédac-
tion de l’évaluation conjointe des incidences et ob-
tiennent toute information qu’ils sollicitent sur le dé-
roulement de l’évaluation environnementale, auprès
des autorités publiques concernées, du demandeur et
de la personne qui réalise l’évaluation. Ils peuvent, à
tout moment, formuler des observations ou présenter
des suggestions au Gouvernement. ».

Art. 227

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.54 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.54. Lorsque le Gouvernement constate
que le périmètre ou le projet sont susceptibles d’avoir
des incidences non négligeables sur l’environnement
d’une autre Région, d’un État membre de l’Union euro-
péenne ou d’un autre État partie à la Convention
d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’im-
pact sur l’environnement dans un contexte transfron-
tière, le projet de contenu d’évaluation conjointe des in-
cidences ainsi que le projet de périmètre et le projet
sont soumis, pour avis, aux autorités compétentes de la
Région, l’État membre de l’Union européenne ou
l’État partie à la Convention d’Espoo concerné.

Les avis portent sur l’ampleur et la précision des in-
formations que l’évaluation conjointe des incidences
contient.

Les avis sont transmis au Gouvernement dans les
soixante jours de la demande. ».

Art. 228

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.55 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.55. Lorsqu’il statue sur la demande
visée à l’article D.V.16, le Gouvernement prend en
considération la notice ou l’évaluation conjointe des in-
cidences, les résultats de l’enquête publique, les avis
exprimés, ainsi que les consultations transfrontières ef-
fectuées en vertu de l’article D.VIII.54, pendant l’ins-
truction de la demande et toute autre information qu’il
juge utile.

Lorsqu’ils ne disposent pas des informations re-
quises, le Gouvernement ou les instances et services in-
tervenant dans l’instruction de la demande que le Gou-

vernement désigne peuvent exiger du demandeur des
informations supplémentaires. ».

Art. 229

Dans le même chapitre IV, il est inséré un article
D.VIII.56 rédigé comme suit :

« Art. D.VIII.56. La décision d’adopter le périmètre
est accompagnée d’une déclaration environnementale
résumant la manière dont les considérations environne-
mentales ont été intégrées dans le périmètre et dont
l’évaluation conjointe des incidences, les avis, les ré-
clamations et observations ont été pris en considéra-
tion ainsi que les raisons du choix du plan adopté,
compte tenu des autres solutions raisonnables envisa-
gées. ».

Titre II - Dispositions finales et transitoires

Chapitre 1er - Dispositions relatives au Code du
Développement territorial

Art. 230

L’article 60, 2°, du présent décret entre en vigueur le
1er juin 2018.

Art. 231

L’élaboration ou la révision d’un schéma de dévelop-
pement pluricommunal ou communal dont l’avant-
projet a été adopté par le conseil communal avant la
date d’entrée en vigueur du présent décret se poursuit
selon les dispositions en vigueur avant cette date.

Art. 232

§1er. Sauf à l’égard des permis visés à l’article
D.IV.4, alinéa 1er, 8°, les indications du schéma de dé-
veloppement du territoire visées à l’article D.II.2,
§4, 3°, entrent en vigueur et s’appliquent aux schémas
d’orientation locaux, permis et certificats d’urbanisme
n° 2 cinq années après l’entrée en vigueur du schéma
de développement du territoire adopté postérieurement
à l’entrée en vigueur du présent décret.

En cas d’incompatibilité entre un schéma de dévelop-
pement pluricommunal ou communal adopté selon les
dispositions en vigueur à l’entrée en vigueur du pré-
sent décret, et les indications du schéma de développe-
ment du territoire visées à l’article D.II.2, §4, 3°,
adopté après l’entrée en vigueur du présent décret, il
est fait application de ces dernières.

§2. L’article D.II.16, §2, 2°, entre en vigueur en
même temps que le premier schéma de développement
territoriale adopté après l’adoption du présent décret.

Jusqu’à cette date, le schéma de développement du
territoire s’applique à la localisation des projets au re-
gard de la structure territoriale, dans le cadre des de-
mandes de permis et des certificats d’urbanisme n° 2 y
relatifs soit :

1° portant sur une construction ou un équipement de
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service public ou communautaire soit :

a) visé à l’article D.IV.25;

b) relatif à une infrastructure linéaire visée par la
structure territoriale du schéma de développe-
ment du territoire;

c) qui figure dans le schéma de développement du
territoire eu égard à son rayonnement à
l’échelle d’une aire de développement;

2° visant à urbaniser des terrains de plus de quinze
hectares et portant soit sur :

a) la construction de logements;

b) l’implantation d’un ou de plusieurs commerces
au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1er, 8°;

c) la construction de bureaux;

d) un projet combinant deux ou trois de ces affec-
tations.

Art. 233

L’élaboration ou la révision d’un plan de secteur qui
a fait l’objet d’une dispense d’évaluation des inci-
dences en vertu de l’article D.VIII.31, §2, ou qui a fait
l’objet d’une réunion d’information préalable au sens
de l’article D.VIII.5 se poursuit selon les dispositions
en vigueur avant cette date.

Art. 234

La demande de permis ou de certificat d’urbanisme
n° 2 dont l'accusé de réception est antérieur à la date
d'entrée en vigueur du présent décret poursuit son ins-
truction selon les dispositions en vigueur à cette date.

Toutefois, la possibilité de limiter la durée du permis
d’urbanisme pour la création d’un nouveau logement
dans une construction existante ou la modification de
la destination de tout ou partie d’un bien s’applique im-
médiatement aux procédures en cours à l’entrée en vi-
gueur du présent décret.

Art. 235

L’article D.IV.3, 4°, modifié par l’article 68, 1°, du
présent décret du présent décret, l’article D.IV.9,
alinéa 1er, modifié par l’article 72, 1°, présent décret et
l’article D.IV.94, §2, modifié par l’article 125 du pré-
sent décret, entrent en vigueur cinq années après l’en-
trée en vigueur du schéma de développement du terri-
toire adopté postérieurement à l’entrée en vigueur du
présent décret.

Art. 236

Lorsque l’autorité saisie d’une demande de permis
constate qu’une transaction visant les actes et travaux
dont la demande sollicite la régularisation a été payée
avant l’entrée en vigueur du présent décret, elle délivre
le permis.

Si la transaction proposée avant l’entrée en vigueur
du présent décret est payée dans le mois de l’entrée en
vigueur du présent décret, le permis de régularisation

relatif aux actes et travaux visés par la transaction ne
peut pas être refusé. Passé ce délai, la proposition de
transaction est caduque.

Art. 237

Tout bien immobilier d’une superficie minimale de
50 ares compris dans une centralité définie par le
schéma de développement du territoire adopté posté-
rieurement à l’entrée en vigueur du présent décret peut
être soumis au droit de préemption, aux conditions
fixées par le titre II du livre VI du Code du Développe-
ment territorial, dès l’entrée en vigueur de ce schéma
et jusqu’à soit, cinq années après l’entrée en vigueur
de ce schéma soit, l’entrée en vigueur d’un schéma plu-
ricommunal ou communal établissant des centralités.

Par dérogation à l’article D.VI.21 du Code du Déve-
loppement territorial, ce droit de préemption prend fin
à l’entrée en vigueur d’un schéma pluricommunal ou
communal établissant des centralités et, au plus tard,
cinq années après l’entrée en vigueur du schéma de dé-
veloppement du territoire adopté postérieurement à
l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 238

L’article D.VIII.5, tel que modifié par l’article 171
du présent décret, est applicable aux réunions d’infor-
mation préalable dont, à l’entrée en vigueur du présent
décret, la date et l’heure n’ont pas encore été fixées en
application de l’article D.VIII.5, §2, alinéa 1er.

Chapitre 2 - Dispositions relatives au décret du 6
novembre 2008 portant rationalisation de

la fonction consultative

Art. 239

L’article 1, 2°, d), du décret du 6 novembre 2008
portant rationalisation de la fonction consultative est
abrogé.

Art. 240

Dans l’article 2/4, §1er, 6°, du décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction consulta-
tive, les modifications suivantes sont apportées :

1° les termes « D.III.3, D.III.6, » sont insérés entre les
termes « D.II.52, » et les termes « D.VIII.5 »;

2° les termes « D.VIII.5/3, D.VIII.5/10 » sont insérés
entre les termes « D.VIII.5 » et les termes
« D.VIII.30 »;

3° les termes « D.VIII.43, D.VIII.44, D.VIII.45,
D.VIII.52, D.VIII.53, D.VIII.54 » sont insérés
entre les termes « D.VIII.33 » et les mots« du Code
du Développement territorial ».
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Chapitre 3 - Dispositions relatives au décret du 5
février 2015 relatif aux implantations commerciales

Art. 241

Sont abrogés à la date fixée par le Gouvernement :

1° le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations
commerciales, modifié par les décrets du 20 juillet
2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abro-
geant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du
Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie, abro-
geant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du
Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme et du Patrimoine et formant le Code
du Développement territorial, du 16 février 2017
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant ra-
tionalisation de la fonction consultative et diverses
dispositions relatives à la fonction consultative et
du 26 avril 2018 relatif au Code wallon du Patri-
moine;

2° le schéma régional de développement commercial
adopté par le Gouvernement le 29 août 2013.

Art. 242

Les schémas communaux de développement com-
mercial en cours d’élaboration qui, à la date fixée par
le Gouvernement, ont fait l’objet d’une adoption provi-
soire, poursuivent leur élaboration conformément aux
dispositions de ce décret.

Le schéma communal de développement commer-
cial a, pour les seuls permis d’urbanisme visés à l’ar-
ticle D.IV.4, alinéa 1, 8°, valeur de schéma de dévelop-
pement communal, sauf pour l’application de l’article
D.IV.16, alinéa 1er, 1°.

En cas de contradiction entre le schéma communal
de développement commercial et le schéma de déve-
loppement communal, il est fait application du schéma
le plus récent.

Lors de l’adoption ou la révision d’un schéma de dé-
veloppement communal postérieure à la date fixée par
le Gouvernement, le conseil communal abroge le
schéma communal de développement commercial.

La présente disposition entre en vigueur à la date
fixée par le Gouvernement.

Art. 243

Les permis d’implantation commerciale et les
permis intégrés délivrés avant la date fixée par le Gou-
vernement valent permis d’urbanisme ou unique.

Art. 244

Les demandes de permis d’implantation commer-
ciale et de permis intégrés dont l'accusé de réception
est antérieur à la date d'entrée en vigueur du présent dé-
cret poursuivent leur instruction selon les dispositions
en vigueur à cette date.

Les permis délivrés valent permis d’urbanisme ou
permis unique.

Namur, le 30 mars 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Aménagement du territoire,

WILLY BORSUS
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Avis n° 09/2023 du 20 janvier 2023 

 

 

 

Objet: Avant-projet de décret modifiant le Code wallon du développement territorial  et 

abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales (CO-A-2022-

297) 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames  Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis de Monsieur Willy Borsus, Vice-Président, ministre  de l’Economie, du Commerce 

extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Agriculture, de l’Aménagement du 

territoire, de l’IFAPME et des Centres de compétence, du Gouvernement wallon, reçue le 27 octobre 

2022;  

 

Vu les informations complémentaires transmises le 19 décembre 2022 ;   
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émet, à la majorité de ses membres, conformément à l’article 25 de la LCA, le 20 janvier 2023, l’avis 

suivant : 

 

I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

1. En date du 27 octobre 2022, le Vice-Président, ministre  de l’Economie, du Commerce extérieur, 

de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Agriculture, de l’Aménagement du territoire, 

de l’IFAPME et des Centres de compétence du Gouvernement wallon a sollicité l’avis de l’Autorité 

concernant un avant-projet de décret modifiant le Code wallon du développement territorial et 

abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales (ci-après l’ « avant-

projet »).  

 

2. Le Code wallon du développement territorial  (ci-après le « CoDT ») prévoit la participation du 

public à l’élaboration de plans de secteur1, de certains périmètres2, du schéma de développement 

du territoire3 (ci-après le « SDT ») et au processus décisionnel de permis conformément au Titre 

Ier (« Participation du public) du Livre VIII (« Participation du public et évaluation des incidences 

des plans et programmes ») du CoDT. Cette participation du public est réalisée notamment au 

moyen d’une réunion d’information préalable ou d’une séance de présentation du projet de SDT.  

 

3. Un des objectifs poursuivis par l’avant-projet est d’accroître et de renforcer cette phase de la 

participation du public afin, d’une part, de tirer les leçons des mesures mises en œuvre, dans 

l’urgence, au moment de l’apparition de la pandémie du Covid 194 et, d’autre part, d’améliorer les 

 
1 Conformément à l’article D.II.18 du CoDT, le plan de secteur fixe l’aménagement du territoire qu’il couvre. En vertu de l’article 
D.II.21, §1er, du CoDT, « le plan de secteur comporte : 
  1° la détermination des différentes affectations du territoire;  
  2° le tracé existant et projeté, ou le périmètre de réservation qui en tient lieu, du réseau des principales infrastructures de 
communication et de transport de fluides, à l'exception de l'eau, et d'énergie. 
  Par périmètre de réservation, on entend la partie de territoire qui réserve les espaces nécessaires à la réalisation, la protection 
ou le maintien d'infrastructures de communication ou de transport de fluides et d'énergie. Les actes et travaux soumis à permis 
peuvent être soit interdits, soit subordonnés à des conditions particulières. […] » 

2 En vertu de l’article D.VIII.1 en projet du CoDT, sont visés notamment le périmètre de site à réaménager, le périmètre de 
réhabilitation paysagère et environnementale, le périmètre de remembrement urbain. 
3 Il ressort de l’article D.II.2, §§1 et 2 du CoDT que « Le schéma de développement du territoire définit la stratégie territoriale 
pour la Wallonie sur la base d'une analyse contextuelle, à l'échelle régionale. 
  L'analyse contextuelle comporte les principaux enjeux territoriaux, les perspectives et les besoins en termes sociaux, 
économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ainsi que les potentialités et les 
contraintes du territoire. 
  § 2. La stratégie territoriale du schéma de développement du territoire définit : 
  1° les objectifs régionaux de développement territorial et d'aménagement du territoire, et la manière dont ils s'inscrivent dans 
le contexte suprarégional; 
  2° les principes de mise en oeuvre des objectifs, notamment ceux liés au renforcement des centralités urbaines et rurales; 
  3° la structure territoriale. 
  Les objectifs régionaux de développement territorial et d'aménagement du territoire visés à l'alinéa 1er, 1°, ont pour but : 
  1° la lutte contre l'étalement urbain et l'utilisation rationnelle des territoires et des ressources; 
  2° le développement socio-économique et de l'attractivité territoriale; 
  3° la gestion qualitative du cadre de vie; 
  4° la maîtrise de la mobilité. 
[…] » 

4 Il est ainsi indiqué dans l’exposé des motifs que « La dématérialisatlon des process auxquels la pandémie a contraint a montré, 
au final, certains avantages qu'il convient de pérenniser. L'organisation des réunions d'information préalables en distanciel a 

   . .
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outils et d’optimiser la gestion du territoire afin de combler les lacunes du CoDT qui constituent 

des freins au développement durable at attractif du territoire5. 

 

4. C’est dans ces conditions que l’avant-projet : 

 

• maintient la tenue d’une réunion d’information préalable à la révision du plan de 

secteur d’initiative communale ou d’initiative d’une personne physique ou morale, 

privée ou publique en application des articles D.II.476, D.II.487 et D.II.528 du CoDT, 

une réunion d’information préalable à une procédure conjointe plan/permis9 et la 

séance de présentation du SDT ;  

• prévoit dorénavant une réunion d’information préalable à une procédure conjointe 

périmètre/permis10 lorsque la demande conjointe est soumise à évaluation des 

incidences sur l’environnement ;  

• prévoit l’enregistrement de la réunion d’information préalable et de la séance de 

présentation du SDT et la consultation de la vidéo sur rendez-vous ou à distance ; 

• maintient l’affichage d’un avis et sa diffusion dans des journaux préalablement à la 

tenue de la réunion d’information préalable ; 

• prévoit la communication au Gouvernement wallon de données de certaines  

personnes préalablement à la tenue de la réunion d’information préalable à la 

procédure conjointe plan/permis et de la procédure conjointe périmètre/permis. 

 

 
favorisé une meilleure participation du public que le déplacement à une réunion physique peut décourager. Il convient dès lors 
de conserver cette possibilité d'information à distance tout en maintenant les réunions présentlelles dont les interactions sont 
différentes et qui évitent l'exclusion numérique ». 

5 Il ressort de l’exposé des motifs (pp. 9 et 10) que la réforme entend ainsi donner une place importante à l’évaluation des 
incidences des outils afin de les améliorer. Il est ainsi indiqué qu’ « Outre une modification du contenu minimal du rapport sur 
les incidences environnementales, il est proposé de soumettre à évaluation des incidences les outils qui, en considération de la 
jurisprudence récente de la Cour de Justice de l'Union Européenne, constituent des plans et programmes soumis à la directive 
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement, les guides et les périmètres de remembrement urbain, de sites à réaménager et de 
réhabilitation paysagère et environnementale. » C’est dans ce cadre que l’avant-projet vise à « renforcer » la participation du 
public par « l’ajout de possibilités de consultation à distance des réunions d’information préalables et séances de présentation 
du SDT ». 

6 Lorsque la demande de révision du plan de secteur vise un nouveau zonage qui constitue une réponse à des besoins qui 
peuvent être rencontrés par un aménagement local. 

7 Lorsque la demande de révision du plan de secteur vise l’inscription d’une zone d’activité économique ou d’une zone 
d’extraction ou lorsqu’elle porte sur l’inscription du tracé d’une principale infrastructure de transport de fluides ou d’énergie ou 
du périmètre de réservation qui en tient lieu. 

8 Cet article concerne la demande de révision de plan de secteur à l’initiative de la commune selon une procédure accélérée. 

9 Cette réunion d’information préalable concerne les demandes visées à l’article D.II.54 en projet du CoDT, à savoir, la demande 
de permis d'urbanisme, de permis d'environnement ou de permis unique au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement qui est menée conjointement à une procédure de révision du plan de secteur lorsque celle-ci est nécessaire à 
l'octroi du permis concerné dans les conditions fixées audit article D.II.54 du CoDT.  

10 Cette réunion d’information préalable concerne les demandes visées à l’article D.V.16 en projet du CoDT, à savoir une 
demande de permis d'urbanisme ou de permis d'environnement ou unique au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement, et une demande visant à faire reconnaître un périmètre de site à réaménager ou de remembrement urbain 
lorsque le projet à autoriser s’implante, en tout ou en partie, dans le périmètre et qu’il vise à réaliser respectivement des actes 
et travaux visés audit article D.V.16 en projet. 
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5. L’enregistrement de la réunion d’information préalable et de la séance de présentation du SDT 

ainsi que la consultation de la vidéo desdites réunion et séance, l’affichage de l’avis et sa diffusion 

dans des journaux ainsi que la communication de données au Gouvernement wallon dans le cadre 

des procédures conjointes impliquent des traitements de données à caractère personnel pour 

autant qu’ils concernent des personnes physiques. 

 

6. La demande d’avis porte sur les articles D.VIII5, §§2, 4 et 7 ; D.VIII.5/2, alinéa 2 ; D.VIII.5/5, 

alinéa 4 ; D.VIII.5/6, alinéa 5 ; D.VIII.5/9, alinéa Ier ; D.VIII.5/12, alinéa 4 ; D.VIII.5/13, alinéa 

5 et D.VIII.10 en projet du CoDT. Le présent avis se limite à examiner ces dispositions dans la 

mesure où ils appellent des commentaires en termes de protection de données à caractère 

personnel. 

 

II. EXAMEN DE LA DEMANDE 

 

a. Rappel : principes de légalité et de prévisibilité 

 

7. Conformément à l’article 6.3 du RGPD, lu à la lumière du considérant 41 du RGPD, le traitement 

de données à caractère personnel jugé nécessaire au respect d’une obligation légale11 et/ou à 

l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est 

investi le responsable du traitement12 doit être régi par une réglementation qui soit claire et précise 

et dont l’application doit être prévisible pour les personnes concernées. En outre,  selon l’article 

22 de la Constitution, il est nécessaire que les « éléments essentiels » du traitement de données 

soient définis au moyen d’une norme  légale formelle (loi, décret ou ordonnance). 

 

b. Enregistrement de la réunion d’information préalable et de la séance de 

présentation du SDT et consultation de la vidéo desdites réunion et séance 

 

8. En vertu des articles D.VIII.5, §§6 et 7 (révision du plan de secteur), D.VIII.5/6, alinéas 4 et 5 

(procédure conjointe plan/permis), D.VIII.5/13, alinéas 4 et 5 (procédure conjointe 

périmètre/permis) en projet du CoDT, la réunion d’information préalable est filmée, selon les 

modalités fixées par le Gouvernement et dans le respect du droit à la vie privée. La vidéo de la 

réunion est consultable à la commune sur rendez-vous et à distance, à partir du surlendemain de 

la réunion pendant 15 jours. De même, en vertu de l’article D.VIII.10 en projet du CoDT, les 

séances de présentation du projet de SDT sont filmées selon les modalités fixées par le 

Gouvernement et dans le respect du droit à la vie privée et la vidéo desdites séances est 

 
11 Article 6.1.c) du RGPD. 

12 Art. 6.1.e) du RGPD. 
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consultable auprès des fonctionnaires délégués sur rendez-vous et à distance, à partir du 

surlendemain de la séance pendant 15 jours.  

 

i. Finalité des traitements de données 

 

9. En vertu de l'article 5.1.b) du RGPD, un traitement de données à caractère personnel ne peut être 

réalisé que pour des finalités déterminées, explicites et légitimes. 

 

10. En premier lieu, en ce qui concerne la réunion d’information préalable, il ressort de l’article 

D.VIII.5, §1er, en projet du CoDT que la réunion d’information préalable à la révision du plan de 

secteur a pour objet : 

1° de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.4413 ; 

2° de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur le projet de révision du 

plan de secteur ; 

3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points particuliers qui pourraient être abordés dans 

le rapport sur les incidences environnementales ; 

4° de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin 

qu’il en soit tenu compte dans le rapport sur les incidences environnementales. 

 

11. De façon similaire, l’article D.VIII.5/1 en projet du CoDT fixe l’objet de la réunion d’information 

préalable à une procédure conjointe plan/permis, en tenant compte du double objet de la 

demande conjointe, à savoir la demande de modification du plan de secteur et la demande de 

permis. Il en est de même pour ce qui concerne la réunion d’information préalable à une procédure 

conjointe périmètre/permis dont l’objet est fixé par l’article D.VIII.5/8, en projet du CoDT, lequel 

tient compte du double objet de la demande conjointe, à savoir l’adoption d’un périmètre et la 

demande de permis. 

 

12. Ce faisant l’avant-projet définit l’objet/les objectifs de la réunion d’information préalable mais ne 

détermine pas la finalité des traitements de données envisagés, c’est-à-dire la raison 

concrète et opérationnelle, pour laquelle l’enregistrement de la réunion d’information 

préalable et la consultation de la vidéo de cette réunion sont réalisés. Cela n’est pas 

conforme aux principes de légalité et de prévisibilité rappelés ci-dessus au point 7 du présent avis. 

 

13. Il ressort du commentaire de l’article D.VIII.5 en projet du CoDT que durant la crise sanitaire, les 

réunions d’information préalable ont pu être organisées de manière virtuelle, selon les principes 

 
13 L’article D.II.44 en projet du CoDT prévoit que ce dossier comprend notamment (i) la justification de la révision projetée du 
plan de secteur ; (ii) le périmètre concerné ;(iii) la situation existante de fait et de droit ; (iv) un rapport justificatif des 
alternatives examinées et non retenues, compte tenu notamment des besoins auxquels répond la révision projetée, des 
disponibilités foncières en zones destinées à l'urbanisation et de leur accessibilité. 
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fixés dans un arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 

organisant la participation du public en lieu et place de la réunion d’information préalable 

obligatoire pour certaines révisions du plan de secteur (ci-après « l’AGW de pouvoirs spéciaux »). 

Il est aussi indiqué que « cette pratique nouvelle a apporté certains avantages : la possibilité pour 

le public de participer au processus sans être contraint de se déplacer semble avoir, dans certains 

cas, facilité et accru la participation. Il convient donc de pérenniser ces avantages en adaptant les 

conditions d’organisation des réunions d’information préalable, tout en garantissant la sécurité 

juridique de la [réunion d’information préalable] et en n’alourdissant pas de manière excessive les 

charges pesant sur la personne ou l’autorité à l’initiative de la révision ».  

 

14. Il s’ensuit que la finalité poursuivie par l’enregistrement de la réunion d’information préalable et 

la consultation de la vidéo de cette réunion est d’assurer une publicité active maximale en 

accroissant le niveau de participation du public en lui permettant de s’informer et 

d’émettre des observations en consultant ultérieurement la vidéo de la réunion 

d’information préalable (à distance ou sur rendez-vous à la commune). La finalité d’un 

traitement de données étant un élément essentiel, il y a lieu de compléter l’avant-projet à cet 

égard afin qu’il précise la finalité concrète pour laquelle l’enregistrement de la réunion 

d’information préalable et la mise à disposition de la vidéo de cette réunion sont réalisés.  Cette 

finalité devra être formulée de manière telle  qu’à sa lecture les personnes concernées puissent 

entrevoir les traitements de donnés qui sont réalisés et dans quelles conditions ils sont réalisés.  

 

15. En second lieu, en ce qui concerne la séance de présentation du SDT, il ressort clairement de 

l’article D.VIII.10 en projet du CoDT ainsi que de son économie que l’objet de cette séance est de 

permettre au Gouvernement, dès l’annonce de l’enquête publique, de présenter au public le projet 

de SDT au chef-lieu de chaque arrondissement administratif. 

 

16. Toutefois, la finalité poursuivie par l’enregistrement de cette séance de présentation et la 

consultation de la vidéo de cette séance ne ressort pas de l’avant-projet. Le commentaire de 

l’article D.VIII.10 en projet du CoDT indique à cet égard que « [s]ur le modèle de ce qui est 

proposé pour la réunion d’information préalable, il est suggéré de filmer les séances de 

présentation du SDT et de permettre la consultation à distance de ces vidéos et des documents 

et supports utilisés lors des séances. La consultation pourra se faire, soit à distance, soit à 

l’administration sur rendez-vous, selon des modalités que le Gouvernement pourra préciser. »  

 

17. Interrogé sur ce point, le fonctionnaire délégué a répondu ce qui suit :  

 

« La finalité de la séance de présentation du projet de SDT au chef-lieu de chaque arrondissement est assez 

similaire à celle des [réunions d’information préalable]. Cependant, le moment dans la procédure où ces 
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séances interviennent est différent : alors que la [réunion d’information préalable] se situe en amont du 

dépôt des demandes, les séances de présentation [du SDT] se déroulent au cours de l’enquête publique, soit 

après l’adoption par le GW d’un projet de SDT. Il s’ensuit que la nature des réactions de la population est 

différente puisqu’elle porte sur un projet construit et concret. 

Le mécanisme de la vidéo filmée poursuit donc la même finalité. Il s’agit de permettre à la population 

d’exercer un droit à la participation élargi en offrant une possibilité de consulter à distance les messages 

dispensés lors de la réunion de présentation du SDT.  Dans ce cas, les modalités de consultation prévoient 

que les fonctionnaires délégués doivent offrir la possibilité d’une consultation sur RV  a priori pour les 

personnes n’ayant pas accès à l’information en ligne. »  

 

18. Il s’ensuit que la finalité poursuivie est de permettre au Gouvernement d’assurer une publicité 

active maximale du projet de SDT en accroissant le niveau de participation du public 

en lui permettant de s’informer et d’émettre des observations sur le projet en 

consultant ultérieurement la vidéo de la séance de présentation.  

 

19. La finalité d’un traitement de données étant un élément essentiel dudit traitement qui permet aux 

personnes concernées d’avoir une idée claire et précise du traitement effectué de leurs données, 

il est recommandé de compléter l’avant-projet sur ce point14.  

 

ii. Proportionnalité des traitements envisagés 

 

20. Les traitements de données envisagés doivent également être nécessaires et proportionnels15 au 

regard de la finalité poursuivie. A cet égard, l’Autorité a interrogé le demandeur quant au caractère 

nécessaire et proportionné du traitement consistant à effectuer un enregistrement de la réunion 

d’information préalable ainsi que de la séance de présentation du SDT. Elle s’est en effet demandé 

dans quelle mesure une vidéo de la présentation du projet de révision du plan de secteur (et du 

projet concerné) ou du projet d’adoption du périmètre et du projet (à l’instar de ce que prévoyait 

 
14 Voir également le point 14 ci-dessus. 

15 Un traitement de données à caractère personnel est considéré comme nécessaire s'il constitue la mesure la moins intrusive 
en vue d'atteindre la finalité visée (intérêt public). Il est donc nécessaire : 

- Premièrement, que le traitement de données permette effectivement d’atteindre l'objectif poursuivi. Il faut donc démontrer, 
sur la base d’éléments factuels et objectifs, l’efficacité du traitement de données à caractère personnel envisagé pour atteindre 
l’objectif recherché ; 

- Deuxièmement, que ce traitement de données à caractère personnel constitue la mesure la moins intrusive au regard du droit 
à la protection de la vie privée. Cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une mesure moins 
intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des données à caractère personnel, le traitement de 
données initialement envisagé ne pourra pas être mis en place. Il faut, à cette fin, détailler et être en mesure de démontrer, à 
l’aide d’éléments de preuve factuels et objectifs, les raisons pour lesquelles les autres mesures moins intrusives ne sont pas 
suffisantes pour atteindre l’objectif recherché. 

Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est démontrée, il faut encore démontrer que celui-ci est 
proportionné (au sens strict) à l’objectif qu’il poursuit, c’est-à-dire qu’il faut démontrer qu’il existe un juste équilibre entre les 
différents intérêts en présence, droits et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un équilibre 
entre l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel et l’objectif que 
poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce traitement. Les avantages qui découlent du traitement de données en 
question doivent donc être plus importants que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées. À nouveau, il 
faut être en mesure de démontrer que cette analyse a bien été réalisée avant la mise en œuvre du traitement. 
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l’article 3 de l’AGW de pouvoirs spéciaux) ou une transmission en direct desdites réunion et séance 

ne pourrait pas atteindre la finalité poursuivie et ce, de manière moins intrusive pour les droits et 

libertés des personnes filmées. Le demandeur a répondu ce qui suit :  

 

« En prévoyant que la séance de la [réunion d’information préalable], pour les révisions du plan de secteur 

et pour les procédures conjointes est filmé l’objectif est d’accroitre le niveau de participation du public en 

offrant à la population une possibilité complémentaire d’avoir accès au contenu de la [réunion d’information 

préalable] (soit sans devoir se déplacer le jour où la [réunion] est organisée soit pour visualiser une nouvelle 

fois ce qui a été présenté). 

Par rapport à une formule en live, la formule garantit que la procédure ne sera pas viciée en raison d’un 

obstacle technique et montre surtout à la population que si elle désire une interaction (posée une question 

et obtenir la réponse immédiate), la personne doit se rendre à la [réunion d’information préalable] 

présentielle. Elle permet aussi d’éviter des discriminations en pénalisant les demandeurs ne disposant pas de 

moyens d’organiser une [réunion d’information préalable] à distance avec interaction car il s’agit de solutions 

techniques plus coûteuses. La vidéo est donc bien, aux termes de l’avant-projet de décret, une forme 

complémentaire par rapport à ce qui existe déjà dans le CoDT. 

En outre, par rapport à ce qui s’est pratiqué sous l’empire des AGW de pouvoirs spéciaux, la formule a été 

jugée préférable puisque le message diffusé sur la vidéo correspond bien aux présentations qui ont été faites 

le jour de la [réunion d’information préalable] et non un exposé préparé à l’avance. » 

 

21. L’Autorité en prend acte et recommande à l’auteur de l’avant-projet d’insérer dans l’exposé des 

motifs de l’avant-projet la justification du caractère nécessaire et proportionné de l’enregistrement 

de la réunion d’information préalable et de la séance de présentation du SDT ainsi que de la 

consultation de la vidéo desdites réunion et séance au regard de la finalité poursuivie. 

 

iii. (Catégories) de données à caractère personnel et (catégories de) personnes concernées  

 

22. Conformément à l’article 5.1.c) du RGPD, les données à caractère personnel doivent être 

adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités visées (principe 

de « minimisation des données »). Les personnes concernées, c’est-à-dire les personnes 

physiques identifiées ou identifiables16 qui feront l’objet de l’enregistrement vidéo est également 

un élément essentiel du traitement. 

 

23. L’avant-projet se limite à prévoir que « la réunion » ou « les séances » sont filmées sans préciser  

l’objet concret de l’enregistrement ni quelles personnes seront filmées.   

 

 
16 Conformément à l'article 4.1) du RGPD, est réputée être une « personne physique identifiable » : « une personne physique 
qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro 
d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son 
identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale ». 
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24. Interrogé sur ce point, le fonctionnaire délégué a répondu que « la vidéo filmera les personnes se 

livrant aux divers exposés (demandeur, auteur de projet, auteur de l’évaluation des incidences). 

Le public ne sera pas filmé. » L’Autorité en déduit donc que l’intention n’est pas de filmer les 

citoyens assistant en présentiel qui, le cas échéant, poseraient des questions ou émettraient des 

observations lors de la réunion d’information préalable ou de la séance de présentation du projet 

de SDT ni d’effectuer des captations sonores de ces questions ou observations17. Une telle 

approche est conforme au principe de minimisation des données. Toutefois, vu le manque de 

clarté de l’avant-projet à ce sujet, afin d’éviter qu’il soit interprété comme permettant le 

traitement et l’enregistrement de données excessives au regard de la finalité 

poursuivie, il est fortement recommandé de préciser dans l’avant-projet quel sera 

l’objet concret de la vidéo (ce qui comprend les captations visuelles et sonores) ainsi 

que les personnes qui seront filmées à titre de garanties pour les droits et libertés des 

personnes concernées. 

 

iv. Le(s) responsable(s) du traitement   

 

25. L’Autorité constate que l’identité du ou des responsable(s) du traitement n’est pas indiquée dans 

l’avant-projet. 

 

26. La détermination par la loi du ou des responsable(s) du traitement participe également à la 

prévisibilité de la loi et à l’effectivité des droits des personnes concernées consacrés par les articles 

12 à 22 du RGPD. L’Autorité en profite pour rappeler que la désignation du responsable du 

traitement doit être adéquate au regard des circonstances factuelles18. En d’autres termes, il est 

nécessaire de vérifier pour chaque traitement de données à caractère personnel qui, dans les faits, 

poursuit la finalité du traitement et dispose de la maitrise du traitement. 

 

27. Il ressort du formulaire joint à la demande d’avis ainsi que des informations complémentaires que 

l’obligation d’organiser la réunion d’information préalable à la révision du plan de secteur (et donc 

l’obligation d’enregistrer ladite réunion) incombe à la personne physique ou morale qui initie une 

 
17 L’Autorité relève qu’en vertu des articles D.VIII.5, §6 ; D.VIII.5/6 et D.VIII.5/13, en projet du CoDT, il revient à un 
représentant du collège communal de la commune dans laquelle la réunion d’information a lieu de présider la réunion et au 
conseiller en aménagement du territoire ou le conseiller en environnement ou un représentant du collège communal d’assurer 
le secrétariat de la réunion. Les conseillers communaux étant des mandataires élus exerçant une fonction publique, l’Autorité 
considère que si la vidéo filme ces personnes, cela n’est pas problématique au regard du principe de minimisation des données.  

18 En effet, tant le Comité européen à la protection des données que l’Autorité insiste sur la nécessité d’approcher le concept 
de responsable du traitement dans une perspective factuelle. Voir : Comité européen à la protection des données, Guidelines 
07/2020 on the concepts of controller and processor in the GDPR, version 1.0, adopted on 02 september 2020, p 10 et s 
(https://edpb.europa.eu/our-work-tools/public-consultations-art-704/2020/guidelines-072020-concepts-controller-and-
processor_en ) et Autorité de protection des données, Le point sur les notions de responsable de traitement/sous-traitant au 
regard du au regard du Règlement EU 2016/679 sur la protection des données à caractère personnel (RGPD) et quelques 
applications spécifiques aux professions libérales telles que les avocats, 
p.1.(https://www.autoriteprotectiondonnees.be/sites/privacycommission/files/documents/Notions_RT_ST.pdf ). 
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demande de révision du plan de secteur dans les conditions prévues par l’article D.II.4819 ou à la 

commune dans les autres cas. Le demandeur a indiqué que les procédures conjointes plans/permis 

et périmètres/permis « obéissent à la même logique ».  

 

28. Il s’ensuit que le responsable du traitement de l’enregistrement sera, selon les cas, soit la 

commune soit la personne physique ou morale qui initie la demande de révision du plan de secteur 

ou la demande conjointe plan/permis, ou la demande conjointe périmètre/permis. 

 

29. En ce qui concerne la mise à disposition de la vidéo, l’identification d(u)(es) responsables 

(conjoints) du traitement ne parait pas aussi aisée. En effet, il découle des articles D.VIII.5, §2, 

2°, D.VIII.5/2, alinéa 2, 2° et D.VIII.5/9, en projet du CoDT, que la personne ou la commune à 

l’initiative de la révision du plan de secteur ou de l’adoption du périmètre fixe les modalités 

particulières de consultation à distance de la vidéo de la réunion. Or, il ressort des informations 

complémentaires qu’il revient à la commune de mettre la vidéo en ligne sur son site internet ou 

de la mettre à disposition sur rdv. Dès lors, dans l’hypothèse où l’obligation d’organiser la réunion 

d’information préalable incombe à une personne physique ou morale, qui est responsable du 

traitement de la mise à disposition de la vidéo : la commune ou ladite personne physique ou 

morale ? ou sont-ils co-responsables du traitement ?  

 

30. Afin d’éviter toute ambiguïté quant à l’identité de la personne ou de l’entité qui doit être considérée 

comme responsable du traitement et de faciliter ainsi l’exercice des droits de la personne 

concernée tels que prévus aux articles 12 à 22 du RGPD, l’Autorité invite le demandeur à identifier 

clairement dans l’avant-projet pour chaque traitement de données à caractère personnel qui est 

effectivement responsable du traitement, qui est sous-traitant ou dans quel cas il est question de 

responsables conjoints du traitement. Cela est relativement important étant donné que selon le 

cas, l’article 26 du RGPD ou l’article 28 du RGPD sera d’application.  

 

31. A toutes fins utiles, l’Autorité rappelle que le responsable du traitement devra veiller à adopter des 

mesures techniques et organisationnelles requises pour protéger les données à caractère 

personnel. En exécution de l’article 32 du RGPD, ces mesures devront assurer un niveau de 

sécurité approprié, compte tenu, d’une part, de l’état des connaissances en la matière et des coûts 

qu’entraîne l’application de ces mesures et, d’autre part, de la nature des données à protéger et 

des risques potentiels. 

 

32. En outre et à titre non exhaustif, l’Autorité rappelle l’importance de l’obligation d’information à 

charge du responsable de traitement. Une information de qualité quant à l’enregistrement de la 

 
19 « par exemple, un exploitant de carrière pour inscrire une zone d’extraction ou une intercommunale de développement 
économique pour inscrire une zone d’activité économique ». 
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réunion d’information préalable ou de la séance de présentation du SDT et à sa mise à disposition 

du public devra être fournie aux personnes assistant auxdites réunions ou séances (que ce soient 

les représentants du Gouvernement ou des administrations/autorités publiques concernées ou les 

citoyens participant en présentiel à la réunion) dans le respect des articles 12 et 13 du RGPD. A 

ce sujet, l’Autorité renvoie aux lignes directrices sur la transparence sous le RGPD adoptées par le 

Groupe de l’article 29 le 11 avril 2018 et avalisées par le Contrôleur européen de la protection des 

données20. Il y est notamment précisé que l’information requise en vertu de l’article 13.2 du RGPD 

est d’égale importance à celle requise en vertu de l’article 13.1 du RGPD et qu’à ce titre, elle doit 

être communiquée aux personnes concernées21.  

 

v. Délai de conservation  

 

33. En vertu de l'article 5.1.e) du RGPD, les données à caractère personnel ne peuvent pas être 

conservées sous une forme permettant l’identification des personnes concernées pendant une 

durée excédant celle nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 

 

34. L’Autorité constate que les articles D.VIII.5, §7 ; D.VIII.5/6, dernier alinéa et D.VIII.10, alinéa 3, 

en projet du CoDT prévoient que la vidéo de la réunion d’information préalable ou de la séance 

de présentation du SDT sont consultables pendant un délai de 15 jours à partir du surlendemain 

de ladite réunion ou de ladite séance. Mais l’avant-projet ne prévoit pas de délai de conservation 

de la vidéo.  

  

35. Interrogé sur ce point, le fonctionnaire délégué a indiqué que « La vidéo n’a pas vocation à être 

conservée au-delà de la période de 15 jours, son utilité est en effet de permettre à la population 

de formuler une observation et suggestion dans ce délai comme le précise l’article D.VIII.5, § 7. 

Les observations et suggestions reçues en dehors de cette période ne sont en principe pas à 

prendre en considération par l’autorité qui adopte le plan. » 

 

36. Il convient dès lors de compléter l’avant-projet afin d’y prévoir que la vidéo de la réunion 

d’information préalable et celle de la séance de présentation du SDT sont détruites au terme du 

délai de 15 jours précité. 

 

vi. Remarques supplémentaires  

 

 
20 Disponibles sur le site du CEPD à l’adresse suivante https://ec.europa.eu/newsroom/article29/items/622227    

21 Ibidem, p.14. 
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37. Les articles D.VIII.5, §6 ; D.VIII.5/6, alinéa 4 ; D.VIII.5/13, alinéa 4 et D.VIII.10 en projet du 

CoDT prévoient que la réunion d’information préalable ainsi que la séance de présentation du 

projet de SDT sont filmées « selon les modalités fixées par le Gouvernement ». 

  

38. L’Autorité souligne que l’article 22 de la Constitution interdit au législateur de renoncer à la 

possibilité de définir lui-même les ingérences qui peuvent venir restreindre le droit au respect de 

la vie privée22. Dans ce contexte, une délégation au Gouvernement wallon « n’est pas contraire 

au principe de légalité, pour autant que cette délégation soit définie de manière suffisamment 

précise et porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels sont fixés préalablement 

par le législateur »23. 

 

39. Il s’ensuit que la détermination des modalités d’enregistrement de la réunion d’information 

préalable et de la séance de présentation du projet de SDT peut être confiée au Gouvernement 

pour autant que les finalités, les (catégories de) données et les (catégories de) personnes soient 

fixés dans l’avant-projet. 

 

40. L’Autorité relève que les articles D.VIII.5, §6, D.VIII.5/6, alinéa 4, D.VIII.5/13, alinéa 4 en projet 

du CoDT, prévoient que la réunion est filmée « dans le respect du droit à la vie privée ». Il en est 

de même en ce qui concerne l’enregistrement de la séance de présentation du SDT en vertu de 

l’article  D.VIII.10 en projet du CoDT. L’Autorité est d’avis que cette expression n’apporte pas de 

plus-value juridique dans la mesure où le RGPD ainsi que la LTD s’appliquent nécessairement à 

tout traitement de données à caractère personnel24. Dans ces conditions, il est recommandé de 

supprimer cette expression figurant aux articles précités. 

 

 
22 Avis n° 63.202/2 donné 26 avril 2018 du Conseil d’Etat sur un avant-projet de loi “instituant le comité de sécurité de 
l’information et modifiant diverses lois concernant la mise en œuvre du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, Doc. parl Chambre, 54-3185/001, p 121-
122.  
Voir dans le même sens les avis suivants du Conseil d’Etat : 

• Avis n° 26.198/2 donné le 2 février 1998 sur un avant-projet devenu la loi du 11 décembre 1998 “transposant la 
directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données”, Doc. 
parl., Chambre, 1997-1998, n° 49-1566/1, p. 201.  

• Avis n° 33.487/1/3 des 18 et 20 juin 2002 sur un avant-projet devenu la loi du 22 août 2002 “portant des mesures 
en matière de soins de santé”, Doc. parl., Chambre, 2002-2003, n° 2125/2, p. 539. 

• Avis n° 37.765/1/2/3/4 donné le 4 novembre 2004 sur un avant-projet devenu la loi-programme du 27 décembre 
2004, Doc. parl., Chambre, 2004-2005, n° 1437/2. 

23 Voir aussi Cour Constitutionnelle : arrêt n° 29/2010 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; arrêt n° 39/2013 du 14 mars 2013, point 
B.8.1 ; arrêt n° 44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; arrêt n° 107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; arrêt n° 108/2017 du 
5 octobre 2017, point B.6.4 ; arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; arrêt n° 86/2018 du 5 juillet 2018, point B.7.2 ; 
avis du Conseil d’Etat n° 63.202/2 du 26 avril 2018, point 2.2.  

24 Par ailleurs, une telle expression est ambigüe et prête à confusion dès lors qu’elle tend à considérer le droit à la vie privée 
comme un droit absolu ; ce qui n’est pas le cas. En effet, filmer les personnes présentant un exposé lors de la réunion 
d’information préalable ou de la séance de présentation d’un SDT constitue en soi une ingérence dans leur droit à la vie privée 
et porte donc, par nature, atteinte au droit à la vie privée. Ce que le RGPD impose est d’encadrer cette ingérence dans le droit 
à la vie privée dans la mesure nécessaire pour atteindre la finalité poursuivie. 
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c. Affichage d’un avis préalable à la tenue de la réunion d’information et diffusion 

de l’avis dans des journaux 

 

41. L’avant-projet prévoit qu’au moins quinze jours avant la tenue de la réunion d’information 

préalable à la révision du plan de secteur (article D.VIII.5, §4 en projet), à une procédure conjointe 

plan/permis (article D.VIII.5/5 en projet) ou à une procédure conjointe périmètre/permis (article 

D.VIII.5/12), le collège communal affiche un avis à certains endroits et peut publier cet avis sur 

son site internet. Il est également prévu que l’avis est diffusé dans deux journaux régionaux et un 

journal toute boîte couvrant la commune concernée, par la personne ou l’autorité à l’initiative de 

la révision du plan de secteur concerné ou du demandeur.  

 

42. L’article D.VIII.5., §4, alinéa 2, en projet du CoDT, qui régit le contenu minimal de cet avis pour 

ce qui concerne la réunion d’information préalable à la révision du plan de secteur, prévoit que 

l’avis « mentionne au minimum » « la personne à l’initiative de la révision » et « les personnes, 

ainsi que leurs adresses, auprès desquelles des informations peuvent être obtenues ». De manière 

similaire, les articles D.VIII.5/5 alinéa 4 et D.VIII.5/12, alinéa 4, en projet du CoDT précisent le 

contenu minimal de l’avis pour ce qui concerne respectivement la réunion d’information préalable 

à la procédure conjointe plan/permis et périmètre/permis. Il y est prévu que l’avis « mentionne 

au minimum » « l’identité du demandeur », des « personnes, ainsi que leurs adresses, auprès 

desquelles des informations peuvent être obtenues et l’identité de la personne choisie en qualité 

d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences ».  

 

43. L’Autorité n’a pas de remarque particulière à formuler en ce qui concerne la finalité de l’affichage 

de l’avis et de sa diffusion : il ressort en effet clairement des dispositions précitées ainsi que de 

leur économie qu’il s’agit d’une mesure de publicité pour annoncer la tenue de la réunion 

d’information préalable ainsi que pour permettre au public de pouvoir contacter les personnes 

auprès desquelles des informations peuvent être obtenues. Ces finalités sont déterminées, 

explicites et légitimes, conformément à l’article 5.1.b) du RGPD.  

 

44. En ce qui concerne les (catégories de) données à caractère personnel traitées, il convient 

de supprimer l’expression « au minimum » afin de respecter le principe de minimisation des 

données. Ces termes sous-entendent en effet que des données supplémentaires à celles 

énumérées peuvent être traitées. En outre, les données à caractère personnel qui sont nécessaires 

à la réalisation d’une finalité poursuivie par un traitement doivent être listées de manière 

exhaustive, en tant qu’élément essentiel du traitement, sous peine de priver les personnes 

concernées d’une vue claire et prévisible quant au traitement de leurs données. Il est dès lors 

recommandé à l’auteur de l’avant-projet de s’assurer que les dispositions précitées reprennent de 

manière exhaustive les données qui peuvent être mentionnées dans l’avis affiché et diffusé. Ainsi, 
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si l’intention est de permettre au public de contacter les personnes auprès desquelles des 

informations peuvent être obtenues ou la personne chargée de la réalisation de l’évaluation 

conjointe des incidences, les données de contact (numéro de téléphone et adresse e-mail25) 

doivent être mentionnées dans l’avant-projet.  

 

45. Pour le surplus, l’Autorité n’a pas de remarque particulière à formuler26.    

 

d. Communication au Gouvernement de données  

 

46. En vertu de l’article D.VIII.5/2, alinéa 2 en projet du CoDT, lorsque la réunion d’information est 

préalable à une procédure conjointe plan/permis27, le demandeur « informe » le Gouvernement, 

entre autres, de la nature du projet et de son implantation ainsi que « des personnes, ainsi que 

leurs adresses, auprès desquelles les informations peuvent être obtenues » et de « l’identité de la 

personne choisie en qualité d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences ». De manière 

similaire, en vertu de l’article D.VIII.5/9, alinéa 1er en projet, lorsqu’une réunion d’information est 

réalisée préalablement à une procédure conjointe périmètre/permis conformément à l’article 

D.VIII.5/8 en projet du CoDT28, le demandeur « informe » le Gouvernement « des personnes, 

ainsi que leurs adresses, auprès desquelles les informations peuvent être obtenues » et de 

« l’identité de la personne choisie en qualité d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences ».   

 

47. S’agissant de la finalité poursuivie par ces deux communications de données au Gouvernement, 

il ressort des articles précités ainsi que de leur économie qu’il s’agit d’informer le Gouvernement 

des personnes auprès desquelles des informations peuvent être obtenues et de l’identité de la 

personne choisie en qualité d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences. Cette finalité est 

déterminée, explicite et légitime conformément à l’article 5.1.b) du RGPD.  

 
25 L’Autorité souligne à cet égard que l’utilisation d’adresse e-mail fonctionnelles ou de contact générique (telles que 
« info@révision.du.plan.be » « info@évaluation.conjointe.des.incidences.be ») est tout à fait suffisante pour atteindre les 
finalités poursuivies. 

26 Ainsi, s’agissant du caractère nécessaire d’afficher et de diffuser l’identité de la personne choisie en qualité d’auteur de 
l’évaluation conjointe des incidences dans le cadre de la procédure conjointe plan/permis, il ressort de l’article D.VIII.5/1 en 
projet du CoDT que cette procédure concerne les demandes visées à l’article D.II.54 du CoDT qui doivent faire l’objet d’une 
évaluation conjointe des incidences environnementales en vertu du nouvel article D.VIII.38 en projet du CoDT. Il ressort aussi 
du commentaire de l’article D.VIII.5/5 en projet du CoDT que « les mesures de publicité pour annoncer la réunion d’information 
préalable cumulent celles applicables aux modifications de plan de secteur et aux demandes de permis pour exclure tout recul 
du niveau de protection de l’environnement ». Il s’ensuit que l’affichage et la diffusion de l’identité de la personne choisie en 
qualité d’auteur de l’évaluation conjointe des incidences est pertinent et nécessaire. 

Une observation similaire peut être émise en ce qui concerne l’identité de la personne choisie en qualité d’auteur de l’évaluation 
conjointe des incidences dans le cadre de la procédure conjointe périmètre/permis. En effet, il ressort de l’article D.VIII.5/8 en 
projet du CoDT que la réunion d’information préalable doit être réalisée pour les demandes visées à l’article D.V.16 en projet 
du CoDT lorsque le Gouvernement décide de soumettre la demande conjointe à l’évaluation des incidences sur l’environnement 
conformément à l’article D.V.16/3 en projet du CoDT. 

27 Conformément à l’article D.VIII.5/1 en projet du CoDT, lorsque la réunion d’information est préalable à une procédure 
conjointe plan-permis, ladite réunion a lieu avant l’envoi de la demande au Gouvernement. 

28 C’est-à-dire lorsque le Gouvernement décide de soumettre la demande conjointe à l’évaluation des incidences sur 
l’environnement conformément à l’article D.V.16/3. 
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48. En ce qui concerne les (catégories de) données traitées, cette communication de données 

parait pertinente et limitée à ce qui est nécessaire au regard : 

 

• de l’objectif de la réunion d’information préalable qui est notamment de présenter le 

projet de révision du plan de secteur/du périmètre et le projet ; de mettre en évidence, 

le cas échéant, les points particuliers qui pourraient être abordés dans l’évaluation 

conjointe des incidences, et de présenter les alternatives pouvant raisonnablement être 

envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans l’évaluation conjointe 

des incidences  

• des articles D.VIII.5/4 et  D.VIII.5/11 en projet du CoDT qui prévoient la possibilité pour 

le Gouvernement de récuser, d’initiative ou à la demande de l’une des personnes ou 

instances invitées par le demandeur à la réunion, la personne choisie en qualité d’auteur 

de l’évaluation conjointe des incidences si elle se trouve dans des conditions susceptibles 

de mettre en cause l’indépendance de l’exercice de sa mission.     

 

 

PAR CES MOTIFS, 

L’Autorité estime que : 

 

- il convient de préciser la finalité concrète poursuivie par l’enregistrement de la réunion 

d’information préalable et la séance de présentation du projet de SDT ainsi que la consultation 

de la vidéo desdites réunion et séance (points 14 et 19) ; 

- il convient d’insérer dans l’exposé des motifs la justification du caractère nécessaire et 

proportionné de l’enregistrement de la réunion d’information préalable et de la séance de 

présentation du projet de SDT au regard de la finalité poursuivie (point 21) ; 

- il y a lieu de préciser l’objet concret de la vidéo ainsi que les personnes qui seront filmées 

durant l’enregistrement de la réunion d’information préalable et de la séance de présentation 

du projet de SDT (point 24) ; 

- il convient d’identifier le(s) responsable(s) (conjoints) du traitement (point 30) ; 

- il y a lieu d’ajouter que la vidéo de la réunion d’information préalable et de la séance de 

présentation du projet du SDT sont détruites au terme du délai de 15 jours visé (point 36) ; 

- il y a lieu de supprimer l’expression « dans le respect du droit à la vie privée » figurant aux 

articles figurant aux articles D.VIII.5, §6 ; D.VIII.5/6, alinéa 4 ; D.VIII.5/13, alinéa 4 en projet 

du CoDT (point 40) ; 

- il convient de supprimer l’expression « au minimum » figurant aux articles D.VIII.5., §4, alinéa 

2 ; D.VIII.5/5 alinéa 4 et D.VIII.5/12, alinéa 4, en projet du CoDT et de s’assurer que ces 
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dispositions reprennent de manière exhaustive les données qui peuvent être mentionnées 

dans l’avis affiché et diffusé (point 44). 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Cédrine Morlière, Directrice  
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UNION WALLONNE DES ENTREPRISES 

21/12/2022 

 Avant-projet de décret modifiant le 

CoDT – 1ère lecture – AVIS UWE 
 

L’UWE a pris connaissance de l’avant-projet de décret modifiant le CoDT et abrogeant 
le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Nous avons 

participé aux travaux des organes consultatifs (Pôles aménagement du territoire et 
environnement) sur ce projet de texte.  Les avis émanant de ces instances relayent 

certaines préoccupations de l’UWE. 

Par le présent avis, nous souhaitons compléter ces avis et souligner les points 
principaux qui interpellent ou questionnent le secteur des entreprises. 

Notons que la remise d’avis sur un projet de Décret, sans disposer de la stratégie qu’il 
traduit (SDT), est un exercice particulièrement complexe et incomplet, qui suscite une 
série de questions liées au contenu SDT. C’est pourquoi nous complétons le présent 
avis sur le Décret avec nos attentes sur la stratégie de développement du territoire en 

cours de construction. 
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1.   Projet de Décret CoDT 

1.1. Commentaires généraux 

 
 L’UWE se réjouit de l’initiative de révision du Code et des objectifs poursuivis pour celle-ci, 

traduits dans les 4 volets de la réforme : réduction de l’étalement urbain résidentiel, améliorer le 

texte sur base de l’expérience acquise, abroger le décret relatif aux implantations commerciales et 

intégrer la problématique des inondations.  

 

 Aussi, nous tenons à souligner le travail de qualité effectué au niveau de la forme du texte. 

De plus, la mise à disposition d’un document coordonné, accompagné par les commentaires au 

regard de chaque modification est indispensable dans un délai d’analyse aussi court. Cette initiative 

facilite grandement le travail de toutes les parties consultées. Rappelons par ailleurs que l’UWE 

n’est pas consultée en direct sur ce texte, alors que celui-ci est crucial pour le secteur. Nous le 

déplorons, et formulons tout de même notre point de vue dans le présent avis d’initiative.  

 

 Concernant la proposition de décret, il est évident que notre avis est aujourd’hui conditionnel. 

De nombreux outils proposés dans cette partie décrétale du CoDT participent en effet à l’atteinte 

des objectifs du SDT. Sans disposer de ce SDT, la difficulté à se positionner sur les outils du 

Code est dès lors évidente. Les trajectoires, bassins, centralités… mais aussi les objectifs du SDT 

ne seront connus qu’au moment de la publication du projet de SDT en première lecture.  

 

 Nous regrettons également que les zones d’activité économique au plan de secteur n’aient 

pas fait l’objet d’un régime particulier dans lequel les décisions seraient prises à l’échelon 

régional sachant que les communes sont confrontées à des pressions extrêmement fortes de type 

Nimby (Not in my Back Yard) ou plus radicales encore de type BANANA (Build Absolutely Nothing 

Anywhere Near Anything). Le traitement de ces dossiers pourrait donc être assuré à l’administration 

centrale. 

 
Plus que jamais, eu égard notamment aux crises traversées, récentes et actuelles, la protection 

des zones d'activités économiques et industrielles, ou encore des réserves de gisement, 

représentent un enjeu particulier pour la Wallonie. Nous devons protéger et garantir le rôle essentiel 

et stratégique du tissu économique en vue du redéploiement industriel espéré de la Wallonie. Le 

texte doit traduire ces intentions. 

 
 Enfin, notons que de nombreuses procédures en matière d’aménagement du territoire sont 

extrêmement longues au regard des besoins des entreprises. Il est indispensable que cette réforme 

puisse optimiser à tous les niveaux les délais de procédures d’octroi de permis. Une attention 

particulière doit également être portée à la période transitoire qui, dans la proposition actuelle, 

prévoit qu’il faille une première adoption par le Gouvernement wallon pour poursuivre l’instruction 

du dossier sur base du CoDT 2017. Cela implique que tous les dossiers qui n’ont pas fait l’objet 

d’une adoption devront recommencer la procédure, ce qui est inacceptable pour l’UWE. Le « verrou 

» doit être le fait d’avoir réalisé une RIP et/ou d’avoir reçu l’avis de la Commune. Il y a aujourd’hui 

un temps d’instruction du dossier beaucoup trop long entre  cette étape (RIP/Commune) et la 

décision du Gouvernement wallon. Le demandeur ne doit pas être pénalisé. 
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1.2. Optimisation spatiale 

 

 Au-delà d’introduire la notion d’optimisation spatiale, le Gouvernement wallon définit les outils 

permettant la mise en œuvre concrète de celle-ci. Nous saluons la prise de responsabilité des 

autorités pour favoriser la mise en œuvre concrète de sa politique, qui doit se poursuivre dans la 

partie réglementaire. Cette proposition répond pleinement aux constats formulés dans la Task force 

Aménagement du Territoire à laquelle l’UWE a participé. Évidemment, ce point de vue est sous 

réserve des principes et modalités qui doivent à nos yeux tenir compte notamment du 

développement des activités économiques et industrielles, mais aussi des moyens que le 

Gouvernement se donnera pour garantir l’opérationnalisation des mesures dans la partie 

réglementaire.  

 

 Pour traduire pleinement les différents enjeux de l’optimisation spatiale, nous proposons 

notamment de compléter l’objectif repris à l’Art.D.I.1. par : « L’optimisation spatiale vise à préserver 

au maximum les terres et à assurer une utilisation efficiente et cohérente du sol par l’urbanisation. 

Elle comprend la lutte contre l’étalement urbain et la revalorisation des friches en vue de leur 

fonctionnalité dédiée à l’implantation d’activités économiques. » 

 

 Si l’échelon communal est l’échelon le plus adapté pour sa connaissance du terrain, l’UWE 

s’inquiète de ce que la politique communale est en proie de manière permanente au 

phénomène Nimby. Le texte ne semble pas prendre en compte ce phénomène en y apportant des 

réponses.  

 

1.3. Abrogation du décret relatif aux implantations commerciales 

 
 Concernant l’ abrogation du décret relatif aux implantations commerciales, l’UWE partage 

totalement la volonté du Gouvernement wallon de simplifier un dispositif qui pose une série de 

difficultés pratiques sur le terrain depuis sa mise en œuvre en 2015 et qui en outre, alourdit les 

démarches administratives des demandeurs.  

 

L’exposé des motifs précise que « La réforme propose aussi d’introduire des hypothèses où la 

durée d’un permis d’urbanisme peut être limitée dans le temps : la modification de destination d’un 

bien ou la création de logements ». Force est de constater que dans le texte, il y a une troisième 

hypothèse : les implantations commerciales. La durée « déterminée » (et non indéterminée) va 

créer une insécurité juridique importante pour les projets « commerciaux ».  

 

Ce n’est pas anecdotique et ce à tout le moins pour les deux raisons suivantes: 

 Tout d’abord, cette éventualité est préoccupante eu égard aux enjeux économiques 

particulièrement lourds pour des porteurs de projets commerciaux : quel investisseur serait prêt 

à engager des montants (par nature élevés) dans le (re)développement d’un projet commercial 

avec une telle épée de Damoclès ? De même, dès lors que la destination d’un bien immobilier 

(et donc la possibilité de développement à long terme) est une composante essentielle de la 

valeur d’un bien immobilier, quel candidat-acheteur serait prêt à prendre le risque acquérir un 

bien dont la valeur pourrait à ce point évoluer dans le temps ? 
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 Ensuite, sur un plan strictement juridique, les bailleurs et locataires d’espaces commerciaux 

sont liés par un cadre légal de la loi de 1951 leur imposant impérativement une durée de contrat 

potentielle de 36 ans.  

 

Il ressort de ce qui précède que sans cadre clair assurant la pérennité des investissements réalisés 

en immobilier commercial, c’est tout le développement des espaces commerciaux qui est 

réellement mis en danger, ici, en Wallonie. 

La « durée indéterminée » des permis d’implantation actuels est de droit depuis l’introduction 

d’une telle législation en 1975 et il est pratiquement certain que les acteurs spécialisés (ainsi que 

les développeurs de projets immobiliers mixtes avec un volet commercial) n’auront d’autre option 

que d’aller en recours contre cette mesure si celle-ci était maintenue. 

 
 Le commerce a toujours été et est plus que jamais une activité très dynamique dont les 

évolutions sont générées par les commerçants et s’imposent aux titulaires de permis d’urbanisme / 

socioéconomique. Ce dynamisme explique logiquement pourquoi les propriétaires et gestionnaires 

d’espaces commerciaux peuvent difficilement anticiper précisément les besoins de leurs clients (les 

commerçants), notamment sur la taille des espaces de vente dont leurs clients (les commerçants) 

ont / auront besoin (cela évolue régulièrement) ni sur l’évolution de leurs activités commerciales 

dans le temps. En vue de rencontrer cette imprévisibilité, d’éviter les cellules vides et de ne pas 

contenir le dynamisme des commerçants, il nous semble nécessaire de maintenir une certaine 

flexibilité lorsque des modifications mineures (e.a. des aménagements dans la structure du magasin 

ou des agrandissements de faible importance ainsi que des modifications d’assortiments opérés 

par les locataires commerciaux) de ces espaces de vente sont rendues nécessaires.  

 

A cet égard, force est d’ailleurs de constater que les bailleurs commerciaux sont bien souvent dans 

l’impossibilité de refuser de telles demandes d’adaptation (que ce soit en amont lors de la 

négociation du bail commercial ou en cours de contrat lorsque le commerçant souhaite modifier ses 

activités). Eu égard aux nombreuses difficultés rencontrées par le passé, nous plaidons donc pour 

une définition plus précise et plus souple de la notion « modification importante de la nature de 

l'activité commerciale » afin qu’en ne soient pas considérés comme faits générateurs de permis: 

 Les modifications telles que des divisions de cellules commerciales ou 

 des changements (partiels) d’affectation / destination commerciale de ces espaces 

commerciaux. 

 
 Afin de rencontrer les objectifs d’optimisation spatiale poursuivis par les « centralités », ne 

pourrait-on pas envisager de (ré)introduire un régime de « discrimination positive » pour les 

biens/projets commerciaux situés au sein des centralités (cf régime différenciés des Zones 1 et 

2 dans la loi de 1975) de sorte que pour ceux-ci, seuls des faits générateurs purement urbanistiques 

engendreraient l’obligation de demander un permis d’urbanisme ? 

 

 Afin de conserver un suivi optimal des dossiers (notamment en vue de la vente d’actifs 

commerciaux) le secteur plaide pour le maintien d’un système de déclaration (et donc de 

dispenses de permis) dans deux types de situations : en cas d’augmentation de maximum 300 m² 

ou de 10% de la surface nette de l’ensemble commercial. 

 
 Concernant le logiciel LOGIC, dont son utilisation ne devient plus obligatoire, soulignons que 

ce logiciel est peu transparent, et l’analyse qui en ressort ne correspond pas aux réalités de terrain 
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(les données n’ont jamais été mises à jour). En conséquence, la conclusion fréquente de LOGIC 

est « il y a déjà assez de commerces ». Les demandeurs ont bien examiné l’opportunité 

économique et sociétale avant d’investir dans une nouvelle demande de PIC. La consultation de 

ce logiciel ne devrait même plus être possible. 

 

 Le GW pourra apprécier l’intérêt d’imposer la consultation du pôle AT avant la délivrance des 

permis portant sur des projets d’au moins 1000m² de surface commerciale nette ou dans le cadre 

de la planification. Étant donné que la définition de « surface commerciale nette » comprend aussi 

« en cas d’extension, la surface commerciale nette à prendre en considération est la surface totale 

après la réalisation du projet d’implantation commerciale », le seuil de 1000m² nous semble très 

bas. Il serait préférable de parler de « modification de surface commerciale nette de maximum 

20%». 

 

1.4. Procédure plan permis 

 
 La procédure conjointe telle que présentée à l’article D.II.54 du projet de CoDT réformé ne 

précise pas à quel moment doivent intervenir les démarches nécessaires à la création, la 

modification et la suppression des voiries telles que prévues par le décret voiries. Jusqu’à présent, 

les démarches relatives aux modifications de voiries interviennent au moment où les Fonctionnaires 

techniques et délégués déclarent un dossier « complet et recevable », la procédure de demande 

de permis est alors suspendue le temps pour la commune de faire connaître sa 

décision.  Dorénavant, c’est le Gouvernement qui statuera sur le caractère complet et recevable du 

dossier et qui à cet instant le soumettra pour avis aux FD, FT aux Pôles, et aux services désignés 

par lui. Le texte ne précise en revanche pas si l’adresse au Conseil communal doit intervenir à ce 

stade et suspendre de la même manière les délais de la procédure plan-permis. Le commentaire 

des articles fait cependant référence à la disposition suivante : « Tenant compte du droit de veto 

reconnu au Conseil communal quant à l’élaboration des périmètres de remembrement urbain, la 

demande initiale doit contenir l’autorisation de principe du Conseil communal. ». Une option pourrait 

donc être que l’application du décret voirie intervienne au niveau du Conseil communal avant le 

dépôt de la demande plan-permis. La demande de modification de voirie serait donc traitée avant 

dépôt du dossier de demande plan-permis alors que la RIP, qui aura eu lieu en amont de tout, a 

présenté au public l’ensemble du projet. La même remarque vaut également pour la procédure de 

détermination des zones de prévention de captage. 

 

 Nous tenons également à insister sur l’importance du respect des délais dans la procédure, 

notamment celui prévu pour l’adoption du projet de révision de plan de secteur. Le non-respect du 

délai constaté dans la pratique (> 1 an) pour adopter le projet de révision de plan de secteur risque 

de mettre les porteurs de projets en porte-à-faux par rapport à certains éléments de leur dossier et 

à leur fait peser le risque, inacceptable, de devoir recommencer la procédure à zéro. Le respect du 

délai prévu pour l’adoption du projet de révision de plan de secteur revêt donc une importance 

capitale pour le bon déroulement de la procédure.  

 

1.5. Charges d’urbanisme  

 

 Le projet de texte propose deux apports majeurs concernant les charges d’urbanisme : 

l’introduction des charges en numéraire et la possibilité d’autoriser la réalisation de charges en 
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nature dans une autorisation distincte du permis chargé. Le projet met également l’accent sur la 

possibilité qu’ouvrent les charges de renforcer la politique du logement d’utilité publique dans le 

chef des pouvoirs locaux. Ces modifications sont positives. Toutefois, il est évident que le cœur de 

la réforme de ce système de charges d’urbanisme est éludé dans cette proposition. Nous attendons 

de la partie réglementaire qu’elle puisse pleinement apporter les balises nécessaires à 

l’encadrement de ce mécanisme. 

 

 Le commentaire des articles relatifs aux charges d’urbanisme mentionne notamment : « les 

charges servent à compenser l’impact que le projet fait peser sur la collectivité au niveau 

communal ». Nous insistons sur le fait que c’est l’impact résiduel négatif qui doit être compensé. 

Le commentaire poursuit « sa détermination se fait en tenant compte des impacts positifs du projet 

et dans le respect du principe de proportionnalité ». Force est de constater que, dans les faits, les 

impacts positifs sont très rarement évalués, alors que ceux-ci doivent l’être pour pouvoir identifier 

l’impact résiduel du projet sur lequel se basent légalement les éventuelles charges d’urbanisme. 

Nous invitons les autorités compétentes à être davantage attentives à la bonne évaluation et prise 

en compte des impacts positifs des projets voire le Gouvernement à fournir des éléments concrets 

pour aider les communes à estimer cet impact positif. 

 

1.6. Commentaires particuliers 

Nombreux sont les articles qui soulèvent des questions en lien avec le SDT. Les commentaires y 

afférents sont repris dans la deuxième partie du présent avis. 

1.6.1. Livre Ier : Dispositions générales 

 
 L’introduction de ce caractère « durable et attractif » du développement du territoire appelle à 

fixer des objectifs d’attractivité du territoire, ce qui manque aujourd’hui. 

 

 Le commentaire de cet article précise « Il suppose que soient recherchés le ou les modes 

d’organisation spatiale qui permettent de maximiser l’efficacité des échanges tout en réduisant les 

externalités négatives sur l’environnement. ». Qu’entend-on par « maximiser l’efficacité des 

échanges » ? 

 

1.6.2. Livre II – Planification 

 

 Art. D.II.2 : la mise en œuvre étant dans les mains des communes au premier chef, il est 

indispensable de préciser dans le §3 2°, que l’attractivité territoriale visée ici est celle pour les 

entreprises, la gestion qualitative du cadre de vie étant reprise en dessous pour l’attractivité du 

territoire pour les citoyens. Il en est de même pour l’article D.II.6. §3, et D.II.10§3. 

 

 Art. D.II.6.2. §4 : comme mentionné ci-dessus et en l’absence de définitions claires, le point 1 

doit être reformulé de manière à viser la « trajectoire de réduction de l’étalement urbain résidentiel 

en ruban et isolé et de l’artificialisation des terres hors centralités non situées dans une zone 

destinée à l’activité économique ou une zone à enjeu régional telles que définies à l’article D. II.23 ». 
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Même remarque pour l’article D.II.6/1 (schéma de développement pluricommunal) et pour les 

articles D.II.10§4 et D.II.10/1 (schéma de développement communal). 

 

 Art. D.II.7§6 et D.II.12.§5. Nous sommes favorables au maintien du refus d’approbation pour 

des erreurs manifestes d’appréciation. En effet, les communes sont les plus directement visées 

par le phénomène Nimby et dès lors sont les plus concernées par des erreurs d’appréciation liées 

à la pression exercée sur elles. C’est d’autant plus important que ces schémas communaux et 

pluricommunaux, une fois adoptés, s’appliqueront en lieu et place du SDT (cf. Article D.II.16 §2, 1°) 

pour ce qui concerne les indications visées à l’article D.II.2§4, 5° (= indications relatives aux 

centralités et mesures guidant l’urbanisation dans et en-dehors de ces centralités).  

 

 Art. D.II.11 §2 : Nous ne sommes pas en faveur d’inscrire dans la carte d’orientation les 

densités liées aux zones d’activités économiques. En effet, cela entraine, de facto, des 

parcelles plus petites avec une limitation du potentiel d’extension des entreprises. De plus, il y a de 

fortes craintes quant au risque de limiter ces zones à leur densité nette, sans prendre en compte 

les zones dédiées à la biodiversité (atteignant très régulièrement minimum 20%) et aux voiries (en 

moyenne 19%). Même remarque pour l’art. D.II.44. 

 

 Art. D.II.16 § 2,2°b) : cet article prévoit d’appliquer le SDT aux projets à partir de 2 ha, contre 

15 ha actuellement. Même si cette modification est significative, il apparaît logique de s’aligner avec 

le seuil déterminé pour imposer une étude d’incidences, celle-ci analysant systématiquement la 

conformité d’un tel projet au regard du SDT. En complément, l’UWE se demande s’il peut être déduit 

de cette formulation que tout projet immobilier d’une surface inférieure à 2 ha peut encore être 

développé en dehors des centralités ? Cette zone comprend-elle les espaces de parkings 

extérieurs ? Il nous semble essentiel que cette clarification soit apportée par rapport à l’ensemble 

des acteurs économiques actifs en Wallonie. 

 

 Art. D.II.21§2 6° : Cet article précise que le plan de secteur peut comporter, en surimpression 

aux affectations du territoire précitées, des périmètres de protection « des espaces hors 

centralité ». Qu’est-ce qu’on entend par là ? Où sont définis ces espaces ? Comment ? Est-ce 

l’ensemble du territoire hormis les centralités ? Aussi, ces périmètres seront-ils publiés, pour 

l’ensemble du territoire, à l’adoption du SDT et du CoDT ? 

 

Art. D.II.44 : Le dossier de base doit notamment comprendre, dans des cas précis, une analyse de 

l’effet de l’inscription sur l’optimisation spatiale, ou encore, les densités dans les zones 

d’habitat, d’habitat à caractère rural et d’activité économique. Comment avoir ces données ? Où 

sont-elles disponibles ? Cela induit que ces données soient disponibles, qu’elles soient collectées, 

et que la définition de ces densités, notamment en zones d’activités économiques, soit définie. 

Comment calcule-t-on les densités dans une ZAEM ou ZAEI ? Y inclut-on les zones dédiées à la 

biodiversité ? Les voiries ? Les bassins d’orage ? Il y a beaucoup trop d’incertitude autour de cet 

article pour que les bureaux d’études se voient imposer la récolte de données indisponibles. Ces 

imprécisions ne doivent pas pouvoir être utilisées comme moyens pour déclarer ces dossiers 

incomplets et freiner la procédure. 

 

Art. D.II.45 §3: cet article fixe la compensation planologique à au moins 85% de la superficie du 

projet. Nous ne comprenons pas pourquoi et comment ce seuil est fixé. Le système actuel est clair 

et fonctionne très bien sur le terrain. Il laisse suffisamment de place aux situations spécifiques à 
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chaque projet, tout en respectant l’esprit du texte. L’exposé des motifs ne permet pas du tout de 

justifier ce changement. Les compensations doivent être considérées au cas par cas. La fixation 

d’un pourcentage « linéaire » de compensation planologique ne convient pas pour tous les cas ni 

toutes les zones du plan de secteur. Si un système de pourcentage minimum de compensation 

devait être maintenu, il conviendrait de le décliner en fonction des besoins et contraintes spécifiques 

à chaque zone du plan de secteur. 

 

 Art. D.II.45 §3 : cette partie conclut : « Le Gouvernement détermine, pour les compensations 

alternatives, leur nature, leurs modalités de mise en œuvre et en définit le principe de 

proportionnalité. ». Aujourd’hui, le GW n’a toujours pas pris l’AGW qui permet d’utiliser les 

compensations alternatives de manière sûre. 

 

 Art. D.II.45 §5 : Remplacer les termes « en tout ou en partie » par « en priorité ». En outre, la 

zone d’enjeu communal devrait pouvoir également viser l’accueil de petite ou grande industrie. 

Cette disposition devrait être complétée en ce sens.  

 

 Art. D.II.54 : Selon la lecture que nous avons des modifications proposées, cette procédure 

plan-permis pourra s’appliquer même si le périmètre concerné par la demande de permis est 

différent du périmètre visé par la révision du plan de secteur, ce qui en facilitera la mise en 

application. 

 

 Art. D.II.54/1 à D.II.54/11 : cfr chapitre « 1.4. Procédure plan-permis ».  

1.6.3. Livre III : Guides d’urbanisme 

 
Art. D.III.3 §2 : Plusieurs « petits outils d’aménagements » tel que le guide régional d’urbanisme 

sont soumis à rapport sur les incidences environnementales. Nous avons bien noté que cette 

nouvelle obligation est une imposition européenne. Toutefois, force est de constater que ça 

alourdira grandement les procédures. C’est pourquoi nous nous interrogeons sur la possibilité de 

prévoir un contenu de RIE spécifique pour ces « petits outils », adaptés à leurs enjeux.  

Le décret pourrait laisser la possibilité au GW de fixer le contenu d’un RIE spécifique pour un GRU, 

GCU,…  

 

1.6.4. Livre IV : Permis et certificats d’urbanisme 

 
 Art. D.IV. 5 : Dans l’attente de l’élaboration des SDC, le texte précise que les écarts des 

prescriptions relatives à l’optimisation spatiale reprises dans le SDT doivent se justifier sur 

base des deux critères habituels (ne compromet pas les objectifs du SDT et contribution à la 

protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis) ET sur base des 

spécificités locales. Cette disposition nous paraît pertinente. Toutefois, les schémas étant 

supposés préciser les critères d’optimisation spatiale, si ces critères portent sur le pourcentage 

d’artificialisation des terres, cet article pourrait alimenter le phénomène du « 1er arrivé – 1er servi ». 

En effet, une fois le pourcentage d’artificialisation atteint, tout nouveau projet sera réputé porter 

atteinte aux objectifs de développement territorial. 
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 Art. D.IV.22 :  

 les missions du FD sont étendues, le rendant compétent pour délivrer les permis 

relatifs à un projet de commerce au sens de l’article D.IV.4, alinéa 1, 8° dont la surface 

commerciale nette est égale ou supérieure à 1500 m². C’est une grande modification 

par rapport au décret relatif aux implantations commerciales, dont le seuil est de 2500m². 

L’exposé des motifs précise que cette modification a pour « but de favoriser une 

meilleure approche globale du territoire pour des projets qui, par nature, sont plus 

susceptibles que d’autres d’avoir des incidences supra-communales ». Nous déplorons 

cette modification. En effet, soulignons tout d’abord la charge de travail grandissante 

des Fonctionnaires délégués, ce qui les rend beaucoup moins accessibles pour préparer 

le dossier en amont, et obtenir un rendez-vous de préparation. En renforçant leur charge 

de travail, cela ne risque pas de s’améliorer. Cette diminution du seuil sera sans doute 

de nature à ralentir les procédures d’octroi de permis alors qu’elles sont déjà 

extrêmement complexes et longues. Ensuite, pour faciliter la lecture, il serait bon de 

reprendre le dernier paragraphe de l’article D.IV.4 qui précise la définition de « surface 

commerciale nette » si telle est bien la définition souhaitée : « La surface commerciale 

nette au sens de l’alinéa 1er, 8° est la surface destinée à la vente et accessible au public 

y compris les surfaces non couvertes. En cas d'extension, la surface commerciale nette 

à prendre en considération est la surface totale après réalisation du projet d'implantation 

commerciale. Cette surface inclut notamment les zones de caisses, les zones situées à 

l'arrière des caisses et les halls d'entrée lorsque ceux-ci sont aussi utilisés à des fins 

d'expositions ou de ventes de marchandises. » 

 Nous souhaitons un ajout dans le texte au point 7° relatif aux constructions ou 

équipements destinés aux activités à finalité d’intérêt général - en ajoutant un point 

(l): « infrastructure du réseau de transport d’électricité ».  

Ainsi, le fonctionnaire délégué redeviendrait donc compétent pour connaître de tous les 

dossiers introduits par le gestionnaire du réseau, comme c’était le cas sous le 

CWATUP.  

En effet, l’article 274bis, 1° c du CWATUP prévoyait qu’étaient considérés comme actes 

et travaux d’utilité publique pour lesquels les permis étaient délivrés par le 

Gouvernement ou le fonctionnaire délégué « les actes et travaux concernant 

l’installation ou la modification de (…) réseau de transport (…) d’électricité » (nous 

accentuons). Ceci donnait compétence au FD pour connaître les demandes de 

l’ensemble des infrastructures du réseau de transport d’électricité, en ce compris les 

postes haute tension qui sont les maillons indispensables entre les lignes et les câbles. 

Cet article a été ensuite modifié par le CoDT qui stipule à présent que « le permis est 

délivré par le fonctionnaire délégué lorsqu'il concerne, en tout ou en partie, des actes 

et travaux : (…)  2° d'utilité publique inscrits sur la liste arrêtée par le Gouvernement » 

(article D.IV.22, 2°).  

L’article R.IV.22-2, 3° du CoDT prévoit ainsi que relèvent de la compétence du FD les 

actes et travaux concernant « une ligne électrique d'une tension supérieure à 70 kV, 

à l'exception des raccordements privés, ou qui fait partie du réseau de transport local 

au sens du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 

l'électricité » (nous accentuons). 

En se limitant aux lignes électriques, cette modification a donc eu pour conséquence 

d’exclure les postes haute tension de la compétence du Fonctionnaire délégué. Il est 
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dès lors souhaitable de réintégrer toute l’infrastructure du réseau sous la compétence 

du FD.  

 

 Art. D.IV.33, D.IV.46, D.IV.47, D.IV.48: le passage du délai de complétude de 20 à 30 jours 

est une mauvaise nouvelle pour toutes les entreprises. Les délais de délivrance des permis 

d’urbanisme, souvent nécessaires pour le développement des entreprises, sont déjà très longs 

(souvent 180 jours pour autant que l’autorité compétente soit le Fonctionnaire délégué). Ajouter 10 

jours de procédure est un mauvais signal pour les entreprises. Le commentaire indiquant que la 

balance est faite en diminuant le délai de prolongation de 30 à 20 jours est difficilement audible. 

En effet, cette prolongation devant en théorie être utilisée de manière exceptionnelle par les 

autorités compétentes. D’ailleurs, le commentaire de l’article D.IV.48 va dans ce sens : « Il est 

rappelé que la prolongation des délais ne doit être décidée que lorsque la complexité (technique 

ou juridique) du dossier le requiert. La prolongation ne peut être utilisée de manière systématique 

et indifférenciée ». Or, lors de l’audition, le représentant du cabinet a lui-même confirmé qu’en 

pratique, cette prolongation est utilisée quasi systématiquement. Aussi, il convient de rappeler que 

des éléments peuvent encore être apportés en cours de procédure. Les demandeurs sont disposés 

à fournir ces informations complémentaires à tout moment, le délai de complétude n’ayant pas 

pour vocation d’être utilisé comme délai supplémentaire d’instruction du dossier. La qualité de 

complétude doit être définie sur base d’éléments objectifs et précis, cela facilite le travail de 

l’administration ET du demandeur. Nous demandons en conséquence que l’esprit du commentaire 

de l’article D.IV.48 soit traduit dans les articles du décret faisant référence à la prolongation de 

délais afin de garantir cette utilisation dans le cadre mentionné par le commentaire. 

 

 Art. D.IV.42 : Les modifications de cet article sont positives. Permettre au demandeur de 

déposer des plans modifiés sans devoir y être autorisé permet de s’adapter aux réalités de 

procédures.  

 

 Art. D.IV.43/1 : Même commentaire que l’art. D.IV.42. Cette possibilité pourra sans doute éviter 

aux demandeurs de recommencer toute la procédure afin de s’assurer de la sécurité juridique de 

leur autorisation, alors que ce simple dépôt de plans modifiés, de complément de notice 

d’évaluation des incidences ou d’étude d’incidences au stade recours peut l’éviter. 

  

 Art. D.IV.54 :  

 Art. D.IV.54 : À plusieurs reprises, le commentaire de cet article relatif à la charge 

d’urbanisme mentionne « les charges servent à compenser l’impact que le projet fait 

peser sur la collectivité au niveau communal ». Nous insistons sur le fait que c’est l’impact 

résiduel négatif qui doit être compensé. Le commentaire poursuit « sa détermination se 

fait en tenant compte des impacts positifs du projet et dans le respect du principe de 

proportionnalité ». Force est de constater que, dans les faits, les impacts positifs sont 

très rarement évalués, alors que ceux-ci doivent l’être pour pouvoir identifier l’impact 

résiduel du projet sur lequel se basent légalement les éventuelles charges d’urbanisme. 

 Art. D.IV.54/1 : Pour les raisons précitées, nous demandons qu’il soit ajouté « résiduel » 

après le mot « impact ». Aussi, il est demandé de préciser que l’impact résiduel soit 

identifié sur base du bilan impacts positifs/impacts négatifs. 

 Demande d’ajout à la fin du paragraphe d’exemples d’impacts positifs, et ce dans le souci 

d’avoir davantage d’évaluation de ces impacts positifs, nécessaires à l’établissement de 

l’impact résiduel à compenser : « Sont notamment considérés comme rencontrant un 

302



 

 

12/23 

Accélérer la création et le développement 

de l’activité économique en Wallonie  

AVANT-PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODT – 1ÈRE LECTURE – AVIS UWE    21/12/2022 

 

besoin d’intérêt général : l’assainissement spontané d’une pollution dont l’investisseur 

n’est pas responsable, l’aménagement de bassins de rétention ou d’immersion couvrant 

un bassin versant extérieur au périmètre du projet, une offre de services à la population 

répondant aux besoins d’un nombre d’habitants supérieur au nombre de nouveaux 

habitants (crèche, école…).  

Les charges d’urbanisme doivent être déterminées par l’autorité compétente dès lors que 

celle-ci est en mesure d’évaluer l’impact résiduel d’un projet. L’impact découlant de 

l’urbanisation d’un site ne peut être reporté sur les permis d’urbanisme successifs, quelles 

que soient leurs ampleurs, sous la réserve qu’ils ne créent pas de nouveaux impacts. » 

 Art. D.IV.54/2 §1 et §2: Le texte précise que l’autorité compétente peut subordonner la 

délivrance du permis à une déclaration du demandeur qui s’engage à céder un droit de 

jouissance pour une durée minimale de 15 ans sur des logements d’utilité publique. Or, 

dans le commentaire de l’article D.IV.54, ceux-ci précisent une durée minimale de 9 ans.  

 Art. D.IV.54.§2 : précision « impact résiduel ». 

 Art. D.IV.54/3 :  

o cet article prévoit, par dérogation à l’article D.IV.54/2, le versement d’une somme 

d’argent destinée à la réalisation d’actes et travaux visés à l’article D.IV.54/2 (rénovation 

ou réalisation de logements d’utilité publique, constructions ou équipements publics ou 

communautaires, mesures favorables à l’environnement, notamment la 

désartificialisation d’espaces artificialisés). L’objet que la charge financera en tout ou en 

partie sera indiqué dans le permis, tout comme les actes et travaux pouvant être exécutés 

avant la charge.   

o Si nous avons bien saisi l’intention du texte, la charge en numéraire peut s’appliquer à 

tous les projets, pas uniquement aux projets de plus de 30 logements. Un cadre doit être 

identifié pour les charges en numéraire, sans quoi le risque est que cette charge devienne 

une taxe déguisée sur le bâti. 

o §3 : seules les charges en numéraire destinées à compenser l’impact [résiduel] d’un 

projet de plus de 30 logements neufs doivent être versées sur le fonds communal ou 

supra-communal destiné à la réalisation ou à la rénovation de logements d’utilité 

publique, alors que pour les autres projets, cette charge doit être payée « entre les mains 

de la commune » qui réalise les actes et travaux financés pour ladite charge. Qu’est-ce 

qui justifie cette différence de traitement ?  

 Art. D.IV.54/4 : « les actes et travaux imposés au titre de charges d’urbanisme peuvent 

être autorisés par un permis distinct de celui qui impose la charge » (moyennant 

fourniture de garanties financières nécessaires à l’exécution de la charge d’urbanisme). 

Nous saluons cette nouvelle possibilité qui évite de prendre en otage les permis des 

demandeurs pour un obstacle de permis lié à la charge. 

 

 Art. D.IV.62 : dans cet article, le délai dans lequel le collège doit restatuer sur la demande après 

soit un retrait, soit une annulation du permis, est prolongé de 40 jours si des mesures de publicité 

doivent être mises en œuvre ou si des avis doivent être sollicités. Or, le collège a déjà 40 jours de 

base pour restatuer. Cette disposition allonge encore les délais de procédure, alors que le projet 

a déjà été analysé en première instance et a déjà fait l’objet d’une première décision. Nous 

craignons que cette disposition soit utilisée à mauvais escient. Nous n’y sommes pas favorables.  

 Art. D.IV.80 : Cet article est modifié dans son paragraphe 2 en incluant la possibilité de limiter 

dans le temps un permis d’urbanisme pour les projets visant à implanter un commerce au sens 

de l’article D.IV.4, alinéa 1, 8°. La durée « déterminée » va créer une insécurité juridique importante 
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pour les projets « commerciaux ». Ce n’est pas anecdotique dans la mesure où les conséquences 

financières sont particulièrement lourdes pour des porteurs de projets : quel investisseur / acheteur 

serait prêt à acheter un bien dont la valeur pourrait à ce point évoluer dans le temps ? La réponse 

est claire et les conséquences le sont tout autant : sans cadre clair, c’est tout le développement 

des espaces commerciaux qui est réellement mis en danger, ici, en Wallonie. Pour le surplus, 

notons que l’hypothèse d’octroi d’un permis à durée déterminée ne se retrouve pas dans l’exposé 

des motifs, point 18. : « la réforme propose aussi d’introduire des hypothèses où la durée d’un 

permis d’urbanisme peut être limitée dans le temps : la modification de destination d’un bien ou la 

création de logements ». Nous demandons donc un alignement sur l’exposé des motifs en 

modifiant la possibilité d’un permis à durée déterminée pour les commerces.  

 

 Art. D.IV.89 et D.IV.91: Le commentaire des articles précise : «  À ce jour déjà donc, si un permis 

d’urbanisme autorise des travaux qui requièrent une dérogation à la loi sur la conservation de la 

nature, le permis ne peut pas être mis en œuvre tant que la dérogation n’est pas obtenue. 

Toutefois, dans la pratique, il est constaté que l’existence du permis d’urbanisme peut induire en 

erreur quant à la nécessité d’obtenir une dérogation à la loi sur la conservation de la nature, en 

particulier lorsque l’existence des espèces n’est constatée qu’après la délivrance du permis. C’est 

donc dans un but de clarification qu’il est proposé de consacrer le pouvoir de suspension du permis 

(D.IV.89) et d’annulation du permis (D.IV.91). ». Que le permis puisse être suspendu pour une 

durée nécessaire à l’obtention de la dérogation à la LCN n’est pas acceptable. Un permis peut 

contenir de nombreuses phases, et l’ensemble ne peut pas être bloqué le temps d’obtention de la 

dérogation. Le demandeur peut très bien mettre en œuvre une partie du permis sur une zone non 

concernée par la dérogation, le temps de l’obtenir. Ce sont deux polices administratives distinctes, 

et elles doivent le rester. Dans l’article D.IV.91, le législateur laisse aussi la possibilité d’annuler le 

permis sur la simple « découverte fortuite de la présence d’individus d’une espèce protégée qui 

peuvent subir des incidences négatives du fait de la mise en œuvre du permis ». Ce libellé nous 

parait beaucoup trop léger comme condition d’annulation. Cette disposition porte le risque 

d’abandons de chantiers avec toutes les conséquences que cela implique. Il faut d’abord laisser la 

possibilité au demandeur de demander une dérogation à la LCN (et continuer à mettre en œuvre 

son permis sur les parties non concernées par la dérogation à la LCN. Les procédures en Wallonie 

pour l’obtention d’un permis sont déjà démesurées, ne ralentissons pas encore plus la durée de 

mise en œuvre d’un permis quand celle-ci peut se faire, tout en demandant la dérogation en 

parallèle et en protégeant les zones concernées le temps de la procédure. 

 

1.6.5. Livre V : Aménagement du territoire et urbanisme opérationnels 

 

 Art. D.V.17 et 18 : le projet de texte propose d’abroger ces articles, car l’inutilisation des deux 

fonds est contraire au droit budgétaire. L’UWE s’interroge sur les implications de cette disposition 

pour la mise en œuvre des projets d’aménagement opérationnel ? Le texte n’apporte aucun 

commentaire à ce propos. 

1.6.6. Livre VII : Infractions et sanctions 

 
 Art. D.VII.4. : la modification proposée (1) rend l’avertissement préalable facultatif (au lieu 

d’obligatoire actuellement), (2) limite le temps minimal à octroyer pour la mise en conformité lorsque 
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l’avertissement est donné, et (3) permet d’utiliser l’avertissement, quelle que soit l’infraction 

constatée. La mesure (2) diminuant le temps à 1 mois minimum (au lieu de 3 actuellement), la 

mesure (1) n’est pas acceptable. Il faut garder l’obligation de dresser un avertissement avant la 

sanction. Nous ne cautionnons pas l’argumentaire qui justifie la modification de la mesure (1) 

prétendant qu’un constat d’infraction serait plus efficace qu’un avertissement. Ce choix d’avertir ou 

de dresser PV, laissé à la libre appréciation de l’agent constatateur, laisse présager une dérive 

consistant à ce que la stratégie de répression des infractions puisse être utilisée comme variable 

d’ajustement budgétaire. 

1.6.7. Livre VIII : Participation et évaluation des incidences des plans et 

programmes 

 

 Art. D.VIII.4 : Consultation dès le lendemain sur le site communal : l’UWE estime que ce délai 

est trop strict, et par conséquent source d’erreurs, donc rend les décisions attaquables.  

 

 Art.D.VIII.5 : la personne ou l’autorité à l’initiative de la RIP préalable à la révision de plan de 

secteur (ou au dépôt procédure conjointe plan-permis, ou à une procédure conjointe périmètre-

permis), sera tenue de filmer la réunion dans des conditions à fixer par le Gouvernement qui 

garantiront le respect de la vie privée. La vidéo ainsi que les supports et documents présentés lors 

de la réunion seront ensuite consultables pendant le délai de 15 jours durant lequel les 

observations et suggestions peuvent être formulées. La consultation pourra se faire, soit à 

distance, soit à la commune sur rendez-vous. Ensuite, la vidéo de la réunion et les documents et 

supports utilisés lors de celle-ci sont consultables à la commune sur rendez-vous et à distance, à 

partir du surlendemain de la réunion et jusqu’à l’échéance du délai de 15 jours. À ce sujet, plusieurs 

questions se posent. Comment peut-on filmer la réunion tout en garantissant le respect de la vie 

privée ? Est-ce que la qualité de la vidéo pourra faire vaciller un dossier (argument pour recours) 

? À quel point devront s’équiper les demandeurs pour filmer leur RIP ? Cela semble aller beaucoup 

trop loin et ouvre la voie aux exagérations. La mise à disposition du dossier par voie numérique est 

déjà l’ouverture aux possibles exagérations des réseaux sociaux et à l’incitation des mouvements 

de groupe, mais permet néanmoins une information plus large, bien légitime. Filmer la réunion 

rendra celle-ci moins libre et exposera les porteurs de projets et investisseurs à de possibles 

dérives. 

 

 Art. D.VIII.38,39,40 et 41, l’exemption d’évaluation des incidences sur l’environnement sera 

rarement possible. C’est pourquoi, dans un objectif de rationalisation du travail des différentes 

instances, et d’économie de temps sur la procédure (déjà extrêmement longue), nous souhaitons 

voir apparaître dans le texte une modalité qui permettrait au demandeur de notifier sa décision 

de réaliser une EIE, et donc en conséquence de réduire de facto le temps laissé au GW pour 

formuler sa première décision dans cette procédure conjointe. 

 

1.6.8. Dispositions transitoires 

 
 Disposition du CoDt relative aux Plans : 
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Il est prévu qu’il faille une première adoption par le GW pour poursuivre l’instruction du dossier sur 

base du CoDT 2017. Cela implique que tous les dossiers qui n’ont pas fait l’objet d’une adoption 

doivent recommencer la procédure, ce qui est inacceptable pour l’UWE. 

Le « verrou » doit être le fait d’avoir réalisé une RIP et/ou d’avoir reçu l’avis de la Commune. Il y a 

aujourd’hui un temps d’instruction du dossier beaucoup trop long entre cette étape (RIP/Commune) 

et la décision du GW ; il ne faut pas pénaliser le demandeur. 

1.6.9. Demandes ou remarques complémentaires 

 

Les demandes suivantes ne sont pas dans le champ des modifications proposées, ou sont 

destinées à la partie réglementaire. Il nous paraît tout de même indispensable de les reprendre ici : 

 

 Dans la note au GW, on retrouve ceci : « Par ailleurs, il apparait nécessaire de veiller à limiter 

l’impact de l’artificialisation sur les espaces naturels et sur la biodiversité. Actuellement, certaines 

parcelles situées en zone d’habitat ou en zone d’habitat à caractère rural, pour une surface globale 

estimée à moins de 1000 ha, sont reconnues comme site de grand intérêt biologique (SGIB). Il est 

proposé d’envisager de faire de ces sites SGIB des réserves potentielles de compensation qui 

pourraient être activées dans le cadre de révision de plan de secteur. À cette fin, un groupe 

d’experts sera constitué et chargé, sur la base de critères à valider par les Ministres de 

l’Aménagement du territoire et de la Nature (tels que par exemple la superficie des sites, leur 

importance stratégique pour une ou plusieurs espèces protégées et l’éloignement des espaces déjà 

bâtis), d’identifier les sites qu’il apparaîtrait pertinent de désaffecter en compensation de l’affectation 

à l’urbanisation d’autres zones et d’en estimer l’impact budgétaire. Ce groupe d’experts sera 

constitué de représentants du SPW TLP, du SPW ARNE DNF et du SPW ARNE DEMNA. » . À ce 

sujet, rappelons que les SGIB sont des zones non reconnues en vertu de la LCN et dont 

l’identification ne relève pas, en majeure partie, d’une expertise professionnelle, ne fait l’objet 

d’aucune validation par l’autorité compétente (DNF). Ce réseau SGIB ne peut donc être considéré 

comme une donnée fiable. 

 

 Le droit aux recours (au sujet des permis d’urbanisme / d’urbanisation) est un droit important 

qu’il convient de défendre avec force dans son principe. Dans la pratique, on constate cependant 

une dérive dans l’utilisation de ce droit, dans la mesure où le nombre de recours évolue de manière 

exponentielle et sur base de motifs régulièrement infondés et/ou non conformes à l’intérêt général 

dans les zones urbanisées (centralités). Dans l’esprit de permettre la réalisation du SDT à travers 

la densification des centralités, il nous semble que le Gouvernement doit attaquer de front la 

problématique de la gestion des recours en Wallonie. Des exemples de solutions pourraient 

être :  

 critères de recours au Gouvernement : serait-il possible de clarifier les conditions d’un 

recours au Gouvernement wallon ? 

 accords transactionnels : si conclusion d’une transaction au préalable entre parties, 

prévoir expressément dans un texte à valeur légale, la possibilité de renoncer 

anticipativement au recours au Conseil d’État (accord transactionnel engageant) ; 

 réunions de projet : permettre à des tiers de participer à des réunions de projet, et 

conférer un caractère engageant aux comptes rendus de ces réunions ; 

 affichage : permettre que le délai d’introduction de recours au Conseil d’État puisse 

commencer à courir dès le premier jour de l’affichage (de délivrance du permis) – 
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développer éventuellement des plateformes électroniques pour la communication des 

dates de délivrance ; 

 l’intérêt et les conditions d’agir :  

 préciser davantage quand un tiers peut faire valoir « l’intérêt d’agir », 

notamment en termes de distance entre, d’une part, le projet et, d’autre part, 

l’«impact subi». (cfr règles coordonnées du Conseil d’État) 

 imposer aux requérants de justifier de leur intérêt d’agir et de leurs moyens 

d’agir dès le stade de la requête en y joignant tout document justificatif utile (cfr 

règles coordonnées du Conseil d’État + canevas prédéfini) ; 

 conditionner le droit au recours à la manifestation d’intérêt d’agir dès l’enquête 

publique ; 

 instaurer le contre-référé : permettre au demandeur d’assortir un recours en annulation 

d’une demande de suspension (comme en France). 

 

 Le législateur prévoit la création d’un Code du Sous sol, avec la création d’une section 

spécifique d’un conseil du sous sol. Si cette initiative se concrétise, quelle sera son articulation avec 

le CoDT ? Nous nous étonnons que cet élément ne soit pas mentionné dans ce projet, ni dans la 

note au GW. 

 

 Concernant les surcompensations planologiques d’un projet, elles peuvent parfois se justifier 

d’un point de vue du bon aménagement des lieux. Nous pourrions imaginer un pot commun de 

compensations « inutilisées » que l’administration pourrait autoriser à utiliser pour des projets 

d’intérêt public, afin que ces «surcompensations » puissent être valorisées. 

 

 Demande de revoir les définitions, les catégories de commerces (claires et suffisamment larges 

pour coller à la réalité économique). 

 
 La simplification des démarches liées à l’introduction des permis d’urbanisme nous semble 

indispensable, notamment en opérationnalisant les pistes suivantes : 

 

 La dématérialisation des demandes de permis est indispensable, alors que le texte n’y 

fait nullement mention. Les modalités de dépôt des dossiers semblent totalement 

archaïques ;  

 Les dossiers de demande de permis doivent être remis en plusieurs exemplaires avec 

l’impression des plans. Cela représente un coût énorme et une perte de  temps pour le 

porteur de projet, sans compter l’aspect peu écologique de la chose. La digitalisation 

de la procédure réglera ce problème,  mais d’ici là, il serait bon d’être raisonnable dans 

le prescript légal ; 

 Les formulaires de demande de permis d’urbanisme doivent être simplifiés. L’annexe 

4, mais aussi et plus particulièrement l’annexe 9 (permis sans concours de l’architecte) 

dont le contenu est quasiment identique à celui de l’annexe 4, sont très complexes et 

les informations/documents requis ne sont pas toujours pertinents dans le cadre de 

l’instruction, selon l’objet de la demande. 

 

 Par ailleurs, les travaux de rénovation de logements vont prendre de l’ampleur, il est dès lors 

important que nos entreprises aient l’assurance d’un cadre administratif qui soit le plus simple 

307



 

 

17/23 

Accélérer la création et le développement 

de l’activité économique en Wallonie  

AVANT-PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODT – 1ÈRE LECTURE – AVIS UWE    21/12/2022 

 

possible et qui facilite la réalisation des travaux. À cet égard, il serait opportun de profiter de la 

réforme du CoDT pour étudier les pistes ci-dessous : 

  

 Définir des « zones d’innovation urbanistiques » qui permettrait d’essayer des 

assouplissements urbanistiques dans un cadre strict et de tester certaines approches 

innovantes qui sortent du cadre actuel. Par exemple en matière d’isolation groupée d’un 

ensemble de bâtiments ; 

 Faciliter la rénovation groupée et/ou par quartier : prévoir un cadre spécifique pour 

l’introduction de permis (complets ou simplifiés) pour un ensemble de propriétaires 

différents ;  

 Simplifier les procédures urbanistiques pour les rénovation encadrées et 

accompagnées par un service intégré de « one-stop-shop ». Ce service intégré 

comprendrait certains contrôles en amont de l’introduction de la demande de permis, 

facilitant son traitement par l’administration ;  

 En parallèle à la modification du décret CoDT, modifier le décret voirie, en particulier 

pour faciliter l’isolation des façades extérieures des bâtiments, spécialement des 

habitations, situés sur l’alignement des voiries. Les facilités procédurales consacrées 

par le CoDT (notamment la dispense de permis, sous certaines conditions, pour la 

réalisation de tels travaux) sont mises à mal par la nécessaire application du décret 

voirie lorsque l’isolation empiète, ne fut-ce que de quelques centimètres, sur la voirie. 

En effet, pour isoler la façade extérieure, une procédure lourde doit être mise en place 

et décourage tant les particuliers que les communes à se lancer dans ce type 

d’isolation. Ces contraintes n’apparaissent pas en phase avec les politiques 

énergétiques et climatiques wallonnes. 

 
 Les nouvelles mesures de la Pax Eolienica II prévoient notamment de « diminuer la durée totale 

de la procédure menant à l’octroi définitif des permis et faciliter le déploiement éolien ». Plus 

précisément, cette stratégie prévoit que le Ministre de l’Énergie fasse « une proposition de 

transposition de la directive REPower EU qui, si le timing le permet, pourra être intégrée » dans le 

CoDT. Le conditionnel dans cette mesure n’est pas envisageable quand on sait le temps que prend 

une modification d’un décret tel que celui-ci. Les mesures concernant l’accélération des procédures 

d’octroi des permis relatifs aux énergies renouvelables doivent impérativement être incluses dans 

cette révision du CoDT et doivent être considérées comme un enjeu régional.  

 

2.   Schéma de développement du territoire 

2.1. Contexte 

La Wallonie est dans une situation fragile. Son niveau de développement économique doit s’améliorer. 

En outre, des échéances institutionnelles et des défis conséquents s’imposent et doivent être pris à 

bras le corps (démographie, vieillissement, énergie, raréfaction des ressources…). Le territoire est par 

nature le lieu de gestion de ces défis. En tant qu’outil d’orientation politique territoriale régionale, le 

SDT a un rôle majeur à jouer en tant qu’un des outils de gestion de ces défis. 

 

Sachant que seul un développement économique solide peut apporter les réponses et les moyens 

aux politiques qui doivent et devront être mis en œuvre dans ce cadre, l’UWE estime que, dans le 
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SDT, il faut dès lors être particulièrement attentifs aux objectifs portant directement ou indirectement 

sur ces questions et prendre pleinement la mesure de leur niveau de contribution réelle et directe au 

développement régional. 

 

Faciliter le développement économique (création, développement et accueil d’entreprises sur le sol 

wallon) doit dès lors être une priorité du SDT, tout en veillant bien entendu à une gestion 

parcimonieuse et respectueuse de notre territoire régional et de ses différentes fonctions. 

 

Pour l’UWE, le développement économique peut être approché sous 4 angles, dont chacun doit 

trouver écho d’une manière ou d’une autre dans le projet de SDT. Ces 4 axes sont : 

 La place de l’entreprise sur le territoire : le SDT doit intégrer une triple dynamique, en 

libérant de nouveaux espaces pour l’activité économique et industrielle, en constituant un 

stock permanent de terrains disponibles pour des entreprises de grande dimension, et en 

réhabilitant massivement les friches wallonnes à destination de l’activité économique ; 

 La contribution du secteur privé au développement territorial : Aux côtés de l’installation 

des sièges d’entreprises, l’activité économique wallonne se traduit également par le rôle 

central que jouent les acteurs privés dans la création d’équipements et d’infrastructures 

publics et privés et qui ont un impact sur le territoire. Ce rôle doit être soutenu, facilité, et 

encouragé ; 

 Les autres éléments facilitateurs des dynamiques économiques : Pour que l’activité 

économique puisse s’installer, se maintenir et se développer, il est bien entendu nécessaire 

que certaines mesures soient prises en marge de cette activité. Nous pensons ici 

principalement à toutes les considérations sur l’amélioration des réseaux de transport, 

d’énergie et au développement du numérique. La performance de ces réseaux est 

indispensable à la vitalité du tissu économique ; 

 L’attractivité économique régionale : La Wallonie n’est pas une île. Au-delà de ce constat 

partagé par tous les acteurs, le SDT doit proposer des actions concrètes permettant aux 

acteurs de faire de cette position au cœur de l’Europe une opportunité, en facilitant les ponts 

avec les régions et pays limitrophe, tout en maintenant notre attractivité régionale et notre 

atout en matière de réserve foncière valorisable. 

 

Sans projet de SDT sous les yeux, il est inutile pour l’UWE d’aller plus loin dans la traduction concrète 

de ces axes. Nous réservons dès lors nos commentaires sur le projet de SDT qui nous sera soumis. 

Toutefois, dans les rubriques ci-dessous, l’UWE formule des remarques sur quelques éléments clés 

qui découlent de notre lecture du seul texte à notre disposition, le projet de Décret CoDT. 

2.2. Prise en main par les acteurs 

Pour l’UWE, un texte comme celui du SDT doit certes contenir des balises, mais il doit surtout être un 

document suscitant l’initiative et l’enthousiasme que ce soit auprès des demandeurs, mais aussi 

auprès de toutes les autorités qui auront à en encadrer la mise en œuvre.  

 

Pour ce faire, l’UWE estime que la Wallonie doit se donner les moyens de ses ambitions. Il est 

impensable de ne pas accompagner l’adoption de SDT d’un plan d’accompagnement opérationnel et 

financier, tel que cela a été fait en Flandre : mise en place d’un système performant et équitable de 

compensation des moins-values pour les parcelles urbanisables qui ne le seront plus, budgets dédiés 

à l’adoption de SDC/SDP de qualité au niveau des Communes et évaluation de l’adéquation de ceux-
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ci avec les objectifs du SDT, financements dédiés à la réhabilitation des friches, etc. Notons que ces 

moyens ne doivent pas systématiquement être financiers. À titre d’exemple, citons la possibilité 

d’allègement de charges pour la construction en centralité, qui constituerait un incitant à la 

densification en centralité. 

 

Au-delà de ce plan de financement, il conviendra également d’encadrer les écarts possibles des 

SDC/SDP par rapport au SDT. Évidemment, il est indispensable de laisser aux autorités communales 

une certaine flexibilité et latitude dans la manière de gérer leurs territoires, notamment pour réduire 

les éventuelles tensions entre les habitants actuels des territoires et les acteurs amenés à densifier 

ces territoires. Permettre de s’adapter aux réalités de terrain c’est une chose, mais laisser trop de 

possibilités aux principaux rouages de la politique d’aménagement du territoire (les Communes) de 

déroger à la vision commune en est une autre. À quoi bon s’accorder sur une politique commune au 

niveau régional si dans les faits, l’exception est davantage présente que l’application de la règle elle-

même ?  

 

Toujours sur ce SDC/SDP, l’UWE souhaite que soit clairement affirmée la place de l’activité 

économique sur le territoire afin d’éviter que l’élaboration de ces outils à l’échelle communale puissent 

conduire à privilégier d’autres fonctions du territoire au détriment de l’activité économique.  

 

Enfin, pour la bonne mise en œuvre de ce texte, notons l’importance de l’adhésion des citoyens. En 

effet, que ce soit au stade de la réalisation du SDC/SDP par les Communes, au stade d’octroi des 

permis, ou au stade de construction en centre urbain, l’UWE estime que le rôle du citoyen dans 

l’atteinte des objectifs de ce texte sera crucial. Il devra être mesuré et anticipé, afin que celui-ci 

n’entrave pas les initiatives adaptées à la vision régionale de l’aménagement du territoire.  

2.3. L’optimisation spatiale 

L‘UWE soutient l’introduction du principe d’optimisation spatiale, de lutte contre l’étalement urbain 

résidentiel et d’aménagement durable de notre territoire, pour autant que : 

 toutes les conditions soient réunies afin de garantir que les développements immobiliers qui se 

font actuellement en dehors des centralités pourront à l’avenir se réaliser (relativement facilement) 

dans ces centralités (tant dans le cadre des perspectives de maintien de l’emploi dans le secteur 

que dans des perspectives de maintien des prix abordables des logements) ; 

 la problématique de réhabilitation des friches soit intégrée.  

 les propriétaires de terrains bâtissables soient dûment compensés par les pertes de droits 

de construction en dehors des centralités. Quel est l’avenir pour ces terrains qui sont actuellement 

considérés comme urbanisables et qui, demain, ne le seraient plus suite à la mise en œuvre du 

Schéma de Développement du Territoire (SDT) ? Un ensemble de propriétaires (grands et petits) 

se retrouveront ainsi lésés, alors qu’ils ont acheté ces terrains dans un cadre juridique qui ne 

souffrait alors d’aucune ambiguïté. Dans la réforme du CoDT qui est proposée, il n’est nullement 

évoqué cette possibilité de compensations, au contraire. L’exposé des motifs précise «  Le plan de 

secteur pourra, lui, contenir des périmètres de protection « des espaces hors centralités » et des 

prescriptions supplémentaires relatives à « l’optimisation spatiale ». Par ailleurs, dans le cadre des 

révisions de plan de secteur pour y inscrire une zone d’enjeu régional ou communal, il est proposé 

de supprimer les bonus de compensation que prévoit actuellement le Code dans la mesure où ils 

sont contraires à l’objectif de réduction de l’artificialisation. ». Il est évident que le SDT fera l’objet 

de recours en annulation si des compensations équitables ne sont pas trouvées pour l’ensemble 
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de ces propriétaires qui seront privés du droit d’urbaniser par l’application du SDT. Le 

Gouvernement doit s’engager à développer un système de compensation équitable pour les 

propriétaires qui seront dépourvus de leurs droits d’urbaniser leurs terrains à l’avenir. 

 Le développement de nos activités économiques et industrielles soit garanti, notamment en 

définissant la notion « d’optimisation spatiale » comme concernant en majeure partie le résidentiel. 

En effet, si nous souscrivons pleinement aux objectifs, nous notons que son application aux zones 

d’activités économiques et industrielles doit être adaptée, tout comme son monitoring. On ne peut 

pas appliquer les mêmes principes d’optimisation spatiale du territoire à l’activité résidentielle et à 

l’activité économique qui ne représente aujourd’hui, rappelons-le, que 1.7% du territoire. Il ne faut 

pas réduire la qualité de l’optimisation spatiale dans les ZAE ou ZAI à des indicateurs simplistes 

tels que le nombre d’emplois à l’hectare ou encore la surface urbanisée par rapport à la surface 

urbanisable au plan de secteur. Cette application trop simpliste fermerait les yeux sur certaines 

réalités, notamment : 

 La place nécessaire pour certaines activités économiques et industrielles pour des 

raisons de sécurité ; 

 Le développement des activités au fil de l’évolution de l’entreprise : si l’exploitant n’a 

pas prévu de place initialement sur son site, il devra déménager au moindre projet de 

développement, laissant derrière lui la difficulté de réhabilitation de ses anciens 

bâtiments; 

 L’obligation de densification des ZAEM ou ZAEI ne permettra plus qu’aux activités ad 

hoc de s’y installer. Par définition, si une activité économique peut être densifiée, c’est 

qu’elle a sa place en centralité, et non dans une zone d’activité économique ou 

industrielle ; 

 Certaines entreprises ont besoin de grands espaces, avec proportionnellement un 

nombre d’emplois bien moins élevé que d’autres activités moins consommatrices 

d’espaces. Pourtant, ces entreprises ont un rôle à jouer dans la chaîne de valeur et 

constituent un maillon indispensable sur notre territoire, voire sont indispensables à la 

transition écologique et énergétique voulue pour notre société ;  

 L’obligation de densification nette des ZAE ou ZAI nuirait aux initiatives prises en 

matière de biodiversité sur ces zones à priori dédiées à la fonction économique. De 

nombreuses initiatives ont vu le jour ces 15 dernières années, développant ainsi la 

cohabitation de la fonction économique avec la fonction environnementale de ces 

territoires. Citons à titre d’exemple InBw qui cautionne les projets d’installation de 

nouvelles entreprises à l’instauration de 20% du terrain dédié à la biodiversité.  

 … 

 

A ce stade des consultations, l’application de ce principe d’optimisation spatiale et de densification 

aux zones d’activités économiques et industrielles soulève de nombreuses questions pour l’UWE. À 

l’heure où la nécessaire réindustrialisation de notre territoire et le maintien des entreprises existantes 

au sein de celui-ci se dressent comme un défi majeur de la Wallonie, il nous semble important d’avoir 

davantage de lisibilité sur les intentions du Gouvernement wallon à ce sujet au travers des outils 

d’aménagement du territoire. 

 

Dans la même lignée, l’UWE souscrit pleinement à l’objectif de lutte contre l’étalement urbain qui 

découle de l’optimisation spatiale, mais estime qu’il doit être précisé comme étant la lutte contre 

l’étalement urbain « résidentiel ». 
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2.4. Les centralités 

Concernant les centralités, il est évident que le SDT devra les définir, ainsi que la place et les 

possibilités de développement des activités économiques et industrielles dans et hors de ces 

centralités. Au-delà d’être définies, cette place et les possibilités de développement devront être 

garanties dans la traduction des principes du SDT dans les SDC/SCP. 

 

Aussi, certaines zones ne figureront pas dans les centralités mais sont déjà urbanisées. Parmi les 

éléments on retrouve des simples maisons, mais également des bâtiments plus importants 

abandonnés ou en voie de l’être (des usines en fin de vie, des friches résidentielles, des centres 

commerciaux, …). Comment doit-on considérer le redéveloppement de ces bâtiments hors centralités 

? Pourra-t-on les redévelopper et redensifier, indépendamment du seuil de 2 ha ? Il nous semble 

absolument impératif que toutes ces zones urbanisées existantes puissent être redéveloppées voire 

densifiées (à condition, bien entendu, de ne pas augmenter la zone urbanisée, dans le respect du 

SDT). Or, le texte n’est pas explicite à ce sujet. 

 

Il en est de même pour le développement du résidentiel dans ces centralités. Il est indispensable que 

le SDT définisse le niveau de densité nécessaire et minimal dans ces centralités. Toutefois, si ce n’est 

pas assorti d’une série d’incitants dans les autres outils à disposition des autorités régionales, cela ne 

se traduira pas sur le terrain. Au-delà des périmètres de centralités, il conviendra de définir des 

objectifs de densification et les outils pour y arriver : incitants fiscaux, allégement administratif, 

diminution des charges, etc. 

 

Autour de cette notion de centralité se pose la question du développement de projets sur des friches 

déjà urbanisées, présentes en dehors de ces centralités. Le SDT devra stimuler la réhabilitation des 

friches de manière prioritaire, qu’elles soient hors ou dans les centralités, que ce soit pour du 

résidentiel ou pour de l’activité économique. Il en va du bon sens territorial. 

 

Par ailleurs, notons que l’UWE a participé au groupe de travail « experts » chargé de suivre les travaux 

de l’IWEPS visant à définir les centralités qui resteront d’application à défaut d’adoption de SDC/SDP. 

Nous réitérons un commentaire formulé dans ce cadre : le travail effectué par l’IWEPS est très 

intéressant. Toutefois, un point d’attention est apporté notamment sur le fait que l’offre de transport 

public par bus ne peut être considérée comme structurante et immuable puisque cette offre est par 

nature mobile, contrairement à l’offre ferroviaire qui est par nature fixe. 

2.5. Les couches supplémentaires   

Les acteurs de terrain sont confrontés à de nombreuses contraintes lors de l’élaboration de leur projet, 

que ce soit pour installer une nouvelle entreprise, agrandir un site d’exploitation déjà existant, ou 

encore développer un nouveau projet de type résidentiel. Les contraintes réglementaires sont déjà 

nombreuses. Le SDT ajoute de nombreuses « couches » supplémentaires pour lesquelles tout écart 

devra être dûment justifié, intégrant par exemple les centralités, mais aussi les zones théoriquement 

inondables, les liaisons écologiques ou encore la nouvelle notion d’infrastructure verte. Cette réforme, 

force est de le constater, ne simplifiera pas les procédures mais les compliquera encore, ce qui nous 

semble particulièrement inquiétant.  
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Dans l’élaboration de celui-ci, il convient d’avoir un regard « utilisateur ». Les indications données 

dans le SDT doivent constituer un guide pour le demandeur, afin qu’il puisse faire évoluer son projet 

en fonction de l’ensemble des contraintes du territoire, intégrant au mieux celui-ci, mais elles ne 

doivent pas empêcher stricto sensu la construction sur telle ou telle partie du territoire, sans quoi il 

s’agirait d’une forme de révision de plan de secteur « déguisée », accompagnée d’aucune 

compensation des pertes de droits de propriétaires.  

 
Concernant la carte des zones inondables, de nombreuses questions apparaissent sur son adéquation 

avec les situations réellement rencontrées sur le terrain. Comment intégrer la préoccupation des zones 

inondables lorsque la carte régionale n’est pas actualisée ? Pour l’UWE, c’est à l’autorité régionale 

d’actualiser cette carte, et non à chaque porteur de projet, générant des coûts disproportionnés à leur 

échelle.  Aussi, il semble indispensable que la mise à jour de cette carte ne bloque pas de facto tous 

les projets en cours ou à venir. Les droits de bâtir sur ces terrains doivent être maintenus. Toutefois, 

il est évident que le secteur adapte ses projets à ces contraintes, notamment en appliquant les 

recommandations de la circulaire « inondation » et en faisant preuve d’innovation (implantation, 

architecture, matériaux…) et ainsi permettre l’adéquation entre le projet et les éventuelles 

« contraintes inondations relevées ». 

 

Concernant la « couche » relative à l’infrastructure verte, elle doit bien rester indicative, et permettre 

une bonne intégration du réseau naturel existant dans l’élaboration des nouveaux projets, sans quoi 

cela sera très difficilement lisible et pris en compte par les demandeurs. Comme précisé dans les 

commentaires du projet de Décret, cette infrastructure verte « n’a pas pour vocation de conserver la 

nature. Elle est étrangère aux mécanismes de protection mis en place par la loi sur la conservation de 

la nature, et se distingue donc des sites reconnus en vertu de cette loi ». Pour que cette infrastructure 

soit bien intégrée par les demandeurs, son statut doit être clair, transparent, et suffisamment flexible 

pour s’adapter aux réalités rencontrées par les demandeurs, déjà soumis à bon nombre de contraintes 

réglementaires. 

2.6. Les définitions 

Un glossaire est prévu dans le cadre de la réforme du SDT (glossaire imposé dans l’article D.II.2 du 

Code révisé). Pour l’UWE, certains éléments doivent être impérativement pris en compte pour 

l’élaboration des définitions : 

 Optimisation spatiale : optimiser ne veut pas dire densifier, surtout à l’échelle des zones 

d’activités économiques, comme expliqué plus haut. 

 Artificialisation : la notion de « fin d’artificialisation des terres » doit être définie dans le Code 

de manière (1) à permettre une adaptation des « limites » des centralités en fonction de leur 

densification et de l’évolution de la démographie, et (2) à ne pas viser : 

o les zones d’activités économiques (art. D.II.23, 5°) inscrites au plan de 
secteur, sauf en cas d’impossibilité manifeste d’usage. En effet, ces zones 
sont par essence destinées à être artificialisées dans le cadre du 
développement économique de la Région wallonne et de sa 
réindustrialisation ; 

o les zones de dépendances d’extraction, 
o les terrains libres de construction situés au sein des centralités afin de 

permettre la densification des centralités ; 
o la zone d’enjeu régional ; 
o les zones qui ne sont pas destinées à l’urbanisation. 
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Il faut définir ce terme en tenant compte du nécessaire « réaménagement » du territoire au fil du 

développement des fonctions qui l’occupent. En effet, la mesure de fin d’artificialisation des terres 

à l’horizon 2050 ne veut pas dire « zéro béton à l’horizon 2050 ». On peut réaffecter des zones 

historiquement dédiées à l’activité économique à des fonctions biodiversité, et inversement ! En 

définissant les termes « zones artificialisées » comme « zones urbanisables au plan de secteur », 

le gel de la proportion actuelle des zones urbanisables est garanti, tout en permettant une flexibilité 

grâce au mécanisme de compensation planologique actuel. Cette proposition permet le 

« réagencement » des fonctions du territoire au fil des besoins, même au-delà de 2050, tout en 

réduisant à zéro les possibilités d’augmenter les zones urbanisables.  

 Infrastructure verte : l’UWE craint que cette nouvelle notion soit une couche contraignante 

supplémentaire. Sans définition claire et univoque, cette crainte ne pourra être apaisée. 

L’infrastructure verte doit être prise en compte dans le développement de projets, sans pour autant 

être contraignante. 

 Étalement urbain : au sens de ce projet de texte, l’étalement urbain doit être entendu comme 

étalement urbain « résidentiel ». Les commentaires le sous-entendent, sans jamais le préciser 

nommément. Cela doit pourtant être le cas. 
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AVIS D’INITIATIVE SUR L’AVANT-PROJET  
DE DÉCRET CODT 

14 DÉCEMBRE 2022 

Canopea et Natagora présentent au Gouvernement wallon leur avis d’initiative sur l’avant-
projet de décret CoDT adopté en 1ère lecture le 25 octobre 2022. Ce décret poursuit les 
objectifs attendus de fin de l’artificialisation des sols, de protection de la population contre 
les dérèglements climatiques, et de simplification de la délivrance des permis d’activités 
commerciales de grande ampleur. Canopea et Natagora se réjouissent que le Gouvernement 
Wallon prenne acte, par cette réforme, des remarques émises par le Groupe Expert 
Artificialisation et par la Task Force CoDT, instances auxquelles la fédération a pris une part 
active.  

 

CET AVIS A ÉTÉ RÉALISÉ CONJOINTEMENT AVEC NATAGORA 

 

 

 

  CONTACT : HÉLÈNE ANCION — CHARGÉE DE MISSION TERRITOIRE — 0492 43 54 75 – h.ancion@canopea.be – 
WWW.CANOPEA.BE 

JOELLE PIRAUX – RESPONSABLE AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - 081/390743 - joelle.piraux@natagora.be 

WWW.NATAGORA.BE   
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En préambule, Canopea et Natagora souhaitent souligner l’importance de définir, dans un 
lexique intégré dans la partie décrétale, les termes auxquels le texte fait référence. Il est 
indispensable que des termes tels que « optimisation spatiale », « infrastructures vertes », 
« étalement urbain », « artificialisation des terres », puissent être appropriés par l’ensemble 
des acteurs du territoire. La lutte contre l’étalement urbain doit être une priorité transversale 
à toute politique d’aménagement du territoire, il est donc important de s’accorder sur ce que 
les termes recouvrent, afin que chaque secteur poursuive cet objectif.  

Les observations se répartissent en cinq points. 

1. Réduction de l’étalement urbain  

2. Mesures en matière de lutte contre les inondations  

3. Intégration du régime des autorisations d’implantations commerciales  

4. Participation citoyenne 

5. Protection de la biodiversité 

1 Réduction de l’étalement urbain  

Canopea et Natagora saluent l’utilisation du plan de secteur pour atteindre des objectifs de 
freinage de l’étalement urbain et d’artificialisation des sols : le plan de secteur pourra 
contenir des périmètres de protection des « espaces hors centralités » et des prescriptions 
supplémentaires relative à « l’optimisation spatiale ». Cela ouvre la voie à la possibilité de 
stopper l’étalement urbain par le refus de permis en zones urbanisables établies par les plans 
de secteur. 

Dans le cadre des révisions de plan secteur pour inscrire une zone d’enjeu régional ou 
communal, l’avant-projet de décret propose « de supprimer les bonus de compensation que 
prévoit actuellement le Code dans la mesure où ils sont contraires à l’objectif de réduction de 
l’artificialisation. » Canopea et Natagora estiment que cette mesure sera particulièrement 
efficace pour que se traduise sur le terrain l’objectif de réduction de l’étalement urbain.  

Canopea et Natagora se réjouissent de voir descendue de 15 hectares à 2 hectares la 
surface-seuil pour qu’un projet soit examiné en fonction du SDT. En cela, le CoDT s’harmonise 
avec la surface-seuil fixée par le Code de l’Environnement pour les études d’incidences sur 
l’environnement.  

Autre nouveauté : les infrastructures vertes ou IV. Dans la mesure où il s’agit de tracés à 
objectif de planification et non d’une manière de représenter le réseau écologique, sans 
préjudice des réglementations destinées à protéger la nature, Canopea et Natogora 
estiment que le SDT doit donner des lignes directrices permettant d’encadre leur 
utilisation.  

Nous partageons pleinement la définition de l’IV mentionnée dans les commentaires de 
l’article D.II.6. Selon cette définition émanant de la commission européenne, l’infrastructure 
verte se compose de nombreux éléments environnementaux variés qui agissent à différents 
niveaux, et qui vont de petits éléments linéaires, comme des haies, des échelles à poissons 
ou des toits verts, à des écosystèmes fonctionnels complets, comme des forêts alluviales 
intactes, des tourbières ou des rivières sauvages. Chacun de ces éléments peut s’inscrire 
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dans une infrastructure verte dans des zones urbaines, péri-urbaines et rurales, à l’intérieur 
et à l’extérieur de zones protégées, à condition qu’il soit d’une qualité élevée et fasse partie 
intégrante d’un réseau interconnecté d’infrastructures vertes capable de rendre de multiples 
services.  

C’est pourquoi nous plaidons pour que les IV soient également présentes au niveau 
régional, dans le SDT. Il conviendrait, d’avoir la même logique pour le SDT que celle des 
schémas d’échelles inférieures et de prévoir, dans le cadre de l’analyse contextuelle du SDT, 
la prise en compte des sites reconnus en vertu de la LCN et les liaisons écologiques adoptées 
par le Gouvernement. De même, il s’agira d’insérer les IV dans la structure territoriale.    

Le projet de réforme du CoDT envisage que les communes puissent élaborer un SDC 
thématique sur l’optimisation spatiale. Si cette proposition semble séduisante en théorie, 
nous craignons cependant que l’outil soit dénaturé et perde sa portée globale et transversale. 
En effet, comment réaliser un tel SDC ciblé sur les centralités sans tenir compte de la 
mobilité, des infrastructures vertes, de la structure commerciale et économique ? Vu la place 
centrale du SDC dans la réforme, Canopea et Natagora se réfèrent au fait que les communes 
ont du mal, depuis plusieurs années, à se saisir de l’outil SDC et, plus encore, de l’outil SDP, 
pour insister sur la nécessité de dégager les moyens nécessaires pour apporter aux 
communes un accompagnement technique, humain et financier. 

Le nouveau Code en préparation ne spécifie cependant pas à ce stade ce qu’il entend par 
"optimisation spatiale". Le sens exact du concept sera déterminant. Optimisation de quoi ? 
Optimisation par qui ? Il nous semble primordial de lui donner le sens d’une reconnaissance 
de la qualité fonctionnelle des sols, dans une optique de choisir le bon sol pour le bon 
usage. Or, la connotation technico-économique des termes « optimisation » et « efficiente » 
tend à laisser supposer que le sol se résume à une fonction de support foncier, liée à un 
revenu immobilier, alors que d’autres fonctions intrinsèques lui sont pourtant reconnues, 
notamment en matière d’inondations. Selon Canopea et Natagora, l’optimisation spatiale 
doit traduire la volonté d’atteindre l’occupation du territoire la mieux partagée par tous et 
toutes, et qui soit respectueuse des services écosystémiques rendus par la nature, en 
particulier par les sols. 

Pour ce qui concerne le freinage de l’étalement urbain, des manières concrètes de le 
promouvoir devraient prendre place dans le CoDT :  

 des mesures d’incitation pour le recyclage foncier,  

 des mesures d’incitation pour la bonne utilisation des friches, 

 des mesures d’incitation en faveur de la rénovation des bâtiments,  

 des mesures d’incitation en faveur de la renaturation, 

 des mesures de protection (interdiction de construire) en zone de source et en zone 
d’épanchement des cours d’eau. 

Canopea et Natagora recommandent, tant pour la partie décrétale que pour la partie 
réglementaire, d’accorder une grande attention aux dispositions qui concernent le cadre 
administratif. Nous pensons en particulier à l’organisation du travail des directions 
extérieures et des Fonctionnaires délégué.es. Leur travail de monitoring des trajectoires du 
freinage de l’étalement urbain doit pouvoir être mené avec impartialité, sans alourdir leurs 
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tâches déjà très conséquentes. Le Code doit prévoir des mesures, en cas de dépassement 
des plafonds fixés. 

A défaut de pouvoir connaître le contenu de la partie réglementaire du CoDT et celui du SDT 
revu, Canopea et Natagora souhaitent attirer l’attention du Gouvernement sur les enjeux 
suivants : 

1. s’adapter à la multiplicité des formes d’habiter et de travailler, auxquelles - jusqu’à 
présent - ni le CWATUP ni le CoDT n’ont donné une concrétisation allant dans le sens 
d’une meilleure utilisation de la ressource « sol » ; 

2. renforcer les centralités : dans le respect de la densité et de la mixité qui sont déjà là ; 

3. utiliser en complément les outils qui ne relèvent pas de l’aménagement du territoire, 
de façon à promouvoir : 

 l’accessibilité financière, 

 l’accessibilité physique, 

 la réutilisation des bâtiments. 

Bien que le contenu de la partie réglementaire de l’avant-projet de décret ne nous soit pas 
encore connu, nous souhaitons par ailleurs profiter de l'occasion offerte par cet avis 
d’initiative pour introduire la proposition d’imposer du stationnement vélo dans tous les 
immeubles en Wallonie. C’est déjà le cas pour le parking automobile, nous voudrions donc 
que cette contrainte soit étendue au vélo, afin de donner une impulsion au développement de 
ce mode de déplacement. 

2 Mesures en matière de lutte contre les inondations 

Canopea et Natagora apprécient le fait que l’avant-projet de décret renforce la 
consultation des instances compétentes – notamment la Cellule GISER du SPW et les 
gestionnaires des cours d’eau - en amont de l’instruction des permis et lors des réunions de 
projets.  

Il convient à cet effet de renforcer le cadre administratif, faute de quoi il sera impossible de 
suivre les recommandations du rapport de la commission d’enquête parlementaire, 
auxquelles l’avant-projet entend donner suite, plus spécifiquement :  

 « 121. Adapter le cadre permettant de renforcer le recours aux avis de la Cellule Gestion 
Intégrée Sol – Érosion – Ruissellement (GISER) du SPW en fonction de l’impact du projet 
analysé sur le risque » et  

« 122. Mieux faire connaître l’existence de la Cellule GISER et organiser la possibilité pour un 
porteur de projet de construction ou d’urbanisation de demander, avant la phase d’instruction 
du permis, un avis indicatif global préalable intégrant les analyses de la Cellule GISER, des 
gestionnaires de cours d’eau, des gestionnaires d’égouttage et de tout autre acteur 
pertinent, selon la localisation ». 

En renforcement de la circulaire du 23 décembre 2021, et en complément de la mise à jour de 
la cartographie des zones inondables, il conviendrait de prendre en compte l’intégralité des 
bassins versants pour déterminer les zones de sources, les zones d’épanchement des 
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cours d’eau, afin d’interdire la construction sur ces endroits sensibles, et de la restreindre 
ailleurs. 

Dans ce cadre, nous nous réjouissons de la publication récente du ‘Référentiel Inondations’, 
réalisé en collaboration avec l’ULiège. Cependant, le fait que ce document n’ait, à ce stade, 
qu’une valeur informative, risque de mener à des disparités financières entre : 

 d’une part, les communes qui respectent la philosophie du référentiel et refusent 
certaines constructions, se privant ainsi de revenus potentiels ; 

 d’autre part, les communes qui ne respecteront pas ce référentiel et qui pourront 
maximiser leur revenu.  

Canopea et Natagora plaident pour que, à l’issue d’une période transitoire qui permettra aux 
communes de se familiariser avec l’outil et de faire leurs retours d’expérience afin de 
participer à son amélioration, ce référentiel soit rendu contraignant dans le choix de 
l’attribution d’un permis. 

Canopea et Natagora notent que les Fonctionnaires délégué.es seront amené.es à statuer 
sur les demandes de projets en tenant compte du risque d’inondation. Il est à ce titre 
impératif de renforcer le cadre des directions extérieures afin qu’elles puissent remplir 
cette mission avec la précision et l’efficacité qui s’imposent.  

3 Intégration du régime des autorisations d’implantations commerciales  

L’avant-projet de décret prévoit l’intégration de la politique commerciale dans le CoDT par 
une panoplie de mesures.  

Notamment, en ajoutant une section « Développement commercial » au Pôle Aménagement 
du Territoire, l’abrogation du décret relatif aux implantations commerciales ayant pour effet 
de supprimer l’Observatoire du Commerce. Canopea et Natagora saluent cette mesure qui 
vise à davantage d’efficacité dans la fonction consultative ; elles notent par ailleurs que la 
thématique des implantations commerciales a tout lieu d’être suivie par le Pôle 
Aménagement du Territoire. Des moyens supplémentaires devraient cependant être prévus 
afin d’assurer la bonne marche de cette réorganisation au sein du CESEW. 

Le rapatriement de la matière commerciale dans l’administration de l’Aménagement du 
territoire requiert, selon nous, une réorganisation profonde, et non la simple translation d’un 
service.  

Il conviendrait de prévoir que chaque direction extérieure se voie enrichie de 
collaborateurs issus de la Direction générale de l’Economie et de l’Emploi, et que la 
direction centrale soit constituée comme une entité distincte, spécifique, sous la direction 
de l’Inspecteur général. 

4 Participation citoyenne. 

L’avant-projet de décret réformant le CoDT tire les leçons de la pandémie en matière de 
réunions à distance et de consultation en ligne des documents se référant aux demandes de 
permis. L’assouplissement prévu doit être évalué quant à sur son impact sur la participation 
citoyenne et quant à ses effets sur la fonction consultative en général. 
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Canopea et Natagora se réjouissent que les Périmètres de Remembrement Urbain et les 
Guides soient dorénavant soumis à étude d’incidences sur l’environnement. Il s’agit là d’une 
demande de longue date de la Fédération, qu’est venue confirmer une jurisprudence 
récente de la Cour de Justice de l’Union Européenne. 

5 Protection de la biodiversité 

Canopea et Natagora saluent l’ajout d’une condition de suspension de permis lors de la 
découverte fortuite d’individus d’espèces protégées pouvant être impactées par la mise en 
œuvre du permis.  

Nous demandons que le Gouvernement précise les conditions de suspension du permis. 

6 Conclusion : No Nature, No Future ! 

Canopea et Natagora reconnaissent la qualité du travail et les multiples avancées 
environnementales que représente l’avant-projet de décret. Nous souhaitons, à ce titre, 
rappeler les trois mesures d’aménagement du territoire qui figurent dans le Manifeste « No 
Nature, No Future », que nous avons rédigé avec le WWF et qui a été signé par des milliers de 
personnes suite aux inondations de 2021. 

https://nonaturenofuture.be/nonature_nofuture-manifeste.pdf 

Amorcer la révision des plans de secteur pour réduire les surfaces à bâtir et réorganiser leur 
répartition dans des zones où l’urbanisation est souhaitable. Il s’agit de trouver un meilleur 
équilibre entre le droit de la collectivité à disposer d’un territoire capable de faire face aux 
événements climatiques extrêmes et le droit de propriété privé de bâtir sur des terrains ayant 
été classés constructibles il y a parfois plus de 50 ans, alors que l’on ne parlait pas encore de 
dérèglement climatique. 

Définir, au niveau régional, les balises contraignantes sur base desquelles les permis 
d’urbanisme, d’urbanisation et permis unique pourront être délivrés. Neuf permis sur dix sont 
délivrés par les communes et, pour la majorité d’entre eux, sans avis de la Région ni vision 
stratégique du développement du territoire. Il sera dès lors impossible d’atteindre les objectifs 
de fin d’artificialisation sans un cadre sur lequel les communes pourront s’appuyer pour 
instruire les permis. Il importe que la Région puisse, par ces balises contraignantes, coordonner 
l’action des différentes autorités publiques tout en respectant leurs compétences propres. 

Modifier le Code du développement territorial (CoDT) pour revoir les critères d’exonérations de 
permis, privilégier systématiquement l’infiltration des eaux dans le sol, étendre l’obligation de 
demander l’avis de l’organisme d’assainissement à tous les permis (urbanisme, urbanisation et 
constructions groupées), rendre contraignants les avis de la cellule GISER (Gestion Intégrée Sol 
– Érosion – Ruissellement) et du gestionnaire des cours d’eau de façon à limiter, voire interdire, 
la construction et l’imperméabilisation des sols en zone inondable, à la source des cours d’eau, 
en zone humide et en zone d’épanchement des cours d’eau. 

 

Cette réforme du CoDT se doit d’aboutir. Canopea et Natagora y seront attentives. 
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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : M. Willy BORSUS, Ministre de l’Aménagement du territoire 

Date de réception de la demande : 27/10/2022 

Délai de remise d’avis : 45 jours 

Préparation de l’avis : Assemblée « Politique générale » 
(3 réunions : 10 et 22/11, 06/12) 
Le dossier a été présenté aux Pôles Aménagement du territoire 
et Environnement, et à l’Observatoire du commerce, le 
10/11/2022 par Mme Nathalie VANDAMME et M. Benoît 
GERVASONI (représentants du Ministre de l’Aménagement du territoire). 

Approbation : A l’unanimité (procédure électronique). 

Brève description du dossier : 

Sur proposition du Ministre de l’Aménagement du territoire Willy BORSUS, le Gouvernement wallon 
a approuvé le 25 octobre, en première lecture, un avant-projet de décret modifiant le CoDT et 
abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales pour répondre aux défis 
auxquels la société est confrontée. Le nouvel avant-projet de décret comporte cinq volets : 

- Il adapte le CoDT aux objectifs de réduction de l’étalement urbain et de l’artificialisation en 
créant le concept novateur d’optimisation spatiale ; 

- Il procède à l’abrogation du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales, ce qui a pour conséquence que les futurs permis d’implantations 
commerciales deviendront des permis d’urbanisme ; 

- Il procède à plusieurs améliorations du CoDT, notamment en matière de charges 
d’urbanisme ; 

- Il propose de nouvelles mesures en matière de lutte contre les inondations et il intègre les 
recommandations de la commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les 
causes et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 ; 

- Il tire les leçons de la période Covid. 
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1. Commentaires généraux 

1.1. La réforme en général 

• Le Pôle note la volonté du Gouvernement wallon, au travers de cette réforme, d’optimiser le 
développement du territoire en limitant l’étalement urbain et l’artificialisation des sols, et en prenant 
en compte davantage les services écosystémiques. Toutefois, les termes « étalement urbain », 
« artificialisation des sols » et « services écosystémiques » n’ayant pas été clairement définis, ils ne 
permettent pas aux diverses organisations d’avoir une vision commune autour de ces concepts (voir 
aussi le commentaire 1.10 - Définitions). 

• Par ailleurs, le Pôle tient à souligner le travail de qualité effectué au niveau de la forme des documents 
de travail transmis (identification des modifications, accompagnées de commentaires). Cette initiative 
facilite grandement le travail de toutes les parties consultées. 

 
 
1.2. Le délai de remise d’avis 

Le projet va influencer durablement le développement du territoire wallon et impacter quotidiennement 
la pratique de nombreux acteurs du territoire. Eu égard à l’importance, la complexité et les enjeux de ce 
projet, le Pôle estime que les délais qui ont été imposés aux différents organes consultatifs pour réagir 
ont été trop courts. 
 
 
1.3. La réforme et les outils d’aménagement du territoire, dont le schéma de développement 

territorial (SDT) 

• Le Pôle note le fait que le CoDT mise, de manière générale, sur les outils d’aménagement du territoire 
existants pour porter sa réforme, et plus particulièrement sur le SDT. 

• Il constate toutefois que ces modifications sont fortement liées au contenu du SDT qui est en cours 
d’élaboration, mais aussi à la réforme de la partie réglementaire du CoDT qui doit suivre. Sachant que 
« le SDT est l’outil privilégié pour donner le cadre général des mesures visant à l’optimisation spatiale » 
(réf. : commentaire du tableau de travail du Livre Ier, page 2), le Pôle éprouve quelques difficultés à comprendre l’articulation 
entre les 2 textes et la portée de certains termes et concepts (voir aussi le commentaire 1.10 - 
Définitions). 

• Le Pôle s’étonne aussi de l’ordre dans lequel les travaux sont menés. Il estime qu’il aurait été plus 
cohérent de réfléchir d’abord à la stratégie régionale qui sera fixée dans le SDT avant d’adapter le 
CoDT, considéré comme la boîte à outils nécessaire à la rencontre des objectifs de la stratégie. 

• Par ailleurs, le Pôle relève que le SDT modifiera fondamentalement l’organisation spatiale de notre 
territoire et estime, dans ces conditions, qu’il devrait faire l’objet d’un débat parlementaire. 

• L’examen dissocié des parties décrétale et réglementaire du CoDT, et du SDT, ne facilite pas la 
compréhension des modifications proposées et leur nécessité. Il est donc évident que le présent avis 
est émis sous réserve du contenu du SDT et de la partie réglementaire. 

• C’est pourquoi le Pôle insiste pour que le Gouvernement consulte les instances une deuxième fois sur 
cette réforme de la partie décrétale, concomitamment à la remise d’avis sur le projet de SDT prévue 
prochainement. 
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1.4. La réforme et la préservation des terres agricoles et des espaces naturels 

• Force est de constater qu’actuellement les terres agricoles, ainsi que les espaces naturels, au regard 
des services écosystémiques qu’ils offrent, sont encore trop facilement considérés comme une 
variable d’ajustement lors de projets d’urbanisation. La réversibilité vers ces espaces est difficile, voire 
impossible. Or, ces espaces sont des ressources précieuses qui ne sont pas inépuisables. Elles doivent 
impérativement être préservées car elles sont multifonctionnelles et stratégiques pour la Wallonie. 

• Cette réforme constitue donc un pas dans le bon sens, vers une préservation accrue des terres agricoles 
et des espaces naturels. Il est en effet indispensable de parvenir à une gestion du territoire plus 
économe de ces espaces et soucieuse de la coexistence des différentes fonctions. 

 
 
1.5. La réforme et les infrastructures vertes 

• Le Pôle salue l’esprit de la réforme qui introduit la notion d’infrastructures vertes et les services 
écosystémiques qu’elles rendent, en particulier dans les centralités urbaines. Il y a toutefois lieu de 
noter que l’absence d’une définition claire et précise pose question sur son opérationnalisation. 

• Le Pôle relève également la volonté de mieux référencer les espaces reconnus par la loi sur la 
conservation de la nature (LCN), notamment par son intégration dans l’analyse contextuelle. Cette 
inclusion doit permettre une meilleure connaissance de ces sites par les acteurs du développement 
territorial et une meilleure articulation des différentes fonctions du territoire sur le terrain. 

 
 
1.6. La réforme, les zones d’activité économique et industrielle et les friches industrielles 

• Le projet n’aborde pas la place et les possibilités de développement des activités économiques et 
industrielles dans et hors des centralités (celles-ci n’ayant pas été définies). Le Pôle rappelle à cet égard 
qu’un certain nombre d’activités économiques et industrielles sont en centralité (besoin de transports 
par voie fluviale, proximité pour les travailleurs…) ou excentrées par nécessité (besoin d’espace, 
risque/besoin industriel, NIMBY…) 

Il est donc essentiel que la notion de centralité soit clarifiée en vue de permettre le maintien et le 
développement des activités économiques et industrielles en centralité et hors centralité (voir aussi le 
commentaire 1.10 - Définitions). 

• Les friches industrielles représentent presque autant de surface de notre territoire que les zones 
d’activité économique et industrielle et le projet n’insiste pas suffisamment sur l’amplification de leur 
assainissement et leur réaffectation. Pour le Pôle, il y a lieu que leur réaffectation soit principalement 
orientée vers le développement d’activités économiques et industrielles. 

 
 
1.7. La réforme et le résidentiel 

Le Pôle tient à attirer l’attention sur les éléments qui suivent. 

o Il faut prendre en compte les difficultés actuelles liées à la densification en milieu urbain : le 
phénomène NIMBY, les recours abusifs, l’imprévisibilité générale des décisions politiques 
concernant l’octroi des permis… 

o Les conditions doivent être réunies afin de garantir que les développements immobiliers qui se font 
actuellement en dehors des centralités, puissent à l’avenir se réaliser dans ces centralités. 

o De la lecture du projet, il ressort que la charge en numéraire pourrait s’appliquer aussi aux projets 
de moins de 30 logements ; un cadre doit alors être identifié pour ces charges afin qu’elles ne 
s’apparentent pas à une taxe déguisée sur le bâti. 
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o Le Pôle s’interroge sur le système de compensation régionale qui sera mis en œuvre dans le cas où 
les propriétaires seront dépourvus de leurs droits d’urbaniser leurs terrains à l’avenir. 

o Enfin, il y a lieu d’éclaircir les 2 points suivants : 
- les zones urbanisées/friches de plus de 2 ha en dehors des centralités : pourront-elles ou pas être 

reconstruites/redéveloppées ? Il faudrait que cela puisse être le cas, sans quoi le territoire wallon 
va se retrouver avec de nombreuses friches ; 

- les projets de moins de 2 ha pourront-ils, sans être en opposition au SDT/CODT, être développés 
en dehors des centralités ? 

 
 
1.8. La réforme et les interactions avec d’autres législations 

Le Pôle regrette l’absence d’harmonisation de certains termes et procédures avec d’autres législations 
wallonnes et demande au Gouvernement d’en assurer la cohérence. 
 
 
1.9. La réforme et son opérationnalité 

• Le Pôle insiste sur l’importance de la formation des professionnels de l’aménagement du territoire et 
de l’information de la population ; et ce, afin d’avoir leur adhésion au développement de leur territoire. 
Ainsi, il est indispensable d’accompagner les communes notamment dans la réalisation des schémas 
de développement communaux afin de garantir la bonne compréhension et implémentation des 
nouveaux concepts du CoDT et du SDT. 

• En ce qui concerne l’adhésion des citoyens, un moyen serait de sensibiliser la population en leur 
montrant que le développement territorial peut leur donner une réponse à leurs préoccupations 
quotidiennes (notamment en matière de performance des transports en commun, d’accessibilité et de 
qualité d’équipements communautaires (écoles, centres de santé, routes, etc.) ou de qualité de l’air). 

 
 
1.10. Définitions 

• Comme déjà souligné ci-avant, de nombreux nouveaux concepts, notions et termes sont introduits 
dans ce projet. Sachant qu’un glossaire définissant les principaux termes et concepts utilisés est prévu 
dans le cadre de la réforme du SDT (art. D.II.2), il aurait été utile d’en disposer dès à présent, voire 
d’intégrer purement et simplement un titre « Définitions » dans le Livre Ier. 

• Sur cette base, le Pôle propose ce qui suit : 

o ajouter un titre « Définitions » dans le Livre Ier ; il reprendrait toutes les définitions parsemées 
actuellement dans le Code ainsi que les éléments prévus dans le glossaire du SDT : optimisation 
spatiale, étalement urbain, artificialisation des sols, services écosystémiques, centralité, 
infrastructures vertes, trajectoires, bassins… Aussi, ces définitions doivent être en cohérence avec 
les législations externes au CoDT (ex. : LCN) ; 

o dans le glossaire du SDT, illustrer ces définitions par des exemples les rendant plus claires. 
 
 
1.11. Procédures d’octroi de permis 

• De nombreuses procédures en matière d’aménagement du territoire sont extrêmement longues au 
regard des besoins des acteurs concernés. Il est indispensable que cette réforme puisse optimiser à 
tous les niveaux, les délais de procédures d’octroi de permis. 

• Voir aussi le commentaire au point 10 sur les dispositions transitoires. 
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1.12. Groupe d’experts « suivi du CoDT » 

• Dès 2017, un groupe d’experts a été institué en vue de récolter, auprès des acteurs de terrain, les 
critiques adressées au CoDT, puis d’émettre un avis sur leur pertinence et les solutions à y apporter. 

• Certaines organisations représentées au Pôle, dont l’UWE, l’UVCW et IEW (devenu CANOPEA) en ont 
fait partie. Dès lors que la zone agricole couvre plus de la moitié du territoire, il y aurait lieu que le 
secteur agricole soit intégré dans ce groupe d’experts. 

 
 
 
2. COMMENTAIRES SUR LES QUATRE VOLETS ABORDES PAR LA REFORME 

2.1. Les objectifs de réduction de l’étalement urbain et de l’artificialisation 

2.1.1. Compréhension des concepts, notions et termes 

Pour l’ensemble des concepts, notions et termes utilisés, le Pôle renvoie le lecteur à son commentaire au 
point 1.10 « Définitions ». 
 
 
2.1.2. Eléments à prendre en compte dans la définition des objectifs 

Le Pôle rappelle que la Wallonie ne présente pas une unicité territoriale mais est composée de plusieurs 
territoires morphologiques et/ou bassins présentant leurs propres caractéristiques. Les objectifs de 
réduction de l’étalement urbain et de l’artificialisation doivent dès lors prendre en considération les points 
suivants en fonction du territoire visé : 

o répartition équilibrée des populations et des activités humaines, en particulier la notion de 
centralité, qui demande une approche socio-démographique selon les spécificités des territoires ; 

o défi climatique et évaluation des risques (ex : inondations) ; 
o maintien des ressources alimentaires et renforcement de la biodiversité ; 
o besoins en matière de maintien et de redéploiement de l’activité économique et industrielle, dans 

et en dehors des centralités. 
 
 
2.1.3. L’optimisation spatiale 

Les objectifs de lutte contre l’étalement et l’artificialisation sont traduits par le concept d’optimisation 
spatiale. Cette notion est intéressante car il est important de pouvoir mettre les bonnes fonctions aux 
bons endroits. Le Pôle relève qu’un des objectifs de la réforme est de réduire essentiellement l’étalement 
résidentiel. Il rappelle toutefois qu’une attention devrait aussi être portée sur la limitation de 
l’artificialisation des sols et ses implications sur le développement des activités de type économique 
(revoir point 1.6). 
 
 
2.1.4. Les centralités 

• A défaut d’être clairement définie, cette notion soulève nombre de questions. 

o La détermination des centralités engage-t-elle d’une quelconque façon les autorités à devoir 
densifier les centralités ? 

o Comment sera déterminé le cadre juridique des centralités ? 
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o Comment seront considérés les territoires déjà urbanisés en dehors des centralités ? 
Certaines zones déjà urbanisées, telles que des quartiers d’habitation ou des bâtiments plus 
importants abandonnés ou en voie de l’être (ex. : des usines en fin d’exploitation, des friches 
résidentielles, des centres commerciaux…), ne seront pas reprises dans les centralités. Le Pôle 
s’interroge sur le devenir de ces zones. 

o Quel sera le devenir des espaces non urbanisés qui seront repris au sein des périmètres de 
centralité ? Il demande ainsi qu’une réflexion soit menée sur base de la réalité du terrain : 
- d’une part, des espaces non bâtis (espaces verts, agricoles, boisés…) devraient pouvoir être 

préservés au sein même des centralités, dans la mesure où ils sont indispensables à la 
sauvegarde d’un cadre de vie de qualité et de l’identité des centralités. Cela est-il compatible 
avec une densification de l’habitat et des fonctions connexes ? 

- d’autre part, des zones non urbanisables du plan de secteur pourront figurer dans les périmètres 
de centralité, tant à l’intérieur de l’enveloppe urbanisée qu’en périphérie de celle-ci. Qu’en sera-
t-il de leur préservation ? Leur présence dans le périmètre pourrait-elle justifier et faciliter leur 
artificialisation éventuelle par révision ultérieure du plan de secteur ? Ce qui aurait un effet 
contreproductif par rapport à l’objectif escompté par la réforme. 

o Des mesures seront-elles prises pour limiter l’urbanisation des ZACC à l’extérieur des centralités ? 
o La réforme prévoit que les communes auront un délai de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur du 

SDT pour adopter un schéma de développement (pluri)communal (le cas échéant spécifiquement 
dédié à l’optimalisation de l’urbanisation et à la lutte contre l’artificialisation) définissant, à l’échelle 
(pluri)communale des centralités, des trajectoires et des mesures « IN/OUT ». À défaut d’adoption 
d’un tel schéma endéans ce délai de 5 ans, les prescriptions du SDT seront subsidiairement 
applicables. Cette proposition de recourir à ces schémas posent plusieurs questions qui pourraient 
mettre à mal l’utilité première de ces outils. Parmi d’autres : 
- faudra-t-il attendre 5 ans à partir de l’entrée en vigueur du SDT pour que des mesures effectives 

visant à réduire l’étalement urbain et l’urbanisation des terres soient adoptées ? 
- ce délai n’est-il pas trop long au regard des objectifs de la DPR 2019 – 2024 (« réduire la 

consommation des terres non artificialisées en la plafonnant d'ici 2025 »), au regard de l’objectif 
de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050 et plus généralement, au regard de la nécessité de 
préserver efficacement et rapidement nos surfaces agricoles ? 

- le CoDT propose également une version simplifiée des schémas de développement 
(pluri)communaux, centrée sur l’optimisation : si cette proposition semble séduisante en 
théorie, le risque est grand de dénaturer complètement l’outil. Comment en effet réaliser un tel 
schéma ciblé sur les centralités sans étudier et tenir compte de la mobilité, des infrastructures 
vertes, des structures commerciale et économique… ? La stratégie déduite sera partielle et 
incomplète. Le Pôle rappelle que la définition de la structure territoriale est l’essence même du 
schéma de développement (pluri)communal. Elle doit s’appuyer sur une compréhension 
transversale du territoire. De plus, la réforme du CoDT ne précise pas si cette version simplifiée 
vise également l’analyse contextuelle. 

• Le Pôle renvoie aussi le lecteur vers ses commentaires aux points 1.6 et 1.7. 
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2.2. L’amélioration du CoDT émanant de l’expérience acquise depuis sa mise en œuvre 

2.2.1. Participation du public 

• L’exposé des motifs de la réforme indique en son point 26 que : « [l]’organisation des réunions 
d’information préalables en distanciel a favorisé une meilleure participation du public que le déplacement 
à une réunion physique peut décourager. Il convient dès lors de conserver cette possibilité d’information à 
distance tout en maintenant les réunions présentielles dont les interactions sont différentes et qui évitent 
l’exclusion numérique. 

Des possibilités pour le public de participer à distance aux mesures de publicité sont également intégrées 
dans le code. L’organisation des réunions d’information préalable, séances de présentation du SDT, 
enquêtes publiques et annonces de projet sont adaptées dans le respect du droit à la vie privée et des droits 
d’auteurs. » 

• Le Pôle estime qu’il faut prendre les précautions utiles afin d’éviter au maximum l’exclusion numérique 
en favorisant la participation du public sous toutes ses formes. 

• Il insiste également sur le respect des principes édictés par la Convention d’Aarhus et sur l’importance 
de maintenir le principe de communication directe pour le citoyen, via notamment les enquêtes 
publiques, les réunions de projet, la commission de recours… 

• Le Pôle demande aussi que tous les documents à l’enquête publique soient obligatoirement mis en 
ligne. 
 
 

2.2.2. Procédures plans-permis et périmètres-permis 

Le Pôle salue la clarification des procédures conjointes qui s’inscrit dans un objectif de simplification 
administrative. 
 
 
2.3. L’abrogation du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales 

Le Pôle estime que cette abrogation est en phase avec le principe de simplification administrative ; et au 
vu du délai de remise d’avis, il ne peut remettre d’autres commentaires. 
 
 
2.4. Les nouvelles mesures en matière de lutte contre les inondations et l’intégration des 

recommandations de la commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes 
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 

Le Pôle s’interroge sur les mesures qui sont prévues pour encadrer la modification du pouvoir de tutelle 
des fonctionnaires délégués et, plus particulièrement, les moyens financiers et humains à mettre à leur 
disposition pour pouvoir évaluer si les permis et certificats d’urbanisme n°2 prennent adéquatement en 
considération les risques naturels ou contraintes géotechniques majeurs visés à l’article D.IV.57, 3°. Ces 
interrogations sont d’autant plus justifiées que la réforme ne vise pas exclusivement les risques liés aux 
inondations. Comment cette extension de compétence au profit des Fonctionnaires délégués sera-t-elle 
encadrée ? 
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3. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE IER – DISPOSITIONS GENERALES 

3.1. Art. D.I.1. 

Le Pôle demande que cet article soit réécrit à la lumière de la définition des concepts, notions et termes 
utilisés, qu’il convient de reprendre dans ce Livre Ier (revoir commentaire au point 1.10 « Définitions »). 
 
 
3.2. Art. D.I.3/1. 

• Le monitoring régulier des mesures d’aménagement du territoire adoptées au travers du CoDT est 
intéressant, la publication de ces résultats l’est tout autant. 

• Le Pôle propose que les modalités de rapportage tiennent compte des quelques éléments qui suivent : 
o adapter le suivi temporel des différents indicateurs aux objectifs poursuivis par la réforme ; 
o réaliser ce rapport au sein d’un seul service du SPW TLPE et non par chacun des 7 fonctionnaires 

délégués afin de s’assurer que les modalités de rapportage ne mettent pas en péril les missions de 
base des fonctionnaires délégués ; 

o définir des indicateurs d’évolution de l’étalement urbain et de l’artificialisation. 

• Par ailleurs, le Pôle relève l’intérêt de la dématérialisation des procédures de permis en vue d’alimenter 
la réalisation des indicateurs. 

• En complément, le Pôle note l’intérêt de déterminer les services écosystémiques pertinents et d’en 
assurer leur évaluation. 

 
 
3.3. Art. D.I.4 et 5 

Dans un souci de cohérence, le Pôle estime que la Section relative au Pôle « Aménagement du territoire » 
devrait être intégrée dans le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative, qui reprend tous les Pôles sauf celui-ci. 
 
 
3.4. Art D.I.11 

Le Pôle salue la modification qui semble aller dans le sens de la simplification administrative (il renvoie 
vers des dispositions du Livre Ier du Code de l’Environnement). 
 
 
3.5. Art D.I.12 

• Le Pôle salue l’ajout de la soumission de l’élaboration des guides communaux à RIE mais constate un 
accroissement des tâches non seulement pour le Pôle mais aussi pour tous les acteurs concernés 
(auteurs de RIE, communes…). 

• Voir aussi le commentaire relatif à l’article D.III.3, § 2 (point 5). 
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3.6. Art. D.I.16 

• Dans le but de favoriser la participation du public, il est proposé d’étendre aux réunions d’information 
préalable la suspension pendant les vacances d’été et de fin d’année des mesures particulières de 
publicité et la prolongation du délai pour formuler des observations et réclamations lorsque l’échéance 
tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié légal. Le Pôle salue cette disposition, d’autant plus 
qu’elle apporte de la cohérence avec les procédures prévues par le Livre Ier du Code de 
l’Environnement. 

• En vue d’harmoniser cet article avec les articles DVIII.5, D.VIII.5/7 et D.VIII.5/14, il y a lieu de ne 
reprendre que les mots « observations et suggestions » et de supprimer le mot « réclamations ». 

 
 
 
4. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE II – PLANIFICATION 

4.1. Art. D.II.2  

• § 1er - Dans un souci de cohérence avec le contenu de l’analyse contextuelle des SD(P)C, le Pôle 
demande de prévoir que l’analyse contextuelle du SDT, au titre de la situation de droit, reprenne les 
sites reconnus en vertu de la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973, et les liaisons 
écologiques arrêtées par le Gouvernement. Il rappelle en effet que ce point est prévu dans le contenu 
de l’analyse contextuelle des SD(P)C. 

• § 5 - Dans un souci de cohérence avec le contenu des SD(P)C, le Pôle demande d’ajouter un point « 5° 
les infrastructures vertes pertinentes à l’échelle de la Wallonie ». 

 
 
4.2. Art. D.II.2, § 2, alinéa 2, 2° 

• La mise en œuvre étant dans les mains des communes au premier chef, il est indispensable de préciser 
que l’attractivité territoriale visée ici est celle pour les entreprises, la gestion qualitative du cadre de vie 
étant reprise en dessous pour l’attractivité du territoire pour les citoyens. 

• Il en est de même pour l’article D.II.6., § 2, alinéa 3, 2 et D.II.,10., § 2, alinéa 3, 2. 
 
 
4.3. Art D.II.6, § 1er, 2° 

• De manière logique, il s’agit aussi de remplacer « notamment écologiques, de préservation et de 
restauration de la nature » par « notamment de préservation et de restauration des services 
écosystémiques » dans les articles suivants : D.II.2, § 1er, 2° - D.II.6, § 1er, 2° - D.II.10, § 1er,2° - D.II.11, § 
1er, 2°). 

• Le Pôle rappelle sa demande de définir clairement les termes « services écosystémiques ». 
 
 
4.4. Art. D.II.6, § 4, 1° 

• Comme déjà souligné, il y a lieu de définir les termes utilisés. 

• Même remarque pour l’article D.II.6/1, § 1er, 2° (schéma de développement pluricommunal) et pour les 
articles D.II.10., § 4 et D.II.10/1 (schéma de développement communal). 
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4.5. Art. D.II.6/1 et 10/1 

Les schémas de développement (pluri)communaux peuvent être thématiques : soit en visant 
l’optimisation spatiale, soit en visant l’implantation des commerces. Le Pôle salue cette mesure qui vise à 
lever les freins à l’adoption de mesures spécifiques visant ces thématiques. 
 
 
4.6. Art. D.II.7, § 5 et 12, § 5 

• Le projet prévoit de remplacer les mots « pour cause d’erreur manifeste d’appréciation » par « pour des 
motifs de légalité ». 

• Le commentaire précise que la légalité comprend l’erreur manifeste d’appréciation. 

• Le Pôle demande alors que cette précision soit intégrée dans le corps de l’article comme suit : « … pour 
des motifs de légalité, en ce compris pour cause d’erreur manifeste d’appréciation. » 

 
 
4.7. Art. D.II.11, § 2, 2° 

• Points c) et e) Il y a redondance dans les éléments de la carte d’orientation du sol (espaces verts repris 
en c) et dans les infrastructures vertes (point e), ce qui témoigne de la nécessité de définir tous ces 
concepts. 

• Point d) Le Pôle estime que le critère de densité nécessite des éclaircissements et semble, pour ce qui 
concerne les zones d’activité économique, peu pertinent. En effet, le critère de densité dans ces zones 
peut être lié à plusieurs facteurs : la spécificité des établissements, la place laissée au développement 
des activités et à la biodiversité… 
Le principe d’optimisation spatiale appliqué aux zones d’activité économique doit viser, dans la mesure 
du possible, à prioritiser l’accueil de nouvelles entreprises dans des zones déjà viabilisées. 
 
 

4.8. Art. D.II.16 

Le Pôle salue l’application du SDT aux projets visant à urbaniser des terrains de plus de 2 hectares (seuil 
fixé pour imposer une étude d’incidences sur l’environnement). 
 
 
4.9. Art.D.II.17 

Si un schéma de développement (pluri)communal préexiste et qu’un schéma thématique est adopté, les 
deux schémas coexistent. N’est-il pas préférable de procéder à la mise à jour du schéma de 
développement (pluri)communal existant et de lui adjoindre le volet « optimisation spatiale » de sorte 
qu’il n’y ait qu’un seul outil de référence au niveau communal ? 
 
 
4.10. Art. D.II.21, § 2, 6° et § 3, 5° 

Sans information plus précise sur ce que contiendra le SDT en matière de protection des espaces hors 
centralités et d’optimisation spatiale, le Pôle est dans l’impossibilité de se prononcer sur l’opportunité de 
prévoir au niveau du plan de secteur des « périmètres de protection des espaces hors centralités » (§ 2, 6°) 
et des « prescriptions supplémentaires relatives à l’optimisation spatiale » (§ 3, 5°). 
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4.11. Art. D.II.44 

• Le Pôle relève que le dossier de base comprend une carte d’affectation des sols qui comprend en e) la 
structure écologique. Il suggère de remplacer cette terminologie par « infrastructures vertes » ou 
« réseau écologique ». 

• Le dossier de base doit notamment comprendre, dans des cas précis, une analyse de l’effet de 
l’inscription sur l’optimisation spatiale, ou encore, les densités dans les zones d’habitat, d’habitat à 
caractère rural et d’activité économique. Comment avoir ces données ? Où sont-elles disponibles ? 
Cela induit que ces données sont disponibles, qu’elles soient collectées, et que la définition de ces 
densités, notamment en zones d’activité économique, soit définie. Comment calcule-t-on les densités 
dans une zone d’activité économique mixte ou industrielle ? Y inclut-on les zones dédiées à la 
biodiversité ? Les voiries ? Les bassins d’orage ? Il y a trop d’incertitudes autour de cet article pour que 
les bureaux d’études se voient imposer la récolte de données indisponibles. 

• Revoir aussi le commentaire relatif à l’art. D.II.11, § 2, 2°, d. 
 
 
4.12. Art. D.II.45, § 3 

Le premier alinéa fixe la compensation planologique à au moins 85 % de la superficie du projet. Le Pôle 
ne comprend pas pourquoi ce seuil est fixé. En effet, le système actuel est clair et fonctionne très bien sur 
le terrain ; il laisse suffisamment de place aux situations spécifiques à chaque projet, tout en respectant 
l’esprit du texte. Et la lecture de l’exposé des motifs ne permet pas du tout de justifier ce changement. 
 
 
4.13. Art. D.II.45, § 5 

La zone d’enjeu communal devrait pouvoir également viser l’accueil de petite ou grande industrie. Cette 
disposition devrait alors être complétée en ce sens. 
 
 
4.14. Art. D.II.52 

• Le champ d’application de la procédure accélérée est élargi. Elle pourra être actionnée pour inscrire 
dans le plan de secteur un périmètre de protection des espaces hors centralité, une prescription 
supplémentaire portant sur l’optimisation spatiale ou une zone non destinée l’urbanisation. 

• Ne connaissant pas les espaces hors centralités et les mesures que peut comprendre le périmètre de 
protection, le Pôle ne peut se prononcer sur cet élargissement pour les prescriptions supplémentaires 
portant sur l’optimisation spatiale et sur les périmètres de protection des espaces hors centralités. 

 
 
4.15. Art. D.II.54 

Cette procédure conjointe plan-permis pourra s’appliquer même si le périmètre concerné par la demande 
de permis est différent du périmètre visé par la révision du plan de secteur, ce qui en facilitera la mise en 
application. Sans entrer dans les détails de la nouvelle procédure conjointe, celle-ci semble simplifiée dans 
sa mise en œuvre, ce qui est appréciable. 
 
 
4.16. Art. D.II.64, § 1er 

Il convient de remplacer « l’article D.II.25.bis » par « l’article D.II.25/1 ». 
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5. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE III – GUIDES D’URBANISME 

Art. D.III.3, § 2 

• Le Pôle salue l’attention aux risques naturels et l’introduction d’une évaluation environnementale des 
guides d’urbanisme ainsi que la soumission du guide régional d’urbanisme à l’enquête publique. 

• Dans un souci de simplification, le Pôle propose que le Gouvernement fixe le contenu d’un rapport sur 
les incidences environnementales spécifique pour le guide régional d’urbanisme et les guides 
communaux d’urbanisme, adaptés aux réels enjeux. 

 
 
 
6. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE IV – PERMIS ET CERTIFICATS D’URBANISME 

6.1. Préalable 

Le Pôle demande que le formulaire de la notice d’évaluation des incidences sur l’environnement soit revu 
pour intégrer notamment une prise en compte correcte de tous les éléments composant l’infrastructure 
verte (cf. listing dans les commentaires du livre II) sachant qu’aujourd’hui, seuls les sites reconnus par la 
LCN sont évoqués dans le formulaire (même les liaisons écologiques régionales pourtant issues du CoDT 
ne sont pas reprises). 
 
 
6.2. Art. D.IV.5 

• Dans l’attente de l’élaboration des schémas de développement (pluri)communaux, le texte précise que 
les écarts des prescriptions relatives à l’optimisation spatiale reprises dans le SDT doivent être 
justifiées sur base des deux critères habituels (1. ne compromettent pas les objectifs du SDT - 2.  
contribuent à la protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis) et sur 
base des spécificités locales. Cette disposition paraît pertinente. 

• Toutefois, les schémas étant supposés préciser les critères d’optimisation spatiale, si ces derniers 
portent sur le pourcentage d’artificialisation des terres, cet article pourrait alimenter le phénomène du 
« 1er arrivé – 1er servi ». En effet, une fois le pourcentage d’artificialisation atteint, tout nouveau projet 
serait réputé porter atteinte aux objectifs de développement territorial (…), tel que mentionné au 1°. 

 
 
6.3. Art. D.IV.22 

• Le Pôle souhaite un ajout dans le texte au point 7° relatifs aux constructions ou équipements destinés 
aux activités à finalité d’intérêt général, en ajoutant un point l) : « infrastructure du réseau de transport 
d’électricité ». Le fonctionnaire délégué resterait donc compétent pour connaître tous les dossiers 
introduits par le gestionnaire du réseau, comme c’était le cas sous le CWATUP. 

• En complément, le Pôle souhaite que la notion « Infrastructure du réseau de transport d’électricité » 
réintègre (comme dans le CWATUP) les postes haute tension qui sont les maillons indispensables entre 
des lignes et des câbles. Un réseau est composé des lignes, câbles et postes haute tension. Sans ces 
postes, le réseau ne peut fonctionner. Par ailleurs, ceci permettrait (D.IV.11) également au 
Fonctionnaire délégué d’accorder une dérogation au plan de secteur sauf en ce qui concerne le réseau 
des principales infrastructures de transport : l’article D.II.21, § 1er, 2° du CoDT (ancien art. 23, alinéa 1er, 
2° CWATUP) impose l’« inscription préalable au plan de secteur du tracé existant et projeté, ou du 
périmètre de réservation qui en tient lieu, du réseau des principales infrastructures de transport 
d'énergie ». 
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6.4. Art. D.IV.33, 46, 47, 48 

• Le délai de complétude passe de 20 à 30 jours et il serait compensé en diminuant le délai de 
prolongation des délais de délivrance des permis de 30 à 20 jours. Il faut noter que dans la pratique, 
cette prolongation est quasi systématique, ce qui va à l’encontre de la procédure commentée comme 
suit à l’article 48 : « Il est rappelé que la prolongation des délais ne doit être décidée que lorsque la 
complexité (technique ou juridique) du dossier le requiert. La prolongation ne peut être utilisée de manière 
systématique et indifférenciée ». 

• Le Pôle demande en conséquence que l’esprit du commentaire de l’article D.IV.48 soit traduit dans les 
articles du décret faisant référence à la prolongation de délais. 

 
 
6.5. Art. D.IV.42 

Les modifications de cet article sont positives. Permettre au demandeur de déposer des plans modifiés 
sans devoir y être autorisé permet de s’adapter aux réalités de procédures. 
 
 
6.6. Art. D.IV.43/1 

• Le Pôle émet le même commentaire qu’à l’article D.IV.42. 

• Cette possibilité pourra sans doute éviter aux demandeurs de recommencer toute la procédure afin de 
s’assurer de la sécurité juridique de leur autorisation, alors que ce simple dépôt de plans modifiés, de 
complément de notice d’évaluation des incidences ou d’étude d’incidences au stade recours peut 
l’éviter. 

 
 
6.7. Art. D.IV.54 

6.7.1. Commentaire général 

• À plusieurs reprises, le commentaire de cet article relatif à la charge d’urbanisme mentionne « les 
charges servent à compenser l’impact que le projet fait peser sur la collectivité au niveau communal ». 

• Le Pôle insiste sur le fait que c’est l’impact résiduel négatif qui doit être compensé. Le commentaire 
poursuit « sa détermination se fait en tenant compte des impacts positifs du projet et dans le respect du 
principe de proportionnalité ». Force est de constater que, dans les faits, les impacts positifs sont très 
rarement évalués, alors que ceux-ci doivent l’être pour pouvoir identifier l’impact résiduel du projet sur 
lequel se basent légalement les éventuelles charges d’urbanisme. 

 
 
6.7.2. Art. D.IV.54/1 

• Pour les raisons précitées, le Pôle demande qu’il soit ajouté « résiduel » après le mot « impact ». Aussi, 
il est demandé de préciser que l’impact résiduel soit identifié sur base du bilan impacts positifs/impacts 
négatifs. 
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• Le Pôle demande aussi d’ajouter, à la fin du paragraphe, des exemples d’impacts positifs nécessaires 
à l’établissement de l’impact résiduel à compenser : « Sont notamment considérés comme 
rencontrant un besoin d’intérêt général : l’assainissement spontané d’une pollution dont l’investisseur 
n’est pas responsable, l’aménagement de bassins de rétention ou d’immersion couvrant un bassin 
versant extérieur au périmètre du projet, une offre de services à la population répondant aux besoins 
d’un nombre d’habitants supérieur au nombre de nouveaux habitants (crèche, école…). Les charges 
d’urbanisme doivent être déterminées par l’autorité compétente dès lors que celle-ci est en mesure 
d’évaluer l’impact résiduel d’un projet. L’impact découlant de l’urbanisation d’un site ne peut être 
reporté sur les permis d’urbanisme successifs, quelles que soient leurs ampleurs, sous la réserve qu’ils 
ne créent pas de nouveaux impacts. » 

• Les modifications proposées précisent en quoi peuvent consister les charges, notamment « toutes 
mesures favorables à l’environnement, notamment la désartificialisation d’espaces artificialisés. » les 
termes « désartificialisation d’espaces artificialisés » doivent être définis. 

• §§ 1 et 2 - Le texte précise que l’autorité compétente peut subordonner la délivrance du permis à une 
déclaration du demandeur qui s’engage à céder un droit de jouissance pour une durée minimale de 15 
ans sur des logements d’utilité publique. Or, dans le commentaire de l’article D.IV.54, ceux-ci précisent 
une durée minimale de 9 ans. Le texte doit être corrigé comme suit : «15 9 ans ».  

• § 2 - Les termes « impact résiduel » doivent être définis. 
 
 
6.7.3. Art. D.IV.54/3 

• Cet article prévoit, par dérogation à l’article D.IV.54/2, le versement d’une somme d’argent destinée à 
la réalisation d’actes et travaux visés à l’article D.IV.54/2 (rénovation ou réalisation de logements 
d’utilité publique, constructions ou équipements publics ou communautaires, mesures favorables à 
l’environnement, notamment la désartificialisation d’espaces artificialisés). L’objet que la charge 
financera en tout ou en partie sera indiqué dans le permis, tout comme les actes et travaux pouvant 
être exécutés avant la charge. 

• §3 - Seules les charges en numéraire destinées à compenser l’impact [résiduel] d’un projet de plus de 
30 logements neufs doivent être versées sur le fonds communal ou supra-communal destiné à la 
réalisation ou à la rénovation de logements d’utilité publique, alors que pour les autres projets, cette 
charge doit être payée « entre les mains de la commune » qui réalise les actes et travaux financés pour 
ladite charge. Qu’est-ce qui justifie cette différence de traitement ? 

 
 
6.7.4. Art. D.IV.54/4, § 1er  

L’article précise que « Les actes et travaux imposés au titre de charges d’urbanisme peuvent être autorisés 
par un permis distinct de celui qui impose la charge » (moyennant la fourniture de garanties financières 
nécessaires à l’exécution de la charge d’urbanisme). Le Pôle salue cette nouvelle disposition qui évite de 
« prendre en otage » les permis des demandeurs pour un obstacle de permis lié à la charge. 
 
 
6.8. Art. D.IV.62 

Dans cet article, le délai dans lequel le collège doit restatuer sur la demande après soit retrait, soit 
annulation du permis est prolongé de 40 jours si des mesures de publicité doivent être mises en œuvre ou 
si des avis doivent être sollicités. Or, le collège a déjà 40 jours de base pour restatuer. Cette disposition 
allonge encore les délais de procédure, alors que le projet a déjà été analysé en première instance et a 
déjà fait l’objet d’une première décision. Le Pôle craint que cette disposition soit utilisée à mauvais escient 
et il n’y est pas favorable. 
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Réf. : ENV.22.135.AV 15/16 

6.9. Art. D.IV.89 et 91 

• Si le Pôle peut comprendre la suspension du permis lors de la découverte fortuite d’individus d’espèces 
protégées pouvant être impactées par la mise en œuvre du permis, il demande toutefois de préciser 
les conditions de suspension et de suivi. 

• Par contre, le Pôle s’étonne de la possibilité de retrait du permis lors de la découverte fortuite 
d’individus d’espèces protégées pouvant être impactées par la mise en œuvre du permis. 

 
 
 
7. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE V – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME 

OPERATIONNELS 

Art. D.V.17 et 18 

Le projet de texte propose d’abroger ces articles, car l’inutilisation des deux fonds est contraire au droit 
budgétaire. Dès lors, qu’est-ce que cela implique pour les projets d’aménagement opérationnel ? Le texte 
n’apporte aucun commentaire à ce propos. 
 
 
 
8. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE VII – INFRACTIONS ET SANCTIONS 

Art. D.VII.4. 

• Le texte proposé présente 3 modifications : 
(1) il rend l’avertissement préalable facultatif (au lieu d’obligatoire actuellement) ; 
(2) il limite le temps minimal à octroyer pour la mise en conformité lorsque l’avertissement est donné ; 
(3) il permet d’utiliser l’avertissement, quelle que soit l’infraction constatée. 

• Les modifications (2), diminuant le temps à 1 mois minimum (au lieu de 3 actuellement), et (1) ne sont 
pas acceptables. Il faut garder l’obligation de dresser un avertissement avant la sanction. Le Pôle ne 
cautionne pas l’argumentaire qui justifie la modification (1), prétendant qu’un constat d’infraction 
serait plus efficace qu’un avertissement. Ce choix d’avertir ou de dresser PV, laissé à la libre 
appréciation de l’agent constatateur, laisse présager une dérive consistant à ce que la stratégie de 
répression des infractions puisse être utilisée comme variable d’ajustement budgétaire. 

 
 
 
9. COMMENTAIRES RELATIFS AU LIVRE VIII – PARTICIPATION ET EVALUATION DES INCIDENCES DE PLANS 

ET PROGRAMMES 

9.1. Commentaire général 

Le Pôle salue, en logique à ses remarques précédentes, l’adaptation des réunions d’information préalable 
aux permis conjoints et l’accès élargi du public par visioconférence. 
 
 
9.2. Art. D.VIII.5, § 7  

L’article prévoit que « La vidéo de la réunion et les documents et supports utilisés lors de celle-ci sont 
consultables (…) à distance, à partir du surlendemain de la réunion… ». Le Pôle s’interroge quant à la mise 
en œuvre de cette disposition (notamment pour les réunions qui se tiendraient un vendredi) et de 
l’insécurité juridique que cela pourrait représenter pour les demandeurs de la révision. 
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Réf. : ENV.22.135.AV 16/16 

9.3. Art.D.VIII.5 

• Le Pôle salue l’intention du Gouvernement de tirer les leçons de la période Covid en prévoyant la 
possibilité de recourir aux outils de communication informatiques dans le cadre de l’organisation des 
réunions d’information préalable et de la consultation des dossiers. Il s’interroge toutefois sur 
l’effectivité des propositions émises, notamment concernant les moyens financiers et humains à 
disposition des communes. Il attire également l’attention sur l’importance d’éviter toutes ruptures 
sociales liées au numérique. 

• Il prend enfin note que les modalités qui encadrent le support vidéo des réunions d’information 
préalable seront fixées par ailleurs. Il demande déjà que ces modalités tiennent notamment compte 
de la législation en matière de protection de la vie privée et de l’insécurité juridique que pourraient 
amener des problèmes techniques lors de l’enregistrement. 

 
 
9.4. Art. D.VIII.10 

Le 3ème alinéa précise que « La vidéo et les documents et supports utilisés lors des séances [de présentation 
du SDT] sont consultables auprès des fonctionnaires délégués sur rendez-vous et à distance, à partir du 
surlendemain de la réunion pendant une durée de quinze jours ». Pour des raisons de simplification 
administrative, le Pôle demande que la consultation soit possible sans prise de rendez-vous. 
 
 
9.5. Art. D.VIII.38, 39 ,40 et 41 

L’exemption d’évaluation des incidences sur l’environnement sera rarement possible. C’est pourquoi, 
dans un objectif de rationalisation du travail des différentes instances et d’économie de temps sur la 
procédure (déjà extrêmement longue), le Pôle souhaite voir apparaître dans le texte une modalité qui 
permettrait au demandeur de notifier sa décision de réaliser une évaluation. Cette décision réduirait ainsi 
de facto le délai de la procédure. 
 
 
 
10. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Dispositions du CoDT relatives aux Plans 

• Il est prévu qu’il faille une première adoption par le Gouvernement pour poursuivre l’instruction d’un 
dossier sur base du CoDT de 2017. Cela implique que tous les dossiers qui n’ont pas fait l’objet d’une 
adoption doivent recommencer la procédure. 

• Le Pôle estime nécessaire de ne pas perdre l’acquis des étapes déjà franchies par le demandeur, dont 
notamment l’avis de la Commune. Le Pôle demande alors que des mesures soient prises pour assurer 
la continuité dans le traitement des dossiers. 
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 Namur, le 29 novembre 2022 
 
 
 Monsieur le Ministre Willy BORSUS 
 Vice-Président de la Wallonie 
 Place des Célestines 1  
 3000 NAMUR 
 
 
 
 
 
Objet :  Avant-projet de décret modifiant le Code de développement territorial et abrogeant le 

décret du 5 février relatif aux implantations commerciales – Avis de l’APW 
 
Monsieur le Ministre,  
 
Par le présent courrier, je fais suite à votre demande d’avis du 25 octobre dernier consacrée à l’avant-
projet de décret dont question sous objet et vous invite à trouver, ci-dessous, les considérations que 
l’Association des Provinces wallonnes estime devoir exprimer.  
 
De manière générale, notre association accueille favorablement l’avant-projet de décret modifiant le 
CoDT. La protection de l’Environnement est consacrée comme moteur de l’évolution du Code et nous 
nous en réjouissons. 
 
Il apparaît que la réforme du Code, approuvée en première lecture, a pour ambition de contribuer au 
développement durable et à l’amélioration du cadre de vie de la Wallonie. 
 
L’APW souligne qu'un certain nombre de mesures retenues dans l’avant-projet de décret répondent 
directement aux défis se jouant sur le territoire des Provinces wallonnes. 
 
1- Concernant les volets 

 
Volet 1 : adapter le CoDT aux objectifs de réduction de l’étalement urbain 
 
Ce volet nous apparait tout à fait cohérent au vu du contexte global actuel. D’autant plus qu’il 
souligne explicitement la place de la nature dans le développement territorial. Néanmoins, 
soulignons que le présent projet de décret ne fait que transposer les grands principes de réduction 
de l’étalement urbain dans le CoDT.  
 
Ainsi, l’APW souhaite attirer l’attention sur le fait que le contenu des outils à mettre en place pour 
y parvenir (trajectoire, bassin, centralité, etc.) sera déterminé dans les schémas qui les mettront en 
œuvre avec, en première ligne, le schéma de développement du territoire régional. Il est nécessaire 
de veiller à ce que ce document soit conforme à la réalité du territoire. 

. 
Volet 2 : améliorer le CoDT en tirant parti de l’expérience acquise depuis sa mise en œuvre 
 
Au-delà des diverses clarifications ou simplification énoncées, notre Association prend bonne note 
de la réforme du régime des charges d’urbanisme. 
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Nous invitons, cependant, la Région à se repencher sur le mécanisme des charges d’urbanisme, à 
pallier le risque d’insécurité juridique et d’abus, contraires à l’esprit de la réforme. 
 
Volet 3 : procéder à l’abrogation du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales et concentre l’appréhension des implantations commerciales, tant au niveau de la 
planification que des autorisations, dans le CoDT. 
 
L’intégration des deux réglementations en une en facilitera la lecture et la cohérence ; le tissu 
commercial s’inscrivant pleinement dans une approche multifactorielle qui doit prendre en compte 
les différents déterminants du territoire.  
 
Volet 4 : proposer de nouvelles mesures en matière de lutte contre les inondations et intégrer les 
recommandations de la commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes et 
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en Wallonie. 
 
Concernant les recommandations suivantes :  
 
• 119 : « étudier la manière la plus adéquate de modifier le cadre légal assurant la prise en compte 

des cartes d’aléas d’inondations lors de la délivrance des permis d’urbanisme ». 
 
Cette recommandation a conduit à l’établissement de la circulaire du 23 décembre 2021 relative 
à la constructibilité en zone inondable.  
 
Il est important de noter que cette circulaire induit une analyse plus poussée des demandes de 
permis d’urbanisme en aléa inondation faible, moyen et élevé. Si, pour les aléas inondations 
faibles, la charge de travail supplémentaire est réduite, pour les dossiers en aléas moyens et 
élevés, les éléments complémentaires demandés induisent une charge de travail non 
négligeables et une expertise plus accrue des services provinciaux. 
 
En outre, du côté des auteurs de projet, l’établissement des documents requis par la circulaire 
est complexe, notamment du fait que les cartes d'aléas d'inondations disponibles n'ont pas la 
précision suffisante pour permettre de bien appréhender le risque d'inondation (hauteurs et 
emprises d'inondations mal définies...). Le gestionnaire est donc face à la difficulté de devoir 
analyser des dossiers de demande dont la prise en compte du risque d'inondation est bancale 
ou peu objective. 
 
Enfin, l’exposé des motifs propose d’étendre les pouvoirs de tutelle des fonctionnaires délégués 
et de les autoriser à suspendre les permis et certificats d’urbanisme n° 2 qui ne prennent pas 
adéquatement en considération les risques naturels, notamment les inondations. L’impact de 
cette proposition sur le gestionnaire des cours d’eau est un retour potentiel des demandeurs 
déboutés vers celui-ci pour trouver une justification à une décision prise par le fonctionnaire 
délégué et qui ne découle pas nécessairement de son avis. 
 

• 122 : « Mieux faire connaître l’existence de la Cellule GISER et organiser la possibilité pour un 
porteur de projet de construction ou d’urbanisation de demander, avant la phase d’instruction 
du permis, un avis global préalable intégrant les analyses de la Cellule GISER, des gestionnaires 
de cours d’eau, des gestionnaires d’égouttage et de tout autre acteur pertinent, selon la 
localisation ». 
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Si la consultation préalable, entre autres, des gestionnaires des cours d’eau par les porteurs de 
projets est bénéfique dans le cadre de l’élaboration d’un projet qui, d’entrée de jeu, intègre la 
problématique « eau et ruissellement », il est à noter que, si cette démarche venait à se 
généraliser et à se multiplier, cela pourrait conduire à une surcharge dans les services.  

 
Il est utile de rappeler que, depuis l'entrée en vigueur du CoDT, l'avis autrefois facultatif du 
gestionnaire de cours d'eau est devenu un avis obligatoire conduisant déjà à une augmentation 
du nombre de demandes d'avis sur permis d'urbanisme à traiter. 
 
Enfin, l'entrée en vigueur de la circulaire du 23 décembre 2021 renforçant les éléments du 
dossier de demande de permis à introduire en zone d'aléa inondation conduit à une charge 
additionnelle pour les gestionnaires de cours d'eau, qui sera encore amplifiée en cas de 
généralisation de la consultation préalable. 
 

• 123 : « Instaurer un guide de construction pour les zones d'habitation en développement sur les 
plateaux des bassins versants qui ont une influence sur le réseau hydrographique ». 
124 : « Actualiser et faire connaître les référentiels de construction durable pour adapter le bâti 
aux risques de phénomènes extrêmes ». 
125 : « Informer les propriétaires et les locataires des bonnes pratiques en matière 
d'aménagement ou de construction afin de rendre les maisons moins vulnérables aux risques 
climatiques et environnementaux ». 
 
Il est intéressant que l'exposé des motifs pointe la réalisation de deux guides techniques 
donnant des conseils pour construire. Il est toutefois utile de préciser qu'il n'est pas du ressort 
du gestionnaire de cours d'eau de s'assurer de la bonne application de ces conseils techniques 
s'ils n'impactent pas directement le cours d'eau lui-même. 
 

• 129 : « Renforcer les mesures concrètes de lutte contre l’imperméabilisation des sols, 
notamment à partir du travail en cours en matière de gestion à la source des eaux pluviales ».  
 
La problématique de gestion des eaux pluviales est une des facettes de l’avis remis par le 
gestionnaire de cours d’eau. Néanmoins, il conviendra d’être attentif à l’évolution des 
recommandations afin que les avis remis tiennent compte des éventuelles adaptations en la 
matière.  
   

En conclusion, il en résulte une complexification technique des demandes de permis tant sur le 
volet technique de constructions que sur l’aspect lié aux études. Cette complexification implique 
une veille des connaissances pour les services provinciaux et une charge de travail accrue.  
  

2- Concernant les Livres  

 
Livre III – Guides d’urbanisme 
 
D.III.2 : la référence explicite aux cartes d’aléas d’inondations plutôt qu’à la terminologie générique 
de zones exposées à un risque naturel est une bonne chose mais n’aura pas d’impact sur la mission 
d’avis du gestionnaire de cours d’eau. 
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Art. D.III.3 : en cas d’adoption d’un guide régional portant sur une partie du territoire, les 
gestionnaires de cours d’eau concernés par cette portion de territoire ne devraient-ils pas être 
consultés, puisque ce guide peut comporter des conditions pour accueillir les constructions et 
installations dans les zones exposées à l’inondation ? L’APW considère que cela permettrait d’éviter 
des incohérences entre un guide régional et les avis que pourraient remettre les gestionnaires de 
cours d’eau ultérieurement. A tout le moins, un avis du GTI pourrait être demandé. 
 
Livre IV – Permis et certificat d’urbanisme 
 
Art. D.IV.26 : comme déjà évoqué ci-dessus, l’entrée en vigueur de la circulaire du 
23 décembre 2021 renforçant les éléments du dossier de demande de permis à introduire en zone 
d’aléa inondation rend l’analyse des éléments additionnels plus chronophage et plus technique.  
 
Il en résulte une complexification technique des demandes de permis tant sur le volet technique de 
constructions que des études.  
 
Art. D. IV.31 : le texte prévoit qu’un porteur de projet peut demander une réunion avec l’autorité 
compétente et le gestionnaire du cours d’eau si le projet est susceptible, de par sa localisation, de 
produire un impact sur un cours d’eau soumis à l’aléa inondation. Cette réunion est obligatoire pour 
un commerce de plus de 1.500 m², plus de 150 logements… Si cette disposition est bénéfique dans 
le cadre de la lutte contre les inondations et si des réunions préalables ont déjà lieu à l’heure 
actuelle, il conviendra d’être attentif à ce que la mention explicite de la présence du gestionnaire 
de cours d’eau au cours de ces réunions dans le CODT n’entraine pas une charge accrue de travail.  
 
En effet, l'intégration des gestionnaires de cours d’eau à certaines réunions de projet pourrait 
apporter une meilleure prise en compte des cours d’eau et du risque d’inondation. 
 
Néanmoins, nous ne percevons pas l’intérêt d’une invitation systématique des gestionnaires de 
cours d’eau concernés aux réunions de projet, de nombreux projets étant concernés de manière 
très marginale par un risque d’inondation. En outre, la circulaire relative à la constructibilité en zone 
inondable du 23 décembre 2021 et les référentiels à venir devront être suffisamment complets 
pour que les porteurs de projets intègrent eux-mêmes le risque d’inondation dans leurs projets. 
 
Si cela est bien le cas, une simple confirmation du gestionnaire sera suffisante dans la grande 
majorité des cas. Ce n’est que dans les cas les plus complexes qu’une participation du gestionnaire 
à la réunion de projet pourrait s’avérer bénéfique, et notamment pour certains permis uniques. 
Nous souhaitons rappeler que les gestionnaires de cours d’eau n’ont pas à se substituer aux 
architectes et aux bureaux d’études pour la prise en compte du risque d’inondation lors de la 
conception des projets. 
 
Art. D. IV.33 et DIV.34 : s'il nous semble utile, pour les Communes, de voir le délai allongé à 30 jours 
pour accuser réception du dossier recevable et complet, à l'inverse, la réduction de la prolongation 
de l'instruction de trente jours à vingt jours pourrait avoir des effets négatifs sur le traitement 
technique du dossier. Il n'est, en effet, pas rare que, suite à l'analyse par le gestionnaire, des 
demandes de compléments d'informations techniques soient faites à l'auteur de projet, ce qui 
impacte alors le délai pour obtenir l'avis final du gestionnaire. 
 
En réduisant le délai total d'instruction possible, cela pourrait nuire à cette concertation avec 
l'auteur de projet et impliquer plus de refus si le gestionnaire ne dispose pas directement 
d'informations techniques suffisantes. 
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Cet inconvénient est toutefois à mettre en balance avec l'intérêt légitime de ne pas augmenter le 
délai total dans lequel il est statué sur la demande de permis ou de certificat. 
 
D.IV.43/1 et D.IV.43/2 (Modification de la demande en recours) : il est important qu’un permis 
refusé sur base d’un avis défavorable d’un gestionnaire de cours d’eau ne puisse pas ensuite être 
octroyé sur base d’un recours introduit avec des plans modificatifs, étant donné que la modification 
proposée n’aurait peut-être pas fait l’objet d’un avis favorable du gestionnaire. 
 
Si des modifications sont apportées au projet lors de l’introduction du recours, et que ces 
modifications font suite à un avis défavorable d’un service consulté, il y aurait lieu de solliciter à 
nouveau l’avis de ce service et ce, de manière systématique. 
 
Actuellement, le § 3 de l’article D.IV.43/1 et le § 2 de l’article D.IV.43/2 ne prévoient qu’une 
consultation possible des services initialement consultés. Il y aurait lieu d’imposer cette nouvelle 
consultation en cas de modifications faisant suite à un avis défavorable. 
 
Art. D. IV.57 : il est regrettable que les permis d’urbanisme liés à la pose d’une enseigne lumineuse, 
la pose d’un velux… ne soit pas exempté d’une remise d’avis par le gestionnaire de cours d’eau dans 
la mesure où les aménagements n’impactent ni le cours d’eau, ni l’aléa inondation.  
 
Art. D.IV.63 et suivants (Titulaire du droit de recours) : le Code de l’Eau accorde une servitude de 
passage aux agents de l’administration et aux engins nécessaires à l’exécution de travaux sur les 
cours d’eau non navigables : 
 
« Art. D.43, § 1er : Les riverains, les usagers et les propriétaires d'ouvrages sur les cours d'eau non 
navigables : 
 
1° livrent passage aux agents de l'administration, aux ouvriers, aux engins nécessaires pour 
l'exécution des travaux et aux autres personnes chargées de l'exécution de travaux ou d’études ; 
 
2° laissent déposer sur leurs propriétés, sur une bande de six mètres, à compter de la crête de berge, 
les matières enlevées du lit du cours d'eau, ainsi que les matériaux, l'outillage et les engins 
nécessaires pour l'exécution des travaux ». 
 
Il pourrait arriver qu’une autorité délivre un permis malgré un avis défavorable du gestionnaire de 
cours d’eau et malgré le fait que le projet réduit fortement ou empêche le passage du gestionnaire 
vers le cours d’eau. 
 
Par conséquent, il y aurait lieu de permettre aux gestionnaires de cours d’eau d’introduire un 
recours au Gouvernement si un avis défavorable a été transmis par le gestionnaire et que projet 
autorisé rend impossible le respect des obligations imposées par l’article D.43 du Code de l’Eau. 
 
Art. D.IV.74 et 75 (Constat de l’exécution des conditions ou des charges d’urbanisme et 
responsabilité décennale) : afin de préserver la capacité de stockage des lits majeurs des ruisseaux, 
les gestionnaires de cours d’eau conditionnent souvent leur avis à l’absence de remblais dans les 
zones d’aléas inondations. 
 
Le titulaire du permis doit alors étaler les terres excavées hors zone d’aléa inondation, voire les 
évacuer si l’ensemble du terrain est repris dans la zone d’aléa. 
 

344



6 

 
Rue Henri Blès 190 C     ⚫     5000 Namur     ⚫     Tél. 081/74.56.74     ⚫     info@apw.be     ⚫     ww.apw.be 

Il s’avère que cette condition est peu respectée en pratique, compte tenu notamment du coût de 
l’évacuation des terres et des formalités induites par la législation “Walterre”, et surtout de 
l’absence de tout contrôle après travaux (sauf cas extrêmes). 
 
L’APW propose, dès lors, que soit introduit un article permettant à l’autorité délivrant le permis 
d’imposer le contrôle du niveau du terrain après travaux, soit par le biais d’un service technique 
communal, moyennant paiement éventuel d’une redevance, soit par le biais d’un géomètre choisi 
par le titulaire du permis. Le Collège communal pourra ensuite acter le respect ou non de cette 
condition. 
 

3- Appréciation thématique 

  
Notre Association retient, avec satisfaction, des motifs en page 26, point 48, que la réforme 
proposée a pour effet, à minima, de maintenir le niveau actuel de protection de l’environnement. 
 
Nous encourageons la Région à poursuivre sa réflexion au regard des objectifs à atteindre.  
 
A. Santé humaine 
 
La réforme du CoDT offre au législateur régional la possibilité de pousser plus loin le curseur de la 
qualité de vie des habitants de son territoire. Dès lors, au même titre que la protection de 
l’Environnement, qui figure en toutes lettres dans plusieurs articles de l’avant-projet, l’APW 
préconise l’ajout systématique de la protection de la santé humaine, et donc un focus sur cette 
thématique en particulier.  
 
Nous tenons à souligner l’importance de réaliser des études d’incidence en matière de santé 
humaine, dès lors que l’implantation projetée comporte des émissions potentiellement néfastes 
sur l’organisme. Elle propose également que le pôle Aménagement du Territoire, dont la 
composition est définie à l’article 6 de l’avant-projet, compte en ses membres au moins un 
représentant du secteur médical. 
  
B. Bien-être animal 
 
Nous relevons que l’avant-projet n’a pas saisi l’occasion d’intégrer la défense du bien-être 
animal au niveau, notamment, des études d’incidence prescrites par le CoDT. Or, tant les animaux 
domestiques que fermiers, mais aussi sauvages, en ce compris leurs habitats construits ou naturels, 
doivent être pris en compte et, le cas échéant, préservés dans le cadre de la politique 
d’aménagement du territoire. 
 
Pour une approche décisive en la matière, l’APW plaide pour que le pôle Aménagement du 
Territoire, dont la composition est définie à l’article 6 de l’avant-projet, compte en ses 
membres « trois représentants des organisations environnementaux et du bien-être animal ». 
  
C. Ressources naturelles 

 
L’APW fait le constat que la gestion des ressources naturelles est aussi absente du CoDT. Elle invite 
le législateur à insérer cet aspect, notamment au stade de l’analyse contextuelle qui précède la 
détermination des nouveaux schémas de développement (à partir de la page 5 dans le texte). 
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4- Conclusion 

  
L'avant-projet de décret (et, avant lui, la circulaire du 21 décembre 2021) vont dans le bon sens en 
incitant à une meilleure prise en compte du risque d'inondation par les auteurs de projet. 
 
Toutefois, cela implique au niveau des gestionnaires de cours d'eau une charge de travail accrue : 
 

− participation à des réunions de concertation préalables ; 
 

− analyses plus approfondies des dossiers dans le cadre des remises d'avis ; 
 

− complexification des analyses qui ne pourront être menées que par certains profils d'agents 
spécifiques (surcharge de travail) ; 
 

− réponses aux sollicitations des auteurs de projets qui n'ont pas une vision claire de ce qui est 
attendu. 

 
Cela est d'autant plus compliqué à l'heure actuelle du fait que les gestionnaires sont encore 
largement impactés par les suites des inondations de 2021 (nombreux travaux à réaliser, travaux 
d'entretien à rattraper, projets d'amélioration, sollicitations des Communes...). 
 
Il conviendra donc, le cas échéant, de fournir aux gestionnaires les moyens humains nécessaires 
pour répondre à la charge de travail accrue induite par l'application de la circulaire du 
21 décembre 2021 et au futur Décret modificatif du CoDT, sans quoi les dossiers de demandes de 
permis ne pourront être analysés correctement et, dans la pratique, il ne pourra pas être répondu 
correctement aux recommandations de la commission d'enquête parlementaire chargée 
d'examiner les causes et évaluer la gestion des inondations de juillet 2021. 
 
Il sera tout aussi essentiel, pour rendre les mesures efficientes, de mettre à jour les cartes des zones 
inondables ainsi que les cartes d’aléas d’inondations. 
 
Par extension, la concluante prône une meilleure prise en compte des risques naturels et des 
contraintes géotechniques. 
 
L’Association des Provinces wallonnes salue donc l’esprit et l’ambition de l’avant-projet de décret. 
Le CoDT, comme clé du développement durable, est destiné à évoluer au fil des enjeux sociaux, 
économiques, environnementaux et climatiques. 
 
À cette fin, notre Association se tient à disposition des autorités compétentes son analyse et son 
expertise en matière de protection de l’Environnement et d’Ecodéveloppement territorial. 
 

Je vous remercie d’avance pour l’attention qui sera portée au présent avis et vous prie de croire, 
Monsieur le Ministre, en l’expression de ma plus haute considération.  

 
    
 
 
         Serge Hustache 
         Président 
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